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REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales  décisions  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  et  des 

autres  Tribunaux  du  ressort. 


RENNES,  11  novembre  1879. 

YENTE.   —  1«  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICE  APPARENT. 

2«  CLAUSE  coût  et  fret.  —  effets. 

7.  L'humidité  constitutionnelle  des  orges  de  la  récolte  1878 
constitue  un  vice  apparent  dont  le  vendeur  n'est  pas  tenu. 
(Art.  1642  du  Gode  civil.) 

II.  La  clause  coût  et  fret  au  port  de  destination  déroge  au 
principe  général  posé  par  l'art.  1 585  du  Code  civil,  en  ce 
que  le  prix  et  les  risques  du  transport  nont  à  la  charge  de 
l'acheteur  (1). 

(i)  V.  ce  rec.  Table  de  21  aiu.  Y*  Vente,  no  21. 
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MORVAw  contre  laurbnt. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Malo,  du  2S  octobre  1878. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que,  le  11  septembre  1878,  Morvan  frères  ont 
vendu  à  Laurent  la  ^quantité  de  50  tonneaux  d'orge,  coût  et 
fret  à  Saint-Malo,  au  prix  de  20  fr.  30  c.  les  100  kilogrammes  ; 
qu'avant  de  conclure  ce  marché,  Laurent  avait  reçu  un  échan- 
tillon de  Torge  disponible  dans  les  magasins  de  Morvan,  lequel 
échantillon  lui  avait  été  adressé  par  le  sieur  Coderas  qui,  se 
trouvant  momentanément  à  Lannion  et  qui,  agissant,  en  cette 
circonstance,  soit  comme  negotiorum  gestor  de  Laurent,  son 
ami,  soit  en  qualité  de  simple  intermédiaire  des  parties  con- 
tractantes, avait  vu  la  marchandise  et  avait  proposé  à  Morvan 
de  le  mettre  en  rapport  avec  Laurent,  qui,  disait-il,  s'occupait 
du  commerce  des  grains  et  désirait  nouer  des  relaticfns  avec 
des  négociants  de  Basse-Bretagne  ; 

»  Attendu  que  la  petite  quantité  d'orge  soumise  par  Coderas 
à  l'examen  de  Laurent  était  envoyée  à  celui-ci,  non  à  titre 
d^'échantillon  commercial  fixant  d'une  manière  absolue  les 
conditions  du  marché  à  intervenir,  mais  à  titre  de  renseigne- 
ments et  comme  une  indication  du  type  de  la  marchandise 
destinée  à  faire  l'aliment  de  ce  marché  ;  qu'il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  considérer  la  vente,  qui  a  été  ultérieurement  con- 
sommée, comme  ayant  été  faite  sur  échantillon  ;  que  l'obli- 
gation du  vendeur  était  donc  seulement  de  livrer  des  orges 
de  qualité  loyale  et  marchande ,  telles  qu'elles  avaient  été 
récoltées  dans  le  pays  de  production  et  qu'elles  se  trouvaient 
dans  ses  magasins  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation,  qui  ressort  des  faits  du 


.PREMli»E  PARTIR.  7 

procès,  est  d'ailleurs  conforme  aux  motifs  et  au  dispositif  de 
Tarrét  rendu  par  cette  Chambre  à  la  date  du  18  mars  1879, 
et  que,  bien  qu'il  soit  de  principe  que  Tinterlocutoire  ne  lie 
pas  le  juge,  on  ne  peut  méconnaître  que,  lors  de  ce  premier 
débat,  les  seules  questions  qui  semblaient  diviser  les  parties, 
celles  sur  lesquelles  les  apurements  ont  été  demandés  et 
ordonnés,  étaient  de  savoir  si  Forge  livrée  à  Laurent  avait 
été  prise  dans  le  tas  déposé  dans  le  magasin  de  Morvan,  si 
cette  orge  était  de  qualité  loyale  et  marchande  et  si  elle 
était  de  la  provenance  des  environs  de  Lannion,  récolte  de 
1878; 

»  Attenda  qu'il  a  été  démontré,  par  les  enquête  et  expertise 
auxquelles  il  a  été  procédé  en  exécution  de  Tarrêt  du  18  mars, 
que  l'orge  embarquée  à  bord  du  navire  le  Séraphin,  à  desti- 
nation de  Laurent,  à  Saint-Malo,  a  été  prise  dans  les  magasins 
de  Horvan  et  dans  le  tas  qui  avait  été  vu  par  Goderas,  lors 
de  son  séjour  à  Lannion  ;  que ,  si ,  à  Tarrivée  du  navire  à 
Saint-Malo,  la  partie  inférieure  du  chargement  ne  se  trouvait 
pas  en  état  parfait  de  siccité  et  avait  même  subi  un  commen- 
cement d'échauffement,  cela  tient,  d'une  part,  à  l'humidité 
constitutionnelle  des  orges  de  la  récolte  de  1878,  et,  de  l'autre, 
au  séjour  trop  prolongé  de  la  cargaison  dans  la  cale  du  navire  ; 
que,  dans  le  premier  cas,  l'avarie  aurait  eu  poUr  cause  un 
défaut  apparent  dont  a  été  affectée  la  marchandise  vendue, 
et  que  Laurent,  qui  est  négociant  en  grains,  devait  ignorer 
moins  que  tout  autre,  et  que,  dans  le  second  cas,  elle  serait 
due  à  un  risque  de  mer  qui  était  à  la  charge  de  Laurent  ; 
qu'en  effet, .  celui-ci  avait  acheté  ces  orges,  coût  et  fret,  à 
Saint-Halo  ;  que^  par  suite  de  cette  stipulation,  qui  déroge 
au  principe  général  posé  dans  l'art.  1585  du  Gode  civil,  le 
prix  normal  des  orges  au  port  d'embarquement  avait  été 
augmenté  du  coût  du  transport  au  lieu  de  destination  ;  que 
ce  transport  se  trouvait  dès  lors  réellement  à  la  charge  de 
l'acheteur,  et  que  celuirci  comprenait  si  bien  que  la  raarchan- 
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dise  voyageait  pour  son  compte,  qu'il  a  fait  couvrir  par  assu*- 
rance  les  risques  de  la  navigation  ; 

»  Attendu  que  des  échantillons  de  ces  orges  ont  été  soumis 
à  Texamen  des  experts  à  ce  commis,  et  que,  malgré  les 
mauvaises  conditions  dans  lesquelles  elles  avaient  été  emma- 
gasinées, ces  experts  ont  déclaré  qu'elles  étaient,  au  mois  de 
septembre  1878,  de  qualité  commerciale  loyale  et  marchande, 
de  la  provenance  de  Lannion  et  de  la  récolte  de  Tannée  cou- 
rante ;  qu'enfin,  l'appréciation  de  ces  mêmes  experts  se  trouve 
corroborée  par  ce  fait  que,  lors  de  la  vente  de  ces  orges, 
faite  le  10  décembre  1878,  par  le  ministère  de  commissaire- 
priseur,  à  Saint-Malo,  elles  ont  atteint  le  prix  des  orges  de 
bonne  qualité  et  ont  trouvé  acquéreurs  à  14  fr.  2i5  c.  les 
100  kil.; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Morvan  frères 
ont  rempli  les  conditions  du  marché  intervenu  entre  eux  et 
Laurent,  et  que  c'est  à  tort  que  celui-ci  a  refusé  les  orges  qui 
avaient  fait  l'objet  de  ce  marché  ;  qu  il  doit  donc  leur  resti- 
tuer, avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de  10,053  fr.  59  c, 
qu'ils  lui  ont  versée  en  vertu  de  l'exécution  provisoire  ordonnée 
par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appel  de  Morvan  frères, 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Saint-Malo  a,  par  son  jugement  du  23  octobre  1878,  déclaré 
résilié  le  marché  intervenu  entre  parties  ; 

»  Infirme,  en  conséquence,  ce  jugement,  et  dit  que  Laurent 
devra  rembourser  à  Morvan  frères,  avec  les  intérêts  à  6  Voi 
à  partir  du  19  décembre  1878,  la  somme  de  10,053  fr.  59  c. 
qu'il  a  reçue  d'eux  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Laurent 
à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 
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Cour  d'appel  de  Remes  (3«  Chambre),  —  du  11  novembre 
1879.  —  MM.  GroUeau-Villegueury,  président  ;  Bélin,  avocat 
général.  — Plaidant:  M«  Waldeck-Rousseau,  pour  Morvan  ; 
M*  Ravenel,  pour  Laurent. 


NANTES  «  29  mai  1880. 

CAPITAIWB.   —  RELACHE.  —  ABSENCE  DE  DÉCLARATION.  — 
CARGAISON.   —  DÉTÉRIORATION.  —   RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  qui  relâche  en  cours  de  voyage  sans  se  conformer 
aux  prescriptions  de  Vart,  3i45  du  Code  de  Commeuxe,  est 
responsable  des  conséquences  de  la  relâche  et,  notamment,  de 
la  détérioration  de  la  marchandise  résultant  d'un  séjour  pro- 
longé dans  la  cale  (1). 

GAPITAINB  ROZO  COUtre   GUILLEMET  ET  BIGHARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Rozo ,  commandant  le  navire  la  Mer,  est 
parti  de  Toul  en  Héry,  le  13  novembre  1879,  pour  Nantes, 
avec  un  chargement  d'avoine  appartenant  à  Guillemet  et 
Richard,  et  qu'il  est  arrivé  à  sa  destination  le  ^  février  1880, 
après  avoir  relâché  à  Porlhaliguen  depuis  le  19  novembre  1879 
jusqu'au  15  janvier  1880,  soit  pendant  deux  mois; 

3»  Attendu  que  la  cargaison  d'avoine  étant  arrivée  en  mauvais 
état.  Guillemet  et  Richard  sollicitèrent  de  ce  Tribunal  la 
nomination  d'experts  qui,  à  la  date  du  2il  février  1880,  dépo- 
sèrent leur  rapport  constatant  que  la  détérioration   de  la 

(1)  V.  ce  r«c.  Table  de  21  ans.  V»  Capitaine,  nos  27  s. 
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cargaison  devait  être  attribuée  à  rhumidité  et  à  soo  loqg  séjour 
daus  la  cale  ; 

»  Attendu  que  c'est  le  montant  de  cette  dépréciation  qui, 
suivant  les  experts,  s'élève  à  1,403  fr.  40  c.  que  Guillemet 
et  Richard  demandent  au  capitaine  Rozo,  parce  que  Favarie 
serait  la  conséquence  de  la  relâche  prolongée  qu'il  a  faite  à 
Porthaliguen,  et  qu'il  doit  être  responsable  de  la  dépréciation 
de  la  marchandise  survenue  par  suite  de  sa  faute  ; 

3»  Attendu  que,  de  son  côté,  Rozo  réclame  à  Guillemet  et 
Richard  la  somme  de  417  fr.  45  c,  pour  solde  de  fret  et  de 
surestaries  ; 

»  Que  ces  derniers  ne  contestent  pas  le  bien  fondé  de  cette 
réclamation  en  tant  qu'elle  sera  compensée  avec  les  dpm^- 
mages  et  intérêts  auxquels  ils  prétendent  avoir  droit  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Rozo  n'a  déposé  de  rapport  de 
mer  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Nantes,  et  qu'il  n'a  fait  aucun 
rapport  à  son  arrivée  à  Porthaliguen  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^45  du  Code  de  Com- 
merce, (C  si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est 
»  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français ,  il  est  tenu  de 
»  déclarer  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce  du  lieu 
»  leis  causes  de  sa  relâche  ;  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
»  Tribunal  de  Commerce,  la  déclaration  est  faite  au  juge  de 
»  paix  du  canton;  » 

»  Attendu  que  toutes  les  lois  et  tous  les  contrats  maritimes 
imposent  au  capitaine  l'obligation  de  se  rendre  au  lieu  de  sa 
destination  le  plus  tôt  et  le  plus  sûrement  possible  ;  que  si 
des  motifs  peuvent  déterminer  la  relâche,  il  faut  que  le  capi- 
taine en  constate  la  vérité  devant  l'autorité  compétente  du  lieu 
de  la  relâche  ;  que  l'incurie  et  la  négligence  du  capitaine  à 
cet  égard  équivalent  à  la  faute  même  d'une  relâche  sans 
nécessité  et  l'exposent  à  toute  la  responsabilité  d'une  faute 
véritable  ; 

»  Attendu  que  non^seulement  le  capitaine  Rozo  n'a  pas 
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déclaré  au  juge  de  paix  du  cailton  dont  dépend  Portbalîgaeii 
les  causes  de  sa  relâche,  mais  qu'il  esl  resté  ensuite  pendant 
près  de  deux  mois  dans  ce  port,  sans  faire  son  rapport  devant 
rautorité  compétente  ; 

»  Attendu  que  Rozo  prétend  que  le  défaut  de  rapport  au 
lieu  de  la  relâche  constitue  une  infraction  à  la  dispositioii 
plutôt  disciplinaire  que  civile  de  Fart.  245,  mais  n'infirme  pas 
la  valeur  légale  du  grand  rapport  fait  à  l'arrivée  à  Nantes  ; 
qu'il  ajoute  qu'au  surplus ,  cette  disposition  n'est  pas  suivie 
par  la  navigation  au  petit  cabotage  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  tout  le  monde  sait  qu'en  plein 
hiver,  nos  caboteurs  ne  pouvant  tenir  la  mer  par  le  gros 
temps,  sont  souvent  forcés  de  se  réfugier  pendant  quelques 
jours  dans  les  petits  ports  qui  se  trouvent  sur  leur  route,  et 
ordinairement  ne  font  pas  de  rapports  à  l'autorité  compétente, 
par  la  raison  qu'ils  reprennent  la  mer  aux  premiers  vents 
favorables  ; 

»  Mais,  attendu  que  cette  absence  de  rapport  tolérée  en 
pratique  serait  un  abus  des  plus  graves  si,  dans  un  cas  comme 
celui  du  capitaine  Rozo,  les  propriétaires  de  la  marchandise 
n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  un  rapport  des  causes  de  la 
relâche,  lorsqu'un  capitaine  ayant  une  cargaison  de  céréales 
(marchandises  sujettes  à  s'échaufTer  par  un  long  séjour  dans 
la  cale)  est  resté  pendant  près  de  deux  mois  dans  un  port 
sur  sa  route,  mais  sans  exposer  à  l'autorité  du  lieu  les  motifs 
de  sa  relâche  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  Guillemet  et 
Richard  réclament  une  indemnité  pour  une  relâche  qui  n'est 
pas  justifiée  et  qui  a  dû  causer  une  dépréciation  réelle  à  la 
marchandise,  par  le  long  séjour  dans  la  cale  ; 

»  Attendu,  quant  au  chiffre  de  l'indemnité,  que  le  rapport 
de  l'expert  est  très  concluant  ; 

»  Qu'ils  affirment  que  le  long  séjour  de  la  cargaison  dans 
la  cale  a  fortement  aggravé  l'humidité  trouvée  à  tribord  et  k 
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bâbord,  et  sons  le  pont  do  navire,  en  donnant  à  la  marchan- 
dise la  forte  odeur  qui  a  été  constatée  ; 

»  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  la  déclaration  prescrite 
par  Tart.  2145  du  Gode  de  Commerce  n'ayant  point  été  faite 
par  le  capitaine  Rozo,  le  Tribunal  doit  appliquer  strictement 
la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  capitaine  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Juge  que  le  capitaine  Rozo  a  fait  faute  en  restant  en 
relâche  sans  se  conformer  à  Fart.  245  du  Gode  de  Gom- 
merce  ; 

»  Et  homologuant  le  rapport  des  experts,  le  condamne  à 
payer  1,403  fr.  40, c.  à  Guillemet  et  Richard,  à  titre  d'indem- 
nité, avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que,  dans  cette  somme,  se  confondra  le  fret  dû  au 
capitaine  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  M  mai  1880.  — 
Président  :  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  le  capitaine  Rozo  ;  M«  Palvadeau,  pour  Guillemet  et 
Richard. 


RENNES,  25  février  1880. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT  POSTÉRIEUR  A  LA 
CESSATION  OTS  PAIEMENTS  DU  DÉBITEUR.  —  PAIEMENT 
FAIT  AU  MOYEN  d'UN  CHÈQUE  SOUSCRIT  PAR  UN  TIERS  AU 
FAILLI. 

Le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis  l'époque  fixée  pour  la 

cessation  des  paiements  est  nul  et  doit  être  rapporté,  si  celui 

'    qui  Va  reçu  avait  connaissance  de  la  cessation  des  paiements. 

Spécialement,  doit  être  annulé  le  paiement  fait  au  moyen  d'un 
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chèque  remis  par  un  tiers  au  faiUi  sans  affectation  spéciale  et 

remis  ensuite  par  le  failli  à  un  créancier. 
Celui-ci  alléguerait  en  vain  qu'il  n'a  pas  reçu  le  paiement  du 

débiteur,  mais  d'un  tiers  payant  en  son  acquit  et  que,  par 

suite,  la  masse  n'est  pas  appauvrie. 
Le  chèque  remis  comme  avance  par  le  tiers  au  failli  est,  en 

effet,  entré  dans  le  patrimoine  de  celui-ci  ;  et,  en  outre,  la 

preuve  de  l'intention  de  faire  une  novation  par  changement 

de  débiteur  ne  résulte  pas  clairement  de  la  remise  du  chèque 

par  le  failli  à  son  créancier. 

GHÂTONAT  contre  studic  baudot. 

Ainsi  jugé  par  conOrmalion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  rapporté  dans  ce  recueil,  1880, 
1,  142, 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  servies  au  procès,  et 
notamment  du  reçu  souscrit  par  Baudot,  que,  le  8  août  1877, 
Audigan  et  Gasnier,  commanditaires  de  la  Société  Baudot  et 
C^%  ont  remis  à  Baudot,  en  sa  qualité  de  gérant  de  ladite 
Société,  un  chèque  de  4,000  fr.  sur  la  maison  Rousselot  aîné 
et  fils,  chèque  dont  le  montant  devait  être  manifestement 
affecté  aux  affaires  communes  ;  que  Baudot  Ta  touché  ou  fait 
toucher  chez  le  banquier  et  que,  détournant  la  somme  reçue 
de  sa  destination,  il  l'a  versée  ou  fait  verser  aux  mains  du 
mandataire  de  Chatonay,  son  créancier  personnel,  pour  éteindre 
jusqu'à  due  concurrence  la  dette  à  raison  de  laquelle  il  était 
poursuivi  ; 

»  Considérant  que  Chatonay  connaissait  l'état  de  cessation 
de  paiements  de  son  débiteur  et  qu'il  n'a  pu  être  valablement 
désintéressé  au  préjudice  des  autres  créanciers  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
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»  La  OoUFi 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
9  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  à  Famende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  25  février 
1880.  —  Président:  M.  de  Kerbertin,  1"  président;  Avocat 
général,  H.  Ârnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M«  Dorange, 
pour  Chatonay  ;  M^  Grivart,  pour  le  syndic  Baudot. 


RENNES,  21  mars  1880. 

1®  COMMERÇANT.  —  CAPITAINE  AU  LONG-COUBS. 

20JEFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  NON- 
COMMERÇANT.  —  AVAL.  —  MENTION  DU  both  fOUT. 

8°  PREUVE.  —  PREUVE  LITTÉRALE.  —  BOU  pOUr.  — 
SOMME  EN  TOUTES  LETTRES.  —  ABSENCE  DE  MENTION.  — 
COMMENCEMENT   DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  —  PRÉSOMPTION. 

/.  Un  capitaine  au  long-cours  ne  peut  de  plein  droit  et  par  le 
seul  fait  de  sa  qualité,  être  réputé  commerçant  ;  mais  il  en 
est  autrement  quand  il  se  livre  habituellement  au  commerce, 
concurremment  avec  l'exercice  de  sa  profession  principale, 
notamment  lorsqu'il  est  dans  l'habitude  d'acheter  des  marchan- 
dises pour  en  faire  le  trafic  dans  les  pays  d'outre-mer  (1). 

IL  Les  dispositions  de  l'art.  13^6  du  Code  civil  relatives  au  bon 
pour,  doivent  être  suivies  en  ce  qui  concerne  l'aval  donné 
sur  un  billet  à  ordre  par  un  non  commerçant  (^). 

III.  Lorsque  le  bon  pour  n'est  pas  accompagné  de  la  mention 

(1)  Comp.  Aix,  6  juillet  1966  ;  ce  rec,  67,  2,  79. 

(2)  Conf.  Alaazet,  Commentaire  du  Code  de  Comnurce,  art.  141  et 
142,  no  1388. 
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•  de  la  somme  en  toutes  lettres,  ainsi  que  l'exigé  Vart.  1^6  du 
Code  civil,  l'acte  né  forme  pas  par  lui-même  preuve  complète  de 
rengagement  qu'il  énonce,  mais  on  peut  y  voir  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui,  aux  termes  de  Vart.  1353 
du  Code  civil,  permet  d'invoquer  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  à  titre  de  complément  de  preuve  (1). 

LOUIS  contre  CAPiTAmE  ucq. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest,  du  14  mai  1878. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  le  billet  à  ordre  du  28  novembre  1874 
a  été  souscrit  par  Jacq,  capitaine  au  long-cours,  comme 
débiteur  principal  et  a  été  cautionné  par  la  dame  Jacq  au 
moyen  d'un  aval  donné  au-dessous  de  la  signature  de 
son  mari  ; 

»  Considérant  que  ce  billet  souscrit  au  profit  du  sieur  Marie 
et  dont  le  sieur  Louis  est  en  ce  moment  tiers  porteur,  était 
originairement  de  3,506  fr.  95  c,  et  qu'il  a  été  réduit  à  la 
somme  de  3,006  fr.  95  c,  par  suite  d'un  à-compte  de  500  fr. 
versé,  le  25  mars  1875,  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est 
aujourd'hui  bénéficiaire  ; 

»  Considérant  que  Jacq  n'ayant  pas  payé  ce  billet,  Louis 
l'a  assigné  en  déclaration  de  faillite  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Brest,  lequel  a  repoussé  ses  conclusions  prin- 
cipales et  s'est  borné  à  condamner  le  débiteur  seul  au 
paiement  de  la  somme  réclamée  en  exonérant  sa  femme  de 
toute  responsabilité  à  cet  égard  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ap- 
précier séparément  la  situation  de  l'un  et  de  l'autre  ; 

(1)  Gomp.  Nantes,  28  juin  1879  ;  ce  rec,  80,  1,  228. 
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»  En  ce  qui  concerne  Jacq  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  i*'  du  Gode  de  Com- 
merce, on  est  commerçant  quand  on  exerce  des  actes  de 
commerce  et  qu'on  en  fait  sa  profession  habituelle  ;  qu'il  en 
résulte  que,  si  un  capitaine  au  long-cours  ne  peut  être  de 
plein  droit,  et  par  le  fait  seul  de  sa  qualité,  réputé  commer- 
çant, il  en  est  autrement  quand  il  se  livre  habituellement  au 
commerce  concurremment  avec  l'exercice  de  sa  profession 
principale  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que 
le  capitaine  Jacq  était  dans  l'habitude  d'acheter,  pour  des 
sommes  importantes,  lors  de  chacun  çles  voyages  qu'il  entre- 
prenait, diverses  marchandises  embarquées  par  lui  à  bord  de 
son  navire  et  dont  il  faisait  trafic  dans  les  pays  d'outre-mer  ; 
que  le  billet  du  2i8  novembre  1874  n'a  pas  eu  d'autre  cause 
et  qu'il  y  est  énoncé  que  la  valeur  en  a  été  reçue  en  mar- 
chandises ;  qu'il  suit  de  là  que  ledit  Jacq  est  un  véritable 
commerçant  et  qu'il  doit  subir  toutes  les  conséquences  qui 
découlent  de  cette  qualité  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  dame  Jacq  : 

»  Considérant  que  cette  dame  a  cautionné  l'obligation  de 
son  mari  en  signant  le  billet  souscrit  par  lui  et  en  récrivant 
les  mots  :  pour  aval  entre  sa  signature  et  celle  de  son  mari; 
qu'à  la  vérité,  elle  n'a  point  écrit,  en  toutes  lettres,  l'indi- 
cation de  la  somme  ainsi  cautionnée  et  qu'il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  voir  dans  ces  énonciations  non  conformes  aux  exi- 
gences de  l'art.  1326  du  Code  civil,  la  preuve  complète  du 
cautionnement  qu'on  lui  oppose,  mais  qu'on  doit  au  moins 
en  inférer  qu'il  en  résulte  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui,  aux  termes  de  l'art»  1353  du  même  Code,  permet 
d'invoquer  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
à  titre  de  complément  de  preuve  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte,  avec  évidence,  de  tous  les  faits 
et  documents  du  procès,  que  la  dame  Jacq,  qui  est  expéri- 
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mentée  en  affaires,  connaissait,  non-seulement  Tiinportance 
de  la  somme  qu*elle  cautionnait^  mais  encore  la  cause  de 
l'obligation  souscrite  par  son  mari,  comme  débiteur  prin- 
cipal ;  qu'elle  a  pu  d'autant  moins  l'ignorer,  qu'immédia- 
tement au-dessus  de  sa  signature,  Jacq  avait  indiqué,  en 
toutes  lettres,  de  la  manière  la  plus  lisible  et  la  plus  appa- 
rente, la  somme  pour  laquelle  il  s'engageait  et  que  c'est  pré- 
cisément au-dessous  de  cette  indication  et  de  la  signature  de 
Jacq  que  sa  femme  a  donné  son  aval  qui  se  confond,  pour 
ainsi  dire,  avec  les  énonciations  qui  sont  de  la  main  de  son 
mari  et  dont  il  n'est  pas  admissible  qu'elle  n'ait  pas  pris  con- 
naissance avant  de  s'engager  elle-même  ;  qu'il  en  résulte 
donc  qu'elle  est  solidairement  obligée  ; 

»  Considérant  que  Jacq  a  laissé  protester  à  son  échéance 
le  billet  du  M  novembre  1874  et  qu'il  est,  en  ce  moment 
encore,  dans  l'impossibilité  jïen  effectuer  le  paiement  ;  qu'il 
se  trouve  donc  en  état  de  cessation  de  paiement  et  qu'étant 
commerçant,  il  doit  être  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Réforme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraien  dû  faire  ; 

»  En  premier  lieu  : 

»  Déclare  Jacq  en  état  de  faillite  et  fixe  provisoirement  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  au  'iâ  décembre  1877, 
jour  du  protêt  du  billet  Marie  ;  nomme  en  qualité  de 
juge  commissaire,  M.  Biron,  juge  au  Tribunal  de  Commerce 
de  Brest  et,  en  qualité  de  syndic  provisoire,  M.  Fouruier, 
avoué  au  Tribunal  civil  ; 

»  Ordonne  l'aflBche.et  l'insertion  par  extrait  du  présent 
arrêt,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4421  du  Code 
de   Commerce,:  aùa^i: que   l'a^pposition   des  scellés .  sqr  les 
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meubles  et  effets  mobiliers  du  failli;  affranchit  celui-ci 
du  dépôt  dans  la  maison  pour  dettes  et  de  la  garde  de  sa 
personne  ; 

»  En  second  lieu  : 

»  Condamne  solidairement  les  époux  Jacq  au  paiement 
envers  Louis  de  la  somme  de  3,006  fr.  95  c.  avec  les  intérêts 
de  droit  et  les  frais  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  lesdits 
époux  Jacq  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  et,  de  plus,  au  coût,  retrait  et  notification  du  présent 
arrêt.  » 

Cour  (Tappel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  2il  mars 
1880.  —  Président  :  M.  Grolleau-Villegueury  ;  Avocat  général, 
M.  Belin.  —  Plaidant:  M«  Belin,  pour  Louis  ;  M«  Marie,  pour 
le  capitaine  Jacq. 


NANTES ,  5  juin  1880. 

COURTIER  MARITIME.  —  CONDUITE.  —  CHOIX  DU  COURTIER. 
—  EMPLOI  d'un  AUTRE  COURTIER.  —  INTERDICTION  D'ALLER 
AU-DEVANT  DU  NAVIRE. 

S'il  est  vrai  que  le  capitaine  qui  a  choisi  un  courtier  n*a  pas 
le  droit  de  cpnfier  les  opérations  de  son  navire  à  un  autre  (1), 
cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances quil  n'y  a  pas  eu  de  la  part  du  capitaine  Vexercice 
d'une  volonté  libre  et  réfléchie,  un  choix  véritable. 

Spécialement,  le  courtier  de  Nantes  qui,  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers,  entrepreneur  ou  agent  de  remorquage,  a  fait 
signer  à  un  capitaine  étranger,  à  son  arrivée  sur  la  rade  de 

(1)  V.  ce  rec.  Table  de  21  anSé  Vo  Capitaine,  »««  a  4s. 
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Saint-Nazaire,  un  bon  payable  à  son  cabinet,  ne  savrait  pré- 
tendre que  ceîui-^i  est  définitivement  engagé  à  lui  confier  les 
opérations  de  Saint-Nazaire. 
Les  courtiers  maritimes  n'otit  pas  le  droit  d'aller  au-devant  des 
navires  et  ils  contreviennent  à  leurs  obligations  quand,  au  lieu 
d'attendre  que  le  navire  soit  amarré  au  port,  ils  offrent  ou 
font  offrir  leurs  services  sur  les  rades  ou  à  Ventrée  des 
rivières. 

MANJOT  contre  «ukbt. 

JUGEHEICT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  que  Gilkey,  capitaine  du  navire  américain  Jennie 
Gilkey,  de  Boston,  arriva  sur  rade  de  Saint-Nazaire,  en  février 
dernier;  qu'à  ce  moment,  il  remit  à  Seguineau,  agent  du 
remorqueur  qu'il  arrêtait  pour  monter  son  navire  à  Nantes, 
un  certificat  déclarant  que  ledit  navire  avait  un  tirant  d'eau 
de  11  pieds  anglais  et  que  le  pilote  était  monté  à  bord  à 
10  milles  de  Belle-Ue  ;  que  sur  ce  bon  de  pilotage,  signé  du 
capitaine  Gilkey,  figure  le  nom  de  Manjot  ; 

D  Attendu  que  celui-ci  soutient  qu'ayant  été  indiqué  par 
le  capitaine  pour  payer  son  pilotage,  il  a  été,  par  ce  fait 
même,  choisi  par  lui  pour  ses  affaires  en  douane,  et  que  Gilkey 
lie  lui  ayant  pas  remis  ses  papiers  lors  de  son  arrivée  à  Nantes, 
ne  lui  en  doit  pas  moins  : 

»  1*  Le  pilote  de  la  mer  à  Belle-Ue  qu'il  a  déboursé; 

»  2^0  Le  courtage  auquel  il  a  droit  comme  s'il  avait  fait 
les  opérations  du  navire  ; 

v  30  Le  remboursement  d'une  somme  de  i'i  fr.  pour  décla- 
ration d'entrée  en  douane  ; 

»  Attendu  que  Gilkey  déclare,  en  ce  qui  concerne  le  pilo- 
tage, qu'il  l'a  remboursé  à  Manjot,  et  que  ce  dernier  le  re- 
connaft; 
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»  Qu*en  ce  qui  concerne  le  courtage  et  le  prix  de  la 
déclaration  en  douane,  il  repousse  la  réclamation  qui  lui  est 
adressée;  que  si,  comme  le  soutient  Manjot,  son  nom  est 
indiqué  sur  le  bon  délivré  pour  solder  le  pilotage  de  la  mer^ 
ce  n'est  pas  de  son  fait  que  cette  inscription  a  eu  lieu  ;  qull 
a  entendu,  lors  de  la  remise  de  cette  pièce,  déclarer  que  son 
navire  avait  été  piloté  et  indiquer  son  tirant  d'eau,  mais  qu'il 
n'a  apporté  aucune  attention  au  nom  de  Manjot  imprimé 
sur  le  bon  que  l'agent  de  remorquage,  Seguineau,  lui  présen  - 
tait  à  la  signature; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  que  la  jurisprudence  Ta 
consacré,  qu'un  capitaine  qui  a  choisi  un  courtier  n'a  plus  le 
droit  de  confier  les  opérations  de  son  navire  à  un  autre; 
qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  faire  respecter  cette  règle 
qui,  en  ne  laissant  pas  aux  capitaines  la  possibilité  de  retirer 
sans  motifs  valables  leurs  papiers  de  chez  les  courtiers  aux- 
quels ils  les  ont  remis,  les  met  à  l'abri  des  sollicitations  tar- 
dives de  la  part  de  ces  derniers,  et  sauvegarde  la  dignité  du 
courtage  en  mettant  une  limite  aux  offres  qui  pourraient  se 
produire  après  le  dépôt  des  papiers  du  bord  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  le  procès  actuel,  de  rechercher 
si  Gilkey  a  choisi  Manjot  pour  courtier; 

»  Attendu  que  Seguineau,  agent  de  remorquage,  est  en 
même  temps  chargé  par  Manjot  d'engager  les  capitaines,  lors 
de  leur  arrivée  à  Saint-Nazaire,  à  s'adresser  à  lui;  qu'à  cet 
effet,  Seguineau  est  porteur  de  bons  imprimés;  que  généra- 
lement, les  capitaines  étrangers  n'ont  point  d'argent  français 
en  entrant  sur  rade,  et  que,  pour  payer  le  pilotage  de  la  mei", 
Seguineau  leur  fait  signer  un  bon  imprimé,  sorte  de  chèque 
tiré  par  les  capitaines  sur  la  caisse  de  Manjot; 

»  Attendu  que  celui-ci  ne  saurait  prétendre  qu'en  agissant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  capitaine  Gilkey  l'a  librement  choisi 
comme  courtier  et  a  entendu  s'obliger  à  lui  confier  là  traduc- 
tion de  son  manifeste  et  le  soin  des  opérations  de  son  navire. 
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que  Gilkey  a  pensé  qu'il  donnait  une  simple  déclaration  cons- 
tatant que  son  navire  avait  été  piloté,  mais  qu'il  a  eu  le  soin 
de  conserver  ses  papiers  pour  en  disposer  à  son  gré  lors  de 
son  arrivée  à  Nantes; 

»  Attendu  que  la  loi  défend  aux  courtiers  assermentés  d'aller 
au-devant  des  navires;  qu'ils  doivent  attendre  leur  arrivée  au 
port  de  destination  pour  offrir  leurs  services  au  capitaine,  et 
que  le  courtier  est  réputé  aller  au-devant  du  navire  tant  qu'il 
n^est  pas  amarré  dans  le  port; 

»  Attendu  que  le  but  poursuivi  par  Manjot  est  d'échapper  à 
l'esprit  de  la  loi,  en  se  servant  de  Seguineau  pour  faire  ce 
qui  lui  est  interdit; 

»  Qu'effectivement,  Manjot  ne  saurait  prétendre  qu'il  reste  dans 
les  limites  imposées  à  ses  fonctions  de  courtier,  lorsqu'il  arrête, 
par  Tentremise  d'un  tiers,  les  navires  arrivant  à  Saint-Nazaire; 

3»  Attendu  que  si  ces  agissements  étaient  admis,  ils  auraient 
pour  résultat  d'obliger  les  courtiers  de  Nantes,  d'avoir  des 
agents  à  Saint-Nazaire,  surveillant  l'arrivée  des  navires,  afin 
de  solliciter  l'obtention  des  papiers  des  capitaines  ;  que  ce  serait 
là  la  négation  de  la  loi  qui  régit  le  courtage  maritime; 

»  Attendu  que  le  législateur  a  voulu  que  le  capitaine, 
étant  exposé  à  recevoir  des  ordres  de  ses  armateurs  au  port 
de  destination ,  pût  accomplir  librement  son  voyage  et  a 
obligé  les  courtiers  à  ne  se  présenter  à  bord  qu'après  l'arrivée 
au  point  de  décharge;  que  l'ordonnance  du  mois  d*août  1681, 
confirmée  en  diverses  circonstances,  et  notamment  par  la 
Cour  de  Douai,  dans  son  arrêt  du  2i3  juin  1857,  stipule  que 
Je  courtier  est  en  contravention  lorsqu'il  se  rend,  lui  ou  son 
commis,  à  bord  d'un  navire  en  marche  dans  le  bassin  du 
port  de  sa  destination,  alors  même  qu'il  n'a  fait  que  répondre 
à  l'appel  du  capitaine  : 

»  Par  ces  motifs  : 

1»  Déboute  Manjot  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  juin  1880.  ^ 
Président  :  H.  Francheteau.  -—  Plaidant  :  pour  Hanjott  H* 
PaWadeau;  pour  Gilkey,  H<»  Gautté. 


RENNES,  19  février  1880. 

COMPÉTENCE  :   1®  ACTIONS  CONTRE  LES  COMMIS.  —  PATRON. 

—  TIERS.    —    COMPTE    ENTRE  PATRON    ET     COMMIS.    — 
RÉVISION.  —  DOL  ET  FRAUDE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

CONVENTIONS  POSTÉRIEURES  A  LA  SORTIE  DU  COMMIS.  — 
CARACTÈRES.  —  TRANSACTION.  —  ACTE  COMMERCIAL.  — 
DÉFENSE  A  L'ACTION  PRINCIPALE.  —  MOYENS  DE  DÉFENSE 
FONDÉS  SUR  LE  DROIT  CIVIL. 

2®  DEMANDE  EN  REDRESSEMENT  DE  COMPTE,  —  APPROBATION. 

—  ACTE  AUTHENTIQUE.   —  GARANTIE  HYPOTHÉCAIRE. 

L  —  Sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce  les 
actions  contre  les  commis  pour  le  fait  seulement  du  trafic  des 
marchands  auxquels  ils  sont  attachés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  faction  est  intentée  contre  le  commis  par  le  patron 
ou  par  un  tiers.  (Art.  634,  §  1,  du  Code  de  Commerce.) 

Le  Tribunal  de  Commeixe  doit  par  suite  connaître  d'une  demande 
en  redressement  d'un  compte  ayant  existé  entre  une  maison  de 
commerce  et  son  employé,  relativement  à  la  gestion  du  négoce 
de  cette  maison,  comme  aussi  de  l'action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  préjudice  qu'auraient  causé  à  la  maison  de  com- 
merce l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  qu'on  reproche  au  commis 
d'avoir  apporte  dans  la  gestion  des  affaires  commerciales  gui 
lui  étaient  confiées. 

Vainement  le  commis  viendrait^il,  pour  décliner  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce,  se  prévaloir  du  caractère  purement 
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civU  qu'auraient  revêtu  les  œnventions  passées  entre  lui  et  son 
patron  lorsqu'il  Va  quitté. 

Le  Tribunal  de  Commerce  peut  apprécier  ces  conventions  qui  ont 
pour  base  les  comptes  dont  la  révision  est  demandée. 

Si  d'ailleurs,  on  considère  ces  conventions  comme  transaction 
intervenue  entre  patron  et  employé,  elles  constituent  des  actes 
de  commerce  dans  le  sens  de  l'art.  634^  §  i  du  Code  de  Com- 
merce, en  tant  que  transaction  portant  sur  le  compte  de  gestion 
d'un  commis  ;  si  on  considère  la  transaction  comme  un  acte 
purement  civil,  le  Tribunal  de  Commerce  doit  l'apprécier  en 
tant  que  moyen  de  défense  opposé  à  l'action  principale,  la 
justice  consulaire  pouvant,  sous  peine  d'être  sans  cesse  entravée 
dans  sa  marche  soUs  prétexte  de  questions  préjudicielles, 
connaître  de  tous  moyens  de  défense  fondés  sur  le  droit  civil, 
tels  que  ceux  pris  de  la  prescription  de  la  remise  de  la  dette, 
de  la  confusion,  de  la  novation,  de  la  confirmation,  de  la  rati- 
fication ou  de  l'exécution  volontaire. 

IL  Le  Tribunal  de  Commerce  ne  cesse  pas  d'être  compétent  pour 
connattre  d'une  action  en  révision  ou  redressement  d'un  compte 
commercial^  par  le  motif  que  le  compte  dont  s'agit  aurait  été 
approuvé,  que  le  solde  en  aurait  été  reconnu  dans  un  acte 
authentiqtàe,  et  que^  pour  garantie  de  son  paiement,  hypothè- 
que aurait  été  donnée. 

GÛnSTAIfTIN  ET  AITTBBS   COOtre   COTJTBATJ. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Comraerce  de  Nantes  du  l**^  août  1877,  rapporté 
dans  ce  recueil,  77,  1,  8-27. 

ABRÉT. 

«  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  634  du  Gode  de  Com- 
merce, les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour 
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conhaitre  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés  ; 

»  Attendu  que  cet  article  attribue,  d'une  manière  générale, 
h  la  juridiction  commerciale  les  actions  contre  les  facteurs  et 
commis  de  marchands,  pourvu  qu'elles  aieftt  trait  au  trafic 
du  marchand  auquel  les  commis  ou  facteurs  sont  attachés  ; 
que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  Taction  est  inten- 
tée par  le  patron,  et  le  cas  où  elle  est  intentée  par  un  tiers 
contre  le  facteur  ou  le  commis  ;  que,  dans  Tun  comme  dans 
Tautre  cas,  cette  action  rentre  dans  la  compétence  des  juges 
consulaires,  dès  là  qu'elle  a  trait  au  trafic  du  patron  ; 

»  Attendu  que  Fart.  634  précité  déclare,  il  est  vrai,  que  les 
facteurs  ne  sont  justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce 
que  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés  ;  mais  que  le  mot  seulement  ne  vise  pas  la  per- 
sonne qui  exerce  Taction  ;  qu'il  s'applique  à  l'objet  même  de 
l'action,  action  pour  le  fait  du  trafic  ;  «  qu'il  n'est  pas  telle- 
»  ment  restrictif,  comme  la  Cour  de  Cassation  le  déclare 
»  dans  son  arrêt  du  3  janvier  18218  ,  qu'il  rende  les  facteurs 
»  non  justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce  à  l'égard  des 
»  marchands,  avec  lesquels  ils  ont  contracté,  en  acceptant 
»  d'eux  le  titre  et  la  qualité  de  facteurs,  lorsqu'ils  sont  pour- 
»  suivis  pour  raison  de  la  gestion  et  administration  qu'ils  ont 
»  faite  en  cette  qualité  de  facteurs,  cette  gestion  étant  de 
»  leur  part  un  acte  de  commerce  ;  que  la  saine  entente  de 
»  l'art.  634  et  du  mot  seulement  qui  s'y  trouve  inséré  est  que, 
»  pour  que  les  Tribunaux  de  Commerce  soient  compétents  à 
»  l'effet  de  juger  les  demandes*  et  actions  dirigées  contre  les 
»  facteurs,  il  faut  que  cette  demande  et  celte  action  se  rap- 
»  portent  à  cette  qualité  de  facteurs  ;  » 

»  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Martin,  huissier,  en  date 
du  !•'  mars  1877,  Victor  Constantin,  négociant  à  Nantes,  a 
assigné  François  Couteau,  ancien  employé  intéressé  dans  les 
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bénéfices  de  la  maison  de  commerce  qa*il  dirige,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  pour  «  voir  dire  qu'il  sera, 
»  par  un  ou  trois  experts,  procédé  régulièrement  à  la  révision 
»  des  comptes  du  sieur  Couteau,  à  rétablissement  de  ses 
»  droits  et  à  la  fixation  du  chiffire  que  la  maison  Constantin 
»  pourrait  lui  devoir,  et  pour  le  cas  où  ce  chiffre  serait  infé- 
»  rieur  à  celui  touché  par  Couteau  ou  ses  cessionnaires,  voir 
»  dire  qu'il  sera  tenu  de  rembourser  la  différence  avec  les 
»  intérêts  de  droit  ;  » 

»  Que,  suivant  exploit  du  18  juin  1877,  du  même  huissier, 
Victor  Constantin  a  notifié  à  Couteau  les  conclusions  dont  te 
dispositif  suit  :  «  Plaise  au  Tribunal,  dire  nulles  et  non  ave* 
»  nues  les  conventions  invoquées  par  Couteau  et  illégitime  le 
»  bénéfice  qu'il  s'est  attribué  ;  en  ordonner  la  restitution 
»  avec  intérêts  de  droit  ;  dire  que,  mandataire  infidèle  et  de 
»  mauvaise  foi,  Couteau  est  responsable  de  la  ruine  de  la 
»  maison  Constantin  ;  le  condamner  à  des  dommages-intérêts 
»  à  articuler  de  ce  chef  et  pour  fixer  le  quantum  de  ces 
»  dommages-intérêts  et  des  bénéfices  illégitimes  à  restituer, 
»  nommer  un  ou  trois  experts  chargés  d'étudier  les  livres  et 
»  la  comptabilité  et  de  fixer  les  chiffres  ;  » 

»  Que,  par  exploit  du  même  huissier,  en  date  du  même  jour, 
Arrault-Berger  et  Tahet,  négociants,  créanciers  de  Constantin, 
ont  déclaré  vouloir  intervenir  dans  l'instance,  se  réservant, 
est-il  dit  dans  l'exploit,  de  demander  au  cours  des  débats  la 
nullité  des  conventions  dont  se  prévaut  Couteau,  la  révision 
des  comptes  dressés  par  lui  et  du  mandat  qu'il  a  géré  dans 
les  conditions  qu'ils  se  réservent  de  préciser,  et  par  suite,  la 
restitution  des  bénéfices  illégitimes  que  Couteau  s'est  attribué 
au  moyen  de  procédés  dont  le  Tribunal  est  appelé  à  apprécier 
la  bonne  foi  ; 

»  Que,  le  11  juillet  1877,  devant  le  Tribunal  de  Commerce, 
Victor  Constantin  a  pris  les  conclusions  suivantes  :  v  1<*  Décla- 
»  rer  nulles  comme  entachées  de  dol  et  de  Craude   les  con- 
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»  ventions  passées  a?ec  le  sieur  Couteau,  tant  après  la  mort 
»  de  H.  Constantin  père,  par  la  mère  tutrice,  qu'après  la 
»  majorité  du  sieur  Constantin,  lesdites  conventions  ayant  été 
9  déterminées  par  des  écritures  passées  et  agencées  par  Cou- 
»  teau  dans  le  but  de  tromper  une  femme  incapable  en 
9  matière  de  comptabilité,  et  un  jeune  homme  ignorant  des 
»  choses  commerciales  ;  ^^  annuler,  en  outre,  lesdites  con- 
»  ventions  dont  les  dernières  ne  sont  que  la  reproduction  de 
9  la  première  ;  3<*  aux  termes  de  Tart.  1304  du  Code  civil, 
»  en  tant  que  de  besoin,  déclarer  interrompue  la  prescription  de 
»  dix  ans  ou^toute  autre  courant  contre  Constantin,  à  partir 
»  de  sa  majorité  ou  à  quelle  qu'autre  date  que  ce  soit  ;  4<>  dire 
9  en  outre  qu'en  sa  qualité  de  mandataire,  le  sieur  Couteau 
»  est  responsable  de  sa  mauvaise  gestion  qu'il  a  frauduleu- 
»  sèment  dissimulée  par  des  écritures  mensongères  ;  5^  dire 
»  qu'il  devra  restituer  les  bénéfices  illégitimes  qu'il  a  réalisés 
9  et  aussi  les  intérêts  capitalisés  qu'il  n'avait  aucun  droit  de 
»  se  faire  payer  ;  6<^  dire  et  juger  que  son  compte  sera  vérifié 
9  et  établi  par  experts  ;  que  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû 
9  sera  fixé  par  eux  pour  que  le  surplus  de  ce  qu'il  a  touché 
»  soit  remboursé  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 
»  70  débouter  Couteau  de  son  exception  d'incompétence  ;  » 

»  Qu'Arrault-Berger  et  Tahet  ont  posé  les  conclusions  qui 
suivent  :  «  i^  admettre  en  la  forme  leur  intervention  ;  ^^  leur 
9  décerner  acte  de  ce  qu'ils  se  joignent  à  Victor  Constantin 
9  pour  prendre  avec  lui  les  conclusions  dont  le  dispositif 
9  vient  d'être  relaté....,  plus  spécialement  déclarer  mal 
9  fondée  l'exception  d'incompétence  présentée  par  le  sieur 
9  Couteau,  puisqu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  un  patron 
9  et  son  commis,  de  la  gestion  de  celui-ci  dans  une  affaire 
9  commerciale,  de  difficultés  créées  à  raison  d'une  quasi- 
9  société,  de  la  révision  d'un  compte  courant  tenu  commer- 
x>  cialement,  et  qu'enfin,  ni  M.  Constantin,  ni  les  parties 
9  intervenantes   ne   veulent  revenir  sur   des  constitutions 


»  d*b)rpothèque,  non  plas  que  pour  faire,  au  point  de  Ttie 
9  des  tiers  cessionnaires,  les  droits  cédés  et  les  transports 
»  réalisa,  le  débat  actuel  se  localisant  absolument,  disent  les 
»  concluants,  entre  le  demandeur,  les  intervenants  et  le  sieur 
»  Couteau^  à  raison  d'actes  abusifs  commis  par  ce  dernier  ;  » 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Couteau  ont  été  formulées 
comme  suit  :  «  Par  ces  motifs  et  autres  à  suppléer,  il  est 
»  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  tant  par  moyen  d'in- 
»  compétence  que  par  tous  autres  moyens  de  forme  et  de 
»  fond,  déclarer  le  demandeur  et  les  intervenants  non  rece- 
»  vabies,  et,  subsidiairement,  mal  fondés  dans  leurs  deroan* 
»  des,  fins  et  conclusions,  les  en  débouter,  etc..» 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  demandes  et  conclusions  de 
Constantin,  Ârrault-Berger  et  Tahet,  demandeurs  au  procès 
que  l'action  par  eux  portée  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  a  pour  objet  principal  le  redressement  de  tous  les 
comptes  ayant  existé  entre  la  maison  Constantin  et  Couteau 
qui,  pendant  de  longues  années,  a  été  l'employé  de  ladite 
maison  ; 

»  Que  l'action  des  demandeurs  s'appuie  sur  l'allégation  de 
graves  erreurs  commises  dans  le  règlement  de  ces  comptes, 
erreurs  dont  la  vérification  est  demandée  par  expertise; 
,  »  Que  le  compte  ouvert  à  Couteau  dans  la  maison  Constantin 
a  eu  pour  aliment,  soit  les  sommes  dues  audit  Couteau,  à 
titre  d'appointements  par  la  maison,  soit  la  part  de  bénéfices 
lui  revenant  en  supplément  de  ses  appointements  ;  que  ce 
compte  a*  donc  pour  cause  la  situation  de  commis  intéressé 
qu'avait  Couteau  dans  la  maison  Constantin,  et  que,  toutes  les 
contestations  soulevées  par  la  demande  des  parties  de 
M«  HéauUe  ont  pour  objet  le  règlement  des  droits  de  Cou- 
teau en  qualité  de  commis  intéressé  ; 

»  Qu'il  s'agit  de  savoir  si,  par  suite  d'erreurs  suggérées 
par  Couteau  ou  même  de  fraudes  par  lui  commises,  le 
règlement  par  compte  dés  avantages  acquis   audit  employé 
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ne  se  serait  pas  fait  avec  la  maison  d*une  manière  lésion- 
naire  pour  elle,  et  dans  des  conditions  telles  que  des  sommes 
importantes  auraient  été  indûment  portées  au  crédit  de 
Couteau  ; 

»  Qu'il  a  été  notamment  spécifié  par  les  demandeurs 
que  les  bénéfices  sur  lesquels  se  trouvait  annuellement  cal- 
culée la  part  revenant  à  Couteau  n'avaient  pas  été  exactement 
établis  ;  que  pour  en  grossir  le  chiffre,  il  n'était  pas  fait  état  de 
la  plus  notable  partie  au  moins  des  frais  généraux  supportés 
par  la  maison  ; 

»  Qu'il  a  été  articulé,  de  plus,  que  le  compte  des  bénéfices 
dressé  par  Couteau  lui-même  était  entaché  d'erreurs  d'un  autre 
genre,  en  ce  qu'à  l'actif  de  la  maison,  on  portait  comme  bon- 
nes des  créances  mauvaises  qu'on  n'omettait  de  passer  par 
profits  et  pertes  que  dans  le  but  de  se  procurer  l'apparence  d'un 
plus  fort  excédant  d'actif; 

»  Qu'il  est  donc  constant  que  l'action  intentée  par  les 
demandeurs  tend  au  redressement  d'un  compte  ayant  existé 
entre  une  maison  de  commerce  et  son  employé  intéressé, 
relativement  à  la  gestion  du  négoce  de  cette  maison  ;  qu'une 
telle  action  a  un  caractère  essentiellement  commercial  dans 
le  sens  de  l'art.  634  du  Code  de  Commerce  ;  qu'elle  relève, 
par  conséquent,  de  la  juridiction  consulaire  ;  , 

»  Attendu  que  le  même  caractère  s'attache  à  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Constantin,  Arrault-Berger 
et  Tahet  contre  Couteau  à  raison  du  préjudice  qu'il  aurait 
causé  à  la  maison  Constantin  par  l'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  qu'on  lui  reproché  d'avoir,  en  sa  qualité  de  commis  inté- 
ressé, apportées  dans  la  gestion  à  lui  confiée  des  affaires  com- 
merciales de  ladite  maison  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  les  conventions  qui  ont 
suivi  le  compte,  il  importe  de  préciser  tout  d'abord  la  situation 
des  parties  au  procès  ; 

»  Que,  dans  les  exploits  d'huissiers  du  18  juin  1877,  Cons- 
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tantin,  Arrâult-Berger  et  Tahet  ont  demandé  la  nullité  de  ces 
conventions,  parce  que,  disaient-ils,  ces  conventions  leur 
étaient  opposées  par  Couteau  ;  qu'elles  leur  ont  été  opposées 
dans  des  pourparlers  extra-judiciaires  sans  doute  ;  car, 
jusque-là,  rien  n'établit  qu'elles  leur  aient  été  opposées  en 
justice  ; 

»  Que,  cependant,  dès  que  l'instance  s'est  engagée,  l'alti- 
tude des  parties  s'est  nettement  dessinée;  que,  d'une  part, 
CSonstantin  et  autres  ont  demandé  la  révisioiî  des  comptes, 
révision  devant  nécessairement  amener,  suivant  eux,  la  nul- 
lité des  conventions  dont  ils  étaient  la  base,  tandis  que, 
pour  se  défendre.  Couteau  s'est  armé  lui-même  de  ces  con- 
ventions et  les  a  opposées  comme  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  contre  la  révision  des  comptes  ; 

»  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  si  Constantin,  Arrault- 
Berger  et  Tahet  ont  pris  en  apparence  et  d'une  manière 
prématurée  peut-être,  l'offensive  dans  leur  demande  en 
nullité  des  conventions,  cette  demande  en  nullité  n'est 
devenue  en  définitive  qu'une  nécessité  de  leur  situation  et 
une  réponse  inévitable  aux  conventions  qui  leur  étaient  objec- 
tées ;  que  la  demande  en  nullité  des  conventions  invoquées 
par  Couteau  ne  se  présente  plus  dans  l'instance  que  comme 
une  réplique  aux  moyens  de  défense  dudit  Couteau;  qu'il  est 
vrai  de  dire,  sous  ce  rapport,  que  le  juge  de  l'action  princi- 
pale en  révision  des  comptes  est  juge  des  exceptions  et  moyens 
de  défense  qui,  de  part  et  d'autre,  sont  tirés  de  ces  con- 
ventions ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  qu'en  demandant  que  la  justice 
déclare  nulles  les  conventions  passées  avec  Couteau,  et  illé- 
gitime le  bénéfice  qu'il  s'est  attribué,  et  en  spécifiant  que 
cette  nullité  est  demandée  parce  que  lesdltes  conventions  ont 
été  déterminées  par  des  écritures  agencées  par  Couteau  dans 
le  but  de  tromper  la  veuve  et  le  fils  de  Constantin  père,  les 
demandeurs  ont  indiqué  sufiisamment,  dès  le  débuts  que  leur 


SO  PREMIÈRE  PARTIS. 

action  en  nullité  des  actes  n'était  que  la  suite  et  la  censée 
quence  de  leur  action  en  révision  de  comptes  qui  trouvent 
dans  ces  actes  leur  dernier  règlement  ;  quUIs  prétendent  que 
les  comptes,  base  des  conventions  subséquentes  venant  à  être 
modifiés,  ces  conventions  ne  sauraient  elles-mêmes  subsister, 
d'après  la  règle  :  sublata  causa,  tollitur  effectus  ; 

»  Attendu  que  tel  est  bien  le  sens  des  diverses  demandes 
formées  par  Constantin,  Arrault-Berger  et  Tahet  ;  que  sans 
qu'il  soit  possible  de  rechercher  sur  une  question  de  compé- 
tence si  leur  prétention  est  fondée,  il  est  certain  que  leur 
but  est  de  démontrer  que  Couteau  a  été  le  commis  intéressé 
de  la  maison  Constantin  ;  qu'il  a  été  chargé  de  la  gestion  des. 
affaires  de  cette  maison  ;  qu'il  a  établi  ses  comptes  d'une 
manière  lésionnaire  et  frauduleuse,  et  qu'il  a  tenté  de  s'as- 
surer le  bénéfice  illégitime  de  ces  comptes  par  les  actes 
argués  de  nullité  ;  qu'il  existe  donc  entre  ces  comptes  et  ces 
actes  un  lien  intime,  les  actes  devant  être  maintenus,  modi- 
fiés ou  annulés  suivant  les  résultats  de  la  révision  du  compte 
dont  ils  suivront  le  sort  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de 
distinguer,  eu  égard  à  la  compétence  entre  le  compte  de  la 
gestion  de  Couteau,  et  le  compte  courant  à  lui  ouvert  par  la 
maison  Constantin,  le  compte  courant  n'étant  que  le  corol- 
laire du  compte  de  gestion,  puisqu'il  s'alimentait  par  les 
salaires  et  bénéfices  perçus  par  ledit  Couteau  à  l'occasion  de 
cette  gestion  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  actes  authentiques  ou  autres 
qui  sont  argués  de  nullité,  si  on  les  examine  au  point  de  vue 
de  la  compétence  seulement,  et  sous  la  réserve  du  droit 
d'appréciation  qui  appartient  aux  juges  du  fond,  présentent 
tous  le  caractère  signalé  par  les  demandeurs;  qu'ils  sont 
tous  afférents  aux  comptes  dont  la  révision  est  poursuivie  ; 
qu'ils  ne  constituent  pas  le  principe  de  la  créance  de  l'in- 
timé ;  qu'ils  n'en  sont  que  la  reconnaissance  et  la  confir- 
mation ;  que  cette  créance  avait  pour  origine,  comme  il  a  été 
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coD^até  ci-dessus^  les  rapports  de  commis  intére^é  à  patron 
ayant  existé  entre  Couteau  et  Constantin; 

»  Que  tel  est  notamment  le  caractère  de  Tacte  sous  seings 
privés  en  date  du  31  décembre  1867,  lequel  sera  enregistré 
avec  le  présent  arrêt  ;  que  cet  acte  constitue  au  plus  haut 
degré  un  règlement  de  compte  afférant  à  la  gestion  de 
Couteau,  et  fixant  le  solde  dudit  compte  en  faveur  de  ce 
dernier  à  107,945  fr.  8â  c,  valeur  au  15  juillet  1867;  que^ 
non-seulement  ce  règlement  se  rattache  à  la  gestion  anté- 
rieure des  affaires  de  la  maison  Constantin,  mais  que  Couteau 
y  flgute  expressénnent  en  sa  qualité  de  commis  négociant  vis- 
à-vis  de  Victor  Constantin,  son  patron  ;  qu'il  s'engage  même 
à  continuer  à  ce  dernier  son  concours  et  sa  collaboration, 
comme  il  l'avait  fait  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'il  stipule,  pour  prix 
de  ses  services,  une  somme  de  4,2iOO  fr.  par  an  et  un  quart 
dans  les  bénéfices  ;  que  cet  acte  porte  donc  le  caractère  d'un 
acte  commercial,  ou  du  moins,  d'un  acte  assimilé  par  l'art. 
634  du  Code  de  Commerce  aux  actes  commerciaux  ;  que 
l'action  en  nullité  d'un  tel  acte  a  pu  être  à  bon  droit  déférée 
à  la  juridiction  du  Tribunal  de  Commerce  ;    • 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Couteau  objecte  que  cet  acte 
renferme  une  transaction,  contrat  d'une  nature  essentielle*' 
ment  civile  et  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  Tri- 
bunaux civils;  qu'il  prétend  même  faire  résulter  de  cette  tran- 
saction une  sorte  de  question  préjudicielle  qui,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  tranchée  par  les  Tribunaux  civils,  doit,  suivant 
lui,  tenir  en  suspens  la  déciaon  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Mais,  attendu  que  cette  prétention  ne  pourrait  se  soutenir 
qu'autant  :  i^  que  l'acte  du  31  décembre  1867  renfermerait 
une  transaction  véritable  dans  le  sens  de  l'art.  2044  du  Code 
civil  ;  2^  que  cette  transaction  porterait,  non  sur  telle  ou  telle 
partie,  mais  sur  l'ensemble  des  opération^  du  compte,  de  mdr* 
nière  à  mettre  obstacle  à  leur  révision  ; 

»  Attendu  que  l'acte  dont  il  est    question  ne  parait  se. 
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trouver  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ces  conditions  ;  que, 
d'une  part,  on  ne  voit  pas  que,  par  la  prétendue  clause  iran-^ 
sactionnelle,  les  parties  aient  entendu  traiter  sur  un  droit  liti- 
gieux entre  elles  ;  ni  que  leur  but  ait  été  de  terminer  une 
contestation  née  ou  de  prévenir  une  contestation  à  naître  ; 
que  cette  clause  n'est  autre  chose  qu'un  traité  à  forfait 
relatif  aux  créances  mentionnées  dans  l'état  annexé  à  l'acte, 
ou  comme  il  est  dit  dans  les  conclusions  prises  au  nom  de 
Couteau  devant  les  premiers  juges,  relatif  aux  mauvaises 
créances  ;  qu'au  lieu  de  prendre  pour  base  du  règlement  de 
compte  en  ce  qui  touche  ces  créances  les  résultats  exacts  qui 
seront  fournis  par  les  recouvrements  effectués,  les  parties, 
comme  elles  le  disent  dans  l'acte,  traitent  à  forfait  ;  que 
Victor  Constantin  déclare,  en  effet,  prendre  à  son  compte 
personnel  et  à  forfait  toutes  les  créances  dont  il  s'agit, 
moyennant  une  somme  âxe  de  1^,000  fr.  que  Constantin 
consent  à  retrancher  de  la  somme  de  119,947  fr.  82i  c, 
portée  à  son  crédit  suivant  compte  arrêté  au  15  juillet  1875; 
que,  d'une  autre  part,  la  clause  dite  transactionnelle  n'afTecte 
d'aucune  manière  les  autres  parties  du  compte  ;  qu'elle  n'est 
pas  de  nature  à  empêcher  d'une  manière  absolue  la  révision 
de  ce  compte  ;  qu'elle  n'est  qu'une  des  opérations  dudit 
compte,  dont  le  solde  se  trouve,  en  définitive  ,  fixé  par 
l'acte  du  31  décembre  1877,  à  la  somme  de  107,945  fr. 
8^  c,  en  faveur  de  Couteau,  déduction  faite  des  12;,000  fr. 
convenus  sui*  la  somme  de  119,945  fr.  82i  c.  portée  au 
crédit  dudit  Couteau  suivant  l'arrêté  de  compte  du  15  juillet 
1867; 

D  Attendu  qu'en  admettant  même  que  le  règlement  con- 
cernant les  créances  douteuses  constituât  une  transaction,  il 
faudrait  bien  reconnaître  que  cette  transaction  est  intervenue 
entre  Constantin  et  Couteau  en  leur  qualité  de  patron  et  de 
commis  intéressé  ;  qu'elle  porte  sur  le  compte  de  gestion  de 
ce  dernier  V  que,  sous,  ce  rapport  encore,  elle  serait  de   la 
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RENNES»  13  Janvier  1880. 

i 

GENS  DE  MER.  —  FRAIS  DE  RAPATRIEMENT  ET  DE  CONDUITE, 
—  ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE.  —  ACTION  DIRECTE 
ET  PRIVILÉGIÉE.  —  NAUFRAGE.  —  FRETS  ANTÉRIEURS. 

En  cas  de  perle  d'un  navire,  r Administration  de  la  Marine  a 
une  action  directe  et  privilégiée  contre  Varmateur  pour  le 
remboursement  des  frais  de  subsistance^  de  rapatriement  et 
de  conduite  de  Véquipage  naufragé.  (1) 

Son  privilège  porte,  non  seulement  ^ur  le  débris  du  natrire^ 
mais  encore  sur  le  fret  acquis  au  cours  du  voyage.  (^) 

...  à  la  condition,  toutefois,  que  les  marins  rapatriés  soient 
ceux  qui  ont  concouru  à  l'acquisition  de  ce  fret.  (3) 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  les  circonstances  de 
fait  qui  déterminent  le  commencement  et  la  fin  d'un  voyage. 

L'Administration  de  la  Marine  ne  peut  exercer  son  privilège, 
pour  être  remboursée  des  frais  de  subsistance,  rapatriement 
et  conduite  d'un  capitaine  sur  les  frets  gagnés  par  le  navire 
pendant  toutes  les  traversées  que  le  navire  a  faites  sous 
le  commandement  du  même  capitaine,  bien  que  le  rôle  d'équi- 
page n'ait  pas  changé,  si  à  un  moment  donné,  tout  l'équipage 
a  été  congédié  dans  un  port  étranger,  et  si  le  navire  a 
entrepris  une  nouvelle  navigation  avec  un  équipage  nouveau, 
quoique  avec  le  même  capitaine  et  le  même  rôle  d'équipage.  (4) 

Administration  de  la  mabinb  contre  §yndic  guilbaud. 

Du  19  mars  1879,  jugement  du  Tribunal   de  Com- 
merce de  Nanies,  qui  le  décide  ainsi  : 

(i  ee  2)  V.  te  ree.,  Table  de  M  an»,  vo  Gens  de  mer,  n»»  82  et  suiv. 
(3  et  4)  V.  Dos^ observations  à  la  suite  de  Tarrét; 

4 


50  PRlMllniS  PARTII. 

iUGBMKHT. 

c  Le  TribuDal , 

«  Attendu  que  le  navire  Anne-Marie  fit  naufrage  le  21 
novembre  187^,  dans  la  baie  d'Algoa  à  Port-EIisabeth  ;  que 
Téquipage  sauvé,  après  avoir  reçu  du  vice-consul  de  France, 
vêtements,  subsistance  et  secours,  fut  rapatrié  à  Liverpool 
par  les  soins  de  ce  vice-consuK  sur  le  paquebot  anglais 
Syria,  puis  de  là  au  Havre  et  conduit  dans  ses  quartiers  ; 

»  Attendu  que  la  vente  des  débris  du  navire  et  le  fret 
touchés  sur  quelques  marchandises  débarquées  avant  le 
sinistre,  produisirent  135  livres  sterling,  somme  très  inférieure 
aux  dépenses  faites  pour  le  ravitaillement,  le  rapatriement  et 
la  conduite  de  Téquipage  par  TAdministration  de  la  Marine  ; 
que  cette  Administration  réclama  le  solde  de  ces  dépenses, 
d'abord  à  Guilbaud,  puis  après,  au  syndic  de  la  faillite  de 
cet  armateur  et  qu'elle  demande  aujourd'hui  son  admission 
au  passif  de  cette  faillite,  par  privilège,  sur  Tensemble  des 
frets  gagnés  par  le  navire  depuis  qu'il  a  quitté  Saint-Nazaire 
le  9  avril  1870,  savoir  : 

»  Pour   invalides 994'  86 

D  Solde  de  salaires  de  deux  marins 34  ^ 

»  Rapatriement  en  Angleterre 7.714  66 

»  Rapatriement  d'Angleterre  au  Havre .    306  24 

»  Frais  de  conduite  du  Havre  aux  quartiers. . .  528  25 

»  Deux  feuilles  de  rôles 1  20 

»  Frais  de  subsistance  à  Port-Elisabeth,  déduc- 
tion faite  d'une  somme  de  3.686  fr.  74  c,  pour 

des  dépenses  reconnues  exagérées 13 .  180  02 

Soit 22.759'  49 

plus  les  intérêts. 

»  Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine,  par  conclu- 
sions prises  à  la  barre,  déclare  qu'elle  entend  faire  supporter 
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par  le  capitaine  Eudel  les  3,686  fr.  74  c.  déduits  comme 
dépenses  exagérées  ;  qu*elle  demande  que  le  capitaine  Ëudel 
soil  responsable  à  son  égard  des  réductions  que  le  Tribunal 
pourrait  faire  sur  le  chiffre  des  221,760  fr.  19  c.  articulé  plus 
haut; 

»  Attendu  que  la  somme  de  994  fr.  86  c.  représente  la 
retenue  de  3  »/o  sur  les  salaires  acquis  a^ant  le  départ  de 
Londres  ;  que  celle  de  34  fr.  86  c.  est  le  solde  des  gages 
revenant  aux  deux  marins  Tridon  et  Rustre  ;  que  ces  deux 
sommes  faisant  partie  des  loyers  ,  jouissent  du  pritilège 
édicté  par  Tart.  271  du  Code  de  Commerce  et  que  sur  ce 
point  le  syndic  s'en  rapporte  à  justice  ; 

»  Attendu  que  si  considérables  que  soient  les  privilèges 
que  TAdministration  de  la  Marine  veut  tirer  du  décret  de 
1860,  elle  ne  saurait  cependant  leur  donner  une  extension 
indéfinie;  que  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  que 
VEtat,  oublieux  des  avantages  que  lui  procure  TlnscripUon 
maritime,  cherche  à  rejeter  sur  le  commerce  les  charges  qui 
lui  incombent,  et  qu'en  l'espèce,  ce  résultat  inique  serait  cer- 
tainement obtenu  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  tous  les  hommes  présents  au  nau- 
frage de  V Anne-Marie  ont  été  embarqués  à  Londres  au  moment 
où  le  navire  est  parti  pour  le  voyage  au  cours  duquel  il  s'est 
perdu  ;  qu'ils  ont  même  reçu  des  avances  dépassant  les  gages 
acquis  à  l'heure  do  la  perte  ;  qu'évidemment  ils  n'ont  aucu- 
nement concouru  à  gagner  les  frets  que  l'on  réclame  aujour- 
d'hui ;  que  si  le  capitaine  a  fait  partie  de  l'ancien  équipage, 
la  situation  ne  doit  pas  être  envisagée  différemment  puisque 
l'armement  s'était  complètement  libéré  envers  lui  au  moyen 
d'un  compte  courant  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'Administration  de  la  Marine,  qui  se  présente  à  la  place  des 
marins,  est  inhabile  à  exercer  une  action  découlant  d'un 
droit  que  ceux-ci  ne  possèdent  pas,  qu'il  s'agisse  de  salaires 
on  de  Mi^  de  rapatriemétit  ; 
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»  Attendu,  dès  lors  qu*ii  n'y  a  pas  lieu  d'eiaminer  les  divers 
articles  du  compte  servi  par  la  Marine,  compte  tellement 
exorbitant  que  déjà  l'Administration  a  opéré  certains  retran^ 
chements  et  qu'elle  laisse  pressentir  qu'elle  acceptera  les 
réductions  que  le  Tribunal  jugera  utile  de  faire  ; 

»  Attendu  que  TAdministration  de  la  Marine  abandonne  sa 
prétention  de  réclamer  à  la  faillite  Guilbaud  les  salaires 
qu'elle  disait  dus  au  capitaine  Eudel  ;  que  conséquemment 
ce  point  n'est  plus  au  procès  ; 

»  Attendu  que  le  jour  même  du  sinistre,  le  capitaine  Eudel 
a  été  dépossédé  de  son  commandement  par  le  Vice-Consul 
de  France,  qui  a  pris  soin  de  l'entretien,  de  la  subsistance, 
ainsi  que  du  rapatriement  de  l'équipage  ;  qu'à  l'eiception  de 
ceux  qui  le  regardent  personnellement  et  qui  ne  sont  point 
exagérés  Eudel  est  demeuré  étranger  à  rétablissement  des 
comptes  et  ne  les  a  pas  approuvés  ;  qu'il  ne  doit  donc  pas 
ôlre  rendu  responsable,  pour  une  part  quelconque  de 
dépenses  qu'il  n'a  pas  commandées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  le  capitaine  Eudel  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  la  faillite  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  sur  la  demande  de  994  fr.  86  c.  pour  retenue 
des  invalides  et  34  fr.  86  c.  pour  supplément  de  gages  de 
deux  marins  ; 

»  Dit  et  juge  que  l'Administration  delà  Marine  sera  admise 
pour  ces  deux  sommes  au  passif  privilégié  de  la  faillite 
Guilbaud  ; 

»  Déboute  l'Administration  de  la  Marine  de  ses  autres 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  la  condamne  aux  dépens  ; 

»  Appel, 

ARRÊT. 

»  Sur  l'appel  principal,  en  droit  : 

»  Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
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tante,  qu'en  cas  de  perte  d'un  navire  de  commerce,  TAdmi- 
nistration  de  la  Marine  a  une  action  directe  et  privilégiée 
contre  l'armateur,  pour  se  rembourser  des  frais  de  subsis- 
tance, de  rapatriement  et  de  conduite  de  l'équipage  naufragé  ; 
qu'il  est  également  incontestable  que  son  privilège  porte, 
non-seulement  sur  les  débris  du  navire,  mais  sur  le  fret 
antérieurement  acquis  au  cours  du  voyage,  à  la  condition 
toutefois  que  les  marins  rapatriés  soient  ceux  qui  ont  concouru 
à  l'acquisition  de  ce  fret  ; 

»  En  fait,  considérant  que  le  navire  Anne-Marie  a  quitté 
Saint-Nazaire  le  9  avril  1870,  a  chargé  à  Bordeaux  pour 
Buenos- Ayres,  le  15  mai  suivant,  et  qu'après  avoir  navigué 
dans  divers  parages  il  est  arrivé  avec  un  fret  de  retour,  le 
19  juin  187^,  à  Londres,  où  l'équipage  a  été  débarqué  et 
rapatrié  après  désarmement  et  règlement  des  comptes  de 
cette  expédition,  ainsi  que  cela  résulte  des  divers  documents 
de  la  procédure  et  spécialement  de  deux  lettres  de  change 
tirées  le  20  juillet  18751  de  Londres  sur  l'armateur  Guilbaud, 
de  Nantes,  par  le  capitaine  Eudel,  à  l'ordre  de  M.  le  Com- 
missaire de  l'inscription  maritime  de  Saint-Nazaire,  lesdites 
traites  causées  pour  sdde  des  loyers  et  salaires  de  l'équipage  ; 

»  Considérant  qu'après  un  intervalle  de  deux  mois  environ, 
le  navire  Anne-Marie  a  été  armé  à  nouveau  ;  que  son  équi- 
page a  été  entièrement  renouvelé,  ainsi  que  le  constate  le 
rôle  arrêté  le  10  septembre  1872  ;  que  le  capitaine  Eudel  en 
a  pris  le  commandement  et  qu'il  est  parti  pour  le  cap  de 
Bonne-Espérance  où  il  s'est  perdu,  le  2i8  novembre  de  la 
même  année  à  Algoa-Bay  ; 

»  Considérant  que  l'Administration  de  la  Marine,  ayant 
pourvu  à  la  subsistance  et  au  rapatriement  de  l'équipage, 
a  réclamé  à  Guilbaud,  ou  qui  que  soit  à  sa  faillite,  une 
somme  de  211,857  fr.  01  c.  à  laquelle  elle  évaluait,  après  de 
nombreuses  déductions,  le  montant  de  ses  avances  et  pour 
laquelle  elle  prétendait   exercer  son  privilège   sur   le   fret 
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acquis  depuis  1870  ;  mais  qu'elle  a  renoncé  devant  la  Cour 
à  cette  prétention,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  marins 
engagés  en  18731,  lesquels  n*aTaient  pas  concouru  au  fret 
gagné  et  liquidé  antérieurement  à  cette  date  ;  considérant 
qn'elle  réduit  aujourd'hui  sa  demande  à  une  somme  de 
4,1^1  ff*  ^7  c.  dont  elle  prétend  se  rembourser  au  regard 
du  capitaine  Eudel  sur  le  montant  du  fret  acquis  depuis  son 
départ  de  Saint-Nazaire  le  19  juin  1870,  jusqu'à  son  naufrage 
sur  la  côte  d'Afrique  le  ^8  novembre  iS7^  ;  considérant  qu'en 
cet  état,  la  question  du  procès  et  de  savoir  s'il  y  a  eu  pour 
le  capitaine  Eudel  un  premier  voyage  terminé  à  Londres  en 
18731  par  le  désarmement  de  YAnnéi-Marie  et  le  règlement 
définitif  de  ses  comptes  avec  l'armateur,  puis  une  seconde 
expédition  distincte  et  indépendante  des  premières,  quoique 
commandée  par  le  même  capitaine  ,  ou  Si,  au  contraire, 
comme  le  soutient  l'Administration  de  la  Marine,  Eudel,  en 
partant  de  Londres  en  187^  pour  les  cap  de  Bonne-Espé- 
rance,  n'a  fait  que  continuer  le  voyage  commencé  par  lui  à 
Saint-Nazaire  en  1870,  sans  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  désar- 
mement ni  de  réarmement  régulier  dans  le  sens  de  la  loi 
et  des  prescriptions  ministérielles  ;  qu'^l  importe  donc  de  se 
fixer  sur  le  caractère  et  les  règles  de  ces  deux  opérations  ; 
»  Considérant  que  suivant  la  définition  technique  donnée 
par  tous  les  auteurs  et  confirmée  par  la  pratique,  l'armement 
est  l'équipement  matériel  du  navire  et  l'engagement  des 
hommes  de  l'équipage,  et  que,  par  contre,  le  désarmement  est 
la  cessation  de  cet  engagement  et  la  liquidation  de  la  situa- 
tion et  des  droits  des  marins  ;  que  sans  doute,  l'Inscription 
Maritime  doit  intervenir  dans  l'armement  et  le  désarmement 
des  navires  de  commerce  au  point  de  vue  administra^iif  : 
1°  pour  suivre  et  protéger  les  marins  que  l'Etat  met  tempo- 
rairement à  la  disposition  de  la  marine  marchande,  de 
manière  h  pouvoir  les  retrouver  et  les  rappeler  en  cas  de 
besoins  -,  2<»  pour  opérer   sur  leurs  loyers  et  salaires,  les 
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retenues  prescrites  au  profit  de  la  Caisse  des  lavalides;  enfin 
pour  les  rapftirier  après  un  naufrage  ou  un  délaiasiement  en 
pays  étranger;  mais  considérant  que  ce  droit  d'intervention, 
dans  un  intérêt  d'ordr«  public  et  d'huipanité  ne  peut  en 
rien  changer  les  circonstances  de  fait  qui  marquent  le  com- 
mencement et  la  fin  d'un  voyage,  Tappréciation  appartenant 
souverainement  aux  Tribunaux  appelés  à  déterminer  les 
conditions  et  le  sort  du  fret  acquis  ; 

»  Considérant  d'une  part  dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour, 
qoe  rengagement  des  hommes  de  Téquipage,  qui  ont  navigué 
sur  VAnne-Mariey  depuis  le  9  avril  1870  jusqu'au  19  juin 
1872  a  pris  fin  à  cette  date,  aussi  bien  pour  le  capitaine  que 
pour  les  autres  marins,  puisque  leur  situation  et  leurs  droits 
ont  été  réglés  au  vu  et  su  et  avec  la  participation  de  M.  le 
Commissaire  de  l'Inscription  Maritime  de  Saint-Nazaire,  au 
moyen  de  traites  payées  à  son  ordre  par  l'armateur  Guilbaud  ; 
qu'il  y  a  donc  eu  à  Londres  un  véritable  désarmement  de  fait 
et  de  droit  ;  considérant  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  moins 
certain  qu'un  nouvel  armement  a  été  effectué  à  Londres, 
quelque  temps  après,  et  qu'un  nouvel  équipage  a  été  formé 
par  les  soins  de  Eudel  rentré  en  France  pour  concourir  à 
ces  opérations  ;  qu'avant  de  quitter  Londres  pour  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  le  navire  a  été  de  nouveau  visité  et  l'au- 
torisation de  prendre  mer  délivrée  par  les  représentants 
de  l'autorité  maritime  ;  qu'enfin,  circonstance  significative  et 
caractéristique  d'une  expédition  nouvelle ,  il  est  établi 
par  les  pièces  du  procès  et,  d'ailleurs,  non  coatesté,  que  le 
capitaine^  comme  les  autres  hommes  de  son  bord  k  reçu  une 
avance  de  trois  mois  qui  ne  lui  eût  certainement  pas  été  faite 
par  l'armement  s'il  eût  continué  un  voyage  déjà  commencé; 
eonâdérant  dès  lors  qu'Eudel,  quoique  ayant  pris  en  187^, 
le  conamandement  du  navire  Anne-Marie  qu'il  avait  précé- 
demment exercé,  doit  être  considéré  comme  engagé  à  nouveau 
et  se  trouve  lui-même  à  l'abri  du  recours  privilégié  de  l'Ad- 
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mioistratian  Hmtim€  âiurk  fret  par  loi  gagné 'ditt6rte»remélit 
à  son  départ  de  Londres^  pendant  la  navigation  de  1870 
à  187a; 

»  Sur  rappel  incident  :  considérant  que  la  retenue  des 
Invalides  de  la  Marine  se  prélève  sar  les  gages  et  salaires 
des  marins;  qu'elle  participe  comme  eux  du  privilège  de 
Part.  ^71  du  Gode  de  Commerce  sur  le  navire  et  sur  le  fret; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'Administration  Maritime 
l'invoque  à  l'appui  de  sa  demande  de  994  fr.  86  c.  pour 
la  retenue  que  l'Inscription  a  omis  d'opérer  en  187%^  sur  les 
salaires  et  loyers  de  l'équipage  congédié  ;  qu'elle  doit  être 
admise  au  même  titre  pour  la  somme  de  34  fr.,  due  à  detix 
matelots  pour  le  supplément  de  gages  ; 

»  La  Cour  : 

»  Dit  mal  appelé,  bien  jugé.  Confirme  le  jugement  dont 
est  appel; 

»  Déboute  au  surplus  l'appelant  de  toutes  ses  fins  et 
conclusions  ; 

»  Déboute  également  l'intimé  de  son  appel  incident  ; 

»  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens,  tant 
de  1'*  instance  que  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre), — du  13  janvier  1880. 
—  MM.  de  Kert)ertih,  1"  président  ;  Arnault  de  Guényveau, 
avocat  général.  — *  Plaidant  :  M«  Ravenel,  pour  l'Administra- 
tion de  la  Marine;  M®  Le  Romain  (du  barreau  de  Nantes), 
pour  le  syndic  Guilbaud. 

Observations. 

L'arrêt  qui  précède  met  en  lumière  deux  théories  dont  les 
conséquences  peuvent  être  importantes  et  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
précier. 

La  première  est  celle  qui  assimile  le  désarmenûent  de  f«t 
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au  désmaoement^^e  droit.  La  secôitAe  est  «eiié  qui^affitme 
4(i}e  si  rAdmiitistration  de  la  'Marioea'  une  aetion  directe 
contre  l'armateur,  pour  réclamer  les  frais  de  subsistance,  de 
rapatriement  et  de  condaite  des  marins  naufragés,  et  un  pri- 
vilège sur  les  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son 
port  d^rmement,  ce  privilège  n'existe  que  pour  ceux  des 
marins  qui  ont  contribué  è  gagner  les  frets. 

I-. 

Les-  faits  de  la  cause  sont  exactement  rapportés  dans  l'arrêt. 
Le  natif  e  Anne-Marie  a  été  armé  à  Sainl-Nazaire  et  le  rôle 
d'èfifuipage  dressé  dans  ce  port,  aux  bureaux  de  rinscription 
maritime,  le  9  avril  1870.  le  navire  se  rendit  d'abord  à  Bor- 
deaux, où  il  changea  complètement  son  équipage,  y  compris 
le  capitaine.  C'est  alors  que  M.  Eudel  en  prit  le  commande- 
ment; il  ressort  de  là  que  V Anne-Marie  commençait  seule- 
ment à  Bordeaux  sa  navigation  au  long-cours.  De  Bordeaux, 
V Anne-Marie  se  rendit  à  Buenos-Ayres,  Montevideo,  Maurice, 
Pointe  de  Galles^  Sydney,  Hong-Kong,  Saïgon  et  Pinang, 
réalisant  ainsi  une  série  de  frets,  débarquant  des  matelots  et 
en  prenant  de  nouveaux:  enfin,  le  i9  juillet  187^2,  le  navire 
arriva  à  Londres.  Là,  tout  l'équipage  fut  débarqué,  à  Texcep* 
tioB  du  capitaine,  puis  le  navire  entreprit  une  deïûière  tra- 
veraée,  toujours  sous  le  commandement  de  M.  Budel;  avec  un 
nouvel  éqipage  qui  se  trouvait  à  bord  à  Algoa-Bay,  lors  du' 
naufrage  le  ^8  novembre  1872.  Il  faut  remarquer  que  le  rôle 
d'équipage  qui  avait  été  délivré  à  Y  Anne-Marie,  à  son  départ 
de  Saint'Nazaîre,  en  1870,  n'a  pas  été  changé  jusqu'au  jour 
du  naufrage;  que  toutes  les  mutations  qui  se  sont  produites 
dans  l'équipage,  à  peu  près  sur  tous  les  points  du  globe,  ont 
été  constatées  par  les  fonctionnaires  compétents  ;  que,  notarh- 
mentv  le  navire  a  été  expédié  de  Londres  en  18721,  avec  un 
simple  visa  du  Consul  de  France,  et  que  la  seule  inscription 
coBcemsant- le  capitaine  Eudel  a  été  faite  à  Bordeaux. 
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Ceci  posé,  quand  le  navire  hAA\  élé  aroié  et  quand  a-t-il 
été  désarmé;  spéoialenieat,  a-t~il  été  désarmé  en  1&7%,  à  son 
arrivée  à  Londres,  et  a-t-il  été  réarmé,  dans  ce  port,  pour 
un  nouveau  voyage  qui  s'est  terminé  par  le  naufrafe  à 
Algoa-Bayî 

La  Oour  définit  Tannement  :  «  Téquipemeot  matériel  du 
»  navire  et  TeDgagement  des  hommes  de  Téquipage.  Par 
»  contre,  le  désarmement  est  la  cessation  de  cet  engagement 
»  et  la  liquidation  de  la  situation  et  des  droits  des  marins.  » 
Et  la  Cour  ajoute  que  les  Tribunaux  sont  souverains  apprécia- 
teurs des  faits  qui  marquent  le  commencemenl  et  la  fin  d*  un 
voyage,  voulant  dire,  sans  doute,  qui  constituent  rangement 
et  le  désarmement  d'un  navire.  Puis,  faisant  Tapplicalion  de 
ces  principes  à  Tespèee,  elle  décide  que  le  capitaine  Eudel, 
embarqué  à  Bordeaux  en  1870,  a  terminé  son  voyage  à 
Londres,  le  19  juillet  1872 ,  et  que  le  navire  ayant  alors  été 
réarmé,  le  capitaine  a  commencé  un  nouveau  voyage,  dans 
lequel  le  navire  a  fait  naufrage;  qu'en  conséquence,  l'Etat  n'a 
point  de  privilège,  même  pour  le  remboursement  des  frais  de 
rapatriement  de  ce  capitaine,  sur  les  frets  acquis  par  le  navire 
pendant  les  voyages  précédents  qu'il  a  fait  sous  son  comman- 
dement, antérieurement  au  réarmement  opéré  h  Londres. 

La  Cour  pose,  en  outre,  en  principe,  que  si  l'Administration 
de  la  Marine  a  le  droit  d'intervenir,  au  point  de  vue  admims- 
tratiff  dans  l'armement  et  le  désarmement  des  navires  du 
commerce,  en  ce  qui  concerne  les  engagements  des  marins, 
ce  droit  d'intervention  ne  peut  changer  en  rien  les  circons- 
tances de  fait  qui  marquent  le  commencement  et  la  fin  d'un 
voyage.  En  d'autres  termes,  l'armateur  est  libre  de  désarmer 
et  de  réarmer  son  navire  quand  il  veut  et  où  il  veut,  sauf  à 
l'Administration  de  la  Marine  à  intervenir  pour  surveiller  Texé- 
cution  des  engagements  contractés  avec  les  marins  etetereer 
les  droits  qui  lui  sont  propres,  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment de  leurs  intérêts  et  ceux  de  la  Caisse  de  IninaUdes. 
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Cette  doctrine^  entièrement  nouvelle,  est  absoLument  con-* 
traire  à  la  loi,  aux  règlements  et  à  la  Juri^rudence. 

J'admets  bien  la  définition  de  Tarmement  et  du  désarme- 
ment donnée  par  la  Cour,  en  ce  qui  concerne  l'expédition  du 
navire,  dans  les  rapports  de  Tarmateur  avec  le  navire;  et 
j'applique  sans  difficulté  cette  définition  à  l'armement  et  au 
désarmement  commercial,  opération  complexe  qui  comprend, 
non-seulement  l'engagement  de  l'équipage,  mais  aussi  et  tout 
autant  ravitaillement  du  navire  lorsqu'il  paxt  et  les  réparations 
lorsqu'il  arrive. 

Hais,  dans  cette  opération  se  rencontre  un  élément  è  pro- 
pos duquel  l'armateur  se  trouve  nécessairement  en  présence 
de  l'Administration  de  la  Marine  :  c'est  lorsqu'U  s'agit  du 
recrutement  de  l'équipage.  Les  engagements  des  matelots  au 
commerce  étant  législativement  et  adipinistrativement  régle- 
mentés, l'armateur  est  contraint  de  se  conformer  à  ces  lois 
et  règlements.  Or,  àms  les  relations  entre  l'armateur  et 
l'Administration  de  la  Marine,  l'armement  d'un  navire  du 
commerce  n'est  plus  cette  opération  complexe,  cet  ensemble 
de  faits  que  j'indiquais  tout-à-l'heure  ;  c'est  le  contrat  par 
lequel  l'armateur  loue  les  services  des  marins,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l'Inscription  mari- 
time. C'est  un  contrat  qui  est  constaté  pai:  le  rdie  d'équipage, 
acte  signé  de  l'armateur  ou  de  ses  représentants,  des  marins 
et  du  Commissaire  de  Tlnscriptiou  maritime.  C'est  là  l'arme- 
ment administratif,  complètement  différent  et  indépendant  de 
l'armement  commercial.  -  Quant  au  désarmement,  c'est  la 
constatation  par  la  Marine  que  l'armateur  a  rempli  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  de  l'Etat  et  vis-à-vis  des  bommes  de  l'équipage, 
la  liquidation  de  leur  situation  et  le  règlement  de  leurs 
comptes  entre  les  mains  du  Commissaire  de  l'Inscription 
maritime. 

Or,  des  lois  et  règlements  sur  cette  matière,  U  résulte, 
d'abord,  que  le  désarmement  ne  peut  s'opérer   que  dans,  le 
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port  OÙ  le  rôle  d'ëquipage  a  été  délivré  (1).  C'est  une  preuve 
qu'il  existe  uue  différence  entre  le  désarmement  administratif 
et  le  désarmement  commercial  qui  peut  être  fait  partout,  à 
tout  instant  au  gré  de  l'armateur. 

La  loi  veut  encore  que  le  rôle  d'équipage  soit  renouvelé  à 
chaque  voyage  pour  les  bâtiments  armés  au  long  cours  (Décret- 
loi  du  19  mars  1852).  C'est  une  preuve  que  le  voyage  peut 
n'être  pas  le  même,  quant  à  la  durée,  pour  les  marins  et 
pour  l'armateur  ;  que  celui-ci  peut  arrêter  son  expédition 
commerciale  quand  il  lui  plait  ;  mais  que,  pour  l;es  marins, 
le  voyage  continue  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  adminis- 
trativement  désarmé  ;  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  le  rôle 
d'équipage  «st  remis  à  l'Administration  et  remplacé  par  le 
rôle  de  désarmement. 

Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  maintes  fois  que  le  dernier  voyage 
à  raison  duquel  la  loi  accorde  un  privilège  aux  gens  de  l'équi- 
page, pour  le  paiement  de  leurs  salaires,  doit  s'entendre  de 
tout  le  temps  pendant  lequel  le  navire  n'a  pas  été  désarmé  ; 
spécialement,  pendant  tout  le  temps  que  le  rôle  d'équipage  n'a 
pas  été  changé.  Il  comprend  donc  le  temps  écoulé  depuis  le 
départ  du  navire  jusqu'à  son  retour  définitif  dans  le  port  où 
le  désarmement  a  été  opéré,  alors  même  que  pendant  ce 
temps,  le  navire  aurait  fait  plusieurs  voyages  intermédiaires. 
(Tribunal  de  Commerce  de  Rouen,  15  octobre  18^6  ;  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  2l8  mars  1860  ;  Tribunal  de  Com- 
merce de  Bordeaux,  10  juin  1860  ;  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  28  novembre  1860  ;  Tribunal  de  Commerce  de  Mar- 
seille, 9  avril  1862  ;  Rouen,  16  juillet  1873.  V.  ce  rec. 
Tablé  de  22  années,  v^  Gens  de  mer,  n»  87.)  ' 

(i)  Un  navire  est  armé  et  doit  être  désarmé  au  port  da»s  lequel  une 
feuille  de  rôle  régulière,  signée  du  capitaine  et  dressée  par  l'Adminis- 
tration de  la  Marine,  constate  que  Téquipage  a  été  engagé  dans  ce  port. 
(Saint-Nazaire/29  avril  1S69  ;  Nantes,  23  juin  1877  ;  ce  rec.,  Table  de 
22  années,  v©  Gens  de  mer,  no  114.) 
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V^  aussi  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen,  29  déeembre 
1879,  ce  rec,  80,  2,  8. 

Ainsi,  dans  Tespèce,  le  rôle  d'équipage  qui  avait,  été  délivré 
à  V Anne-Marie,  le  9  avril  1870,  n'a  pas^été  changé,  malgré  les 
mutations  dans  le  personnel  de  l'équipE^e,  jusqu'au  moment 
du  naufrage,  le  28  novembre  1872,  alors  que  le  voyage  a 
nécessairement  pris  fin.  Le  voyage  a  donc  duré  pendant  tout 
ce  temps.  Commencé  à.Saint-Nazaire  en  1870,  il  ne  s'est  pas 
terminé  à  Londres,  le  19  juillet  1872,  et  un  nouveau  voyage 
n'a  pas  recommencé  à  ce  moment,  puisqu'un  nouveau 
rôle  d'équipage  n'a  pas  été  délivré  alors  par  TAdministration 
de  la  Marine.  En  conséquence,  et  sous  réserve  des  observa- 
tions qui  vont  suivre  relativement  aux  marins  embarqués  en 
cours  de  voyage,  le  capitaine  Eudel,  embarqué  à  Bordeaux  en 
1870,  et  qui  se  trouvait  encore  à  bord  le  28  novembre  1872, 
lors  du  naufrage,  sans  que  l'article  le  concernant  sur  le  rôle 
d'équipage  ait  été  modifié,  le  capitaine  Eudel,  n'a  point  été 
débarqué  à  Londres  en  1872.  Suivant  la  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante,  l'Administration  de  la  Marine  avait  un  privi- 
lège sur  les  frets  gagnés  par  Y  Anne-Marie,  depuis  son  départ 
de  Saint-Nazaire,  pour  se  rembourser  des  frais  de  subsistance 
et  de  rapatriement  du  capitaine  Eudel. 

IL 

Mais  l'Administration  de  la  Marine  avait-elle  privilège  sui» 
les  frets  gagnés  par  V Anne-Marie^  dans,  les  traversées  anté- 
rieures h  celle  qui  s'est  terminée  par  le  naufrage  à  Algoa-Bay, 
seulement  pour  les  frais  de  rapatriement  et  de  conduite  du 
capitaine  Eudel,  et  n'avait-elle  pas  prîvilçgè  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  faites  pour  les  mâmea  causes,  en  ce 
qui  coflcerne  toius  les  marina  Cflfflaposant  l'équipage  àeVAnne^ 
MmiieP  La  marine  avait  soutenu  cette  Jhèsç  en  première 
instence.  Bile  l'a  abaadoûaëe  en  appel,  admettant  l'inteïpiîé- 
tation  de  la  jurisprudence- qui  décide;  que  lorsque  réquipage 
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d*«iB  mmore  a  été  miôuTelé,  sdns  que  cepeRdant  un  nouveau 
rôle  d'équipage  ait  été  établi,  cet  équipage,  en  cas  dé  perte 
du  navire,  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  les  frets  gagnés  par 
l'ancien  équipage.  (Nantes,  2i7  mai  1868;  Cassation,  914  février 
1870  ;  Vannes,  Î5  juin  1875  ;  ce  ree.,  Table  de  22  années, 
v»  Gens  de  mer,  n^  57.)  Jurisprudence  qui  n'était  pas  appli* 
cable  au  capitaine  EodeL 

Cette  interprétation  est-elle  juridique  ?  C'est  la  seconde 
question  que  je  veux  examiner. 

J'admets  bien  cette  doctrine  en  ce  qui  concerne  les  salaire» 
des  gens  de  mer;  mais  je  la  repousse,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  rapatriement  ;  parce  que  les  obligations  de  l'arma- 
teur, dans  ces  deux  cas,  n'ont  pas  le  même  caractère  et  ne 
procèdent  pas  du  même  contrat. 

Si  le  contrat  qui  lie  les  marins  et  l'armement  est  un  contrat 
innommé  et  régi  par  une  législation  particulière,  (Nantes, 
5  avril  1873;  ce  rec,  73,  1,  209),  on  doit  reconnaître 
qu'entre  l'armateur  et  les  matelots,  ce  contrat  a  le  caractère 
d'un  louage  de  services.  Mais  on  peut  aussi  constater  qu'il  y  a 
un  élément  d'association  entre  les  marins  et  l'armateur  pour 
mener  à  bonne  fin  l'opération  commerciale  qui  se  résume  dans 
la  navigation  du  navire.  On  peut  dire  que,  dans  l'intention  de 
l'armateur,  les  marins  doivent  être  payés  avec  les  bénéfices 
réalisés  dans  l'expédition  maritime,  et  que  les  marins  en  sont 
tacitement  d'accord*  Je  ne  me  dissimule  pas  ce  que  ce  raison- 
nement a  de  spécieux  ;  car,  l'équipage  doit  rester  éfrangeT 
aux  opérations  commerciales  de  l'armateur,  et  devrait  être 
payé  lors  même  que  (par  hypothèse)  le  navire  ne  ferait  point 
de  fret,  par  exemple,  s'il  faisait  une  traversée  sur  lest  pour 
aller  prendre  un  chargement.  Hais,  c'est  ainsi  que  l'on  expli- 
que et  que  l'on  justifie  le  privilège  des  marins  sur  le  fret 
potrr  le  paiement  de  leurs  salaires.  Je  comprends  donc, 
jusqu'à,  un  certain  point,  qae  les  mmm  n -aient  de  privilège 
que  sur  les  frets  qu'ils  ont  con^iimé  à  gagner. 
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MftiB  m  Qiotif  lait  défaui  et  eatte  explication  ne  ae  comprend 
pas  lorsqu'il  s'agit  da  remboursement  à  TBIat  des  frais  qu'A 
a  exposés  pour  rapatrier  les  marins  délaissés. 

Le  rapatriement  des  gens  de  mer  est  imposé  à  l'armtsfteur 
par  la  loi,  (Ordonnance  du  15  avril  1689,  arrêté  du  5  germi- 
nal an.  XQ,  décret  du  7  avril  1860.)  Il  ressort  de  la  législation 
sur  cette  matière  que  si  Tobligation  de  rapatrier  les  gens  de 
imat  est  imposéie  à  Tarmateur,  elle  est  exécutée  par  les  soins 
des  fonctionnaires  de  TEtat,  mandataire  légal  de  l'armateur 
en  cette  circonstance.  Gomme  tout  mandant,  Tarmateur  doit 
inâernnâser  le  mandataire  des  avances  et  frais  que  celui-ci  a 
pu  faire  dans  Fexécution  du  mandat,  et  c'est  de  ce  contrat  de 
mandat  que  naît  Taction  directe  et  personnelle  qui  est  don-^ 
née  à  TEtat  contre  l'armateur  pour  obtenir  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  avancées  pour  opérer  le  rapatriement. 
(Ce  recM  Tablé  de  2i2  années,  v«  Gens  de  mer,  vfi^  58  et  65.) 
De  sorte  que,  en  principe,  l'armateur  est  tenu  de  rembourser 
les  frais  de  rapatriement  de  tout  marin  délaissé,  sans  qu'on 
ait  à  distinguer  si  ce  marin  a  fait  une. ou  plusieurs  traversées 
depuis  qu'il  a  été  embarqué  sur  le  navire  naufragé.  Il  est 
vrai  que  la  loi  elle-même  n'a  pas  voulu  que  l'armateur  fut 
tenu  indéfiniment  et  sur  sa  fortune  de  terre  d'une  obligation 
qui  ne  se  rattache  qu'à  l'expédition  d'un  navire,  et  l'art.  14 
du  décret  du  7  avril  1860  dit  foTra>ellement  que  les  frais  de 
rapatriement  s'imputent  sur  le  navire  et  subsidiairement  sur 
l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son 
port,  d'armement  et  n'incombent  au  Trésor  qu'après  '  épuise- 
ment de  cette  double  garantie.  L'obligation  de  l'armateur  est 
ainsi  limitée,  quant  à  son  étendue,  aux  valeurs  que  la  loi 
dé^gne  pour  l'accomplir  ;  mais  dans  cette  limite,  l'obligation 
principBk  de  l'armateur  n'en  subsiste  pas  moins  sans  distinct 
tiqn.  Cette  obtigation  principale  est  garantie  par  un  dr(rit 
acce««otre  de  privilège  sur  ces  mêmes  valeurs  (art.  191  etS7i 
du  Code  de  Commerce)  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'avt.  14  du 
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décret  du  7  avril  1860  qui  dispose  que  les  firais  de  rapaUienient . 

sont  à  la  charge  de  Tarmement,  au  Boême  tiUe  que  les  lojers 
(lesquels  sonl  privilégiés). 

Or,  si  Ton  ne  doit  pas  faire  de  distinction  pour  rexercice 
du  droit  principal  qui  appartient  à  TEtat  contre  Famiaieur 
pour  les  frais  de  rapatriement^  le  droit  accessoire  de  privilège 
doit  suivre  le  sort  du  principal,  et  on  ne  peut  distinguer  pour 
rexercice  de  ce  dernier  droit,  entre  les  traversées  qu'a  pu  faire 
sur  le  môme  navire,  le  marin  délaissé.  Quand  la  loi  décide*^ 
d'une  manière  générale,  que  TEtat  a  privilège  sur  le  navire  et 
sur  les  frets,  on  travestit  la  pensée  du  législateur,  en  lui  faisant 
dire  que  les  frais  de  rapatriement  de  tout  l'équipage  seront 
imputés  sur  le  navire,  mais  que  ces  frais  ne  seront  imputés  sur 
les  frets  qu*en  ce  qui  concerne  les  marins  qui  étaient  à  bord 
lorsque  le  navire  les  a  gagnés. 

Onobjecteraitenv^ûn,  comme  je  Tai  entendu  dire,  que  le 
décret  de  1860  dit  que  les  frais  de  rapatriement  s'imputent  sur 
les  frets  gagnés.  Cela  ne  peut  s'entendre  des  frets  gagnés  par  les 
marins,  mais  bien  gagnés  par  l'armateur  qui,  seul,  peut  les 
toucher  et  qui,  seul,  affrète  le  navire. 

En  outre,  il  existe  une  difTérence  fondamentale  enb*e  les 
salaires  et  les  frais  de  rapatriement.  Les  premiers  sont  dus  aux 
marins,  les  seconds  sont  dus  à  l'Etat.  Si  l'on  conçoit  que  les 
marins  ne  soient  payés  de  leurs  salaires  que  sur  les  bénéfices 
auxquels  ils  ont  coopéré,  on  ne  comprend  pas  que  l'Etat  qui 
n'est  lié  par  aucun  contrat  à  l'armateur,  qui  ne  fait  aucun  béné- 
fice dans  l'expédition  du  navire,  ne  soit  pas  intégralement,  o\x 
tout  au  moins,  autant  que  possible,  remboursé  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  exécuter  l'obligation  de  l'armateur.  En  défi- 
nitive, que  le  marin  rapatrié  ait  fait  de  nombreuses  traversées 
sur  le  même  navire,  ou  qu'il  soit  à  bord  depuis  qudques  jours, 
la  dépense  est  la  même  pour  l'Etat,  et  il  n'est  pas  logique  que 
l'armateur  puisse  se  décharger  sur  TEtat  d'une  dépense  qui 
lui  incombe,  parce  que,  parmi  les  hommes  se  trouvant  à  bord 
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compétence  d©  Ift  jùridlclion  consulaire  d*après  le»  termes  et 
d'après  l'esprit  de  l'art.  634  du  Gode  de  Comtnerce; 

»  Attendu,  enfin,  que  Constantin,  Arrault^Berger  et  Louis 
Tahet  prétendent  faire  considérer  comme  nul  l'acte  du  Si  dé- 
cembre 1867,  en  tant  que  cet  acte  renferme  un  règlement  de 
compte  établi  sur.  des  bases  frauduleuses;  qm  Couteau 
soutiésat  que  cet  acte  contient,  non-seulement  un  règlement 
de  compte,  mais  une  transaction  ;  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce, en  statuant  au  fond,  appréciera  ce  moyen  de  défense 
et  dira  quelle  influence  il  doit  exercer  dans  la  cause;  qu'une 
clause  transactionnelle  insérée  dans  un  compte  commercial  ou 
dans  un  compte  assimilé  aux  comptes  commerciaux,  en  vertu 
de  l'art.  634,  dût-elle  être  considérée  comme  un  acte  pure- 
ment civil,  peut  devenir  l'objet  de  Texamen  des  juges  de 
commerce,  comme  tous  autres  moyens  de  défense  fondés  sur 
le  droit  civil,  tels  que  ceux  pris  de  la  prescription,  de  la 
remise  de  la  dette,  de  la  confusion,  de  la  novation,  de  te 
confirmation,  de  la  ratification  ou  de  Texécution  volontaire  ; 
que,  s'il  en  était  autrement,  la  marche  de  la  justice  des  Tri- 
bunaux de  Commerce  serait  sans  cesse  entravée  sous  le  pré- 
textes de  questions  préjudicielles  qui  ne  sont  pas  entrées  dans 
les  prévisions  du  législateur  ; 

»  Que  c'est  ainsi  qu'il  appartiendra  à  la  juridiction  com- 
merciale de  rechercher  et  de  décider  d'une  manière  définitive, 
lorsqu'elle  statuera  au  fond,  si  l'acte  du  31  décembre  1867, 
et  les  actes  qui  l'ont  suivi  contiennent,  non-seulement  tran- 
saction sur  telles  ou  telles  parties  du  compte,  mais  encore 
s*ils  impliquent  décharge  de  la  gestion  de  Couteau  ;  et  qu'ils 
devront  statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  ces  actes,  par 
cela  qu'ils  sont  intervenus  entre  un  patron  et  son  ancien 
commis  intéressé  relativement  aux  comptes  intervenus  entre 
eux  par  suite  du  négoce  de  ce  pa^on  ; 

«Attendu  que  l'acte  authentique  du  3  mai  1868,  au 
rapport  de  H*  Rocfaet,  notaire  à  Nantes,  et  les  autres  actes 
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subséquents  ne  sont  que  la  suite  et  Texécution  de  l*aete  sous 
seings  privés  du  31  décembre  1867  ;  qu'il  n*Qpparait  pas  que 
ces  actes,  qui  n*ont  eu  d'autre  but  que  de  régler  et  de 
confirmer.  les  droits  de  Couteau^  aient  transformé  la  nature 
commerciale  de  sa  créance  ;  que  rien  n'indique  la  volonté 
d'opérer  novation  ;  que  d'ailleurs,  le  Tribunal  de  Commerce 
ne  cesse  pas  d'être  compétent  pour  connaître  d'une  action  en 
révision  ou  redressement  d'un  compte  commercial  par  le 
motif  que  le  compte  dont  il  s'agit  aurait  été  approuvé  ; 
que  le  solde  en  aurait  été  reconnu  dans  cet  acte  authen- 
tique, et  que,  pour  garantie  de  son  paiement^  hypothèque 
aurait  été  donnée  ; 

»  Qu'il  s'agit,  en  résumé,  d'une'  contestation  entre  un 
patron  et  son  commis,  de  la  gestion  de  celui-ci,  dans  une 
affaire  commerciale,  de  difiicultés  créées  à  raison  d'une  quasi- 
société  entre  le  patron  et  son  commis,  de  la  révision  d'un 
compte  courant  tenu  commercialement  et,  qu'enfin,  ni  Cons- 
tantin, ni  Arrault-Berger  et  Tahet,  demandeurs,  ne  prétendent 
revenir  sur  des  constitutions  d'hypothèques,  ni  faire  annuler 
au  point  de  vue  des  tiers,  les  droits  cédés  et  les  transports 
réalisés,  tout  le  débat  se  concentrant  exclusivement  entre  les- 
dits  Constantin,  Arrault-Berger,  Tahet  et  Couteau  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel ,  corrigeant  et  ré- 
formant ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  admis  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  Couteau  ; 

»  Dit  que  l'action  des  appelants  tendant  au  redressement 
d'un  compte  commercial  ou  réputé  tel  en  vertu  de  l'art.  634 
du  Code  de  Commerce,  entre  un  employé  intéressé  et  la 
maison  qu'il  dirigeait,  a  été  compétemment  portée  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  ; 
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»  Renroîe  la  cause  el  les  parties  devant  le  Tribunal  dé 
Commerce  de  Nantes,  composé  d'autres  juges  pour  être 
statué  ce  qu'il  sera  vu  appartenir  sur  Taction  intentée  par  les 
appelants  ; 

»  Ordonne  l'enregistrement  de  l'acte  sous  seings  privés  du 
31  décembre  i867,  signé  V.  Constantin  et  F.  Couteau; 

»  Dit  que  les  frais  de  l'enregistrement  seront  provisoi- 
rement avancés  par  Constantin  qui  a  produit  l'acte,  sauf 
décision  définitive  à  cet  égard  au  moment  du  jugement  sur 
le  fond  : 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Condamne  Couteau,  intimé,  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  et,  en  outre,  aux  coût,  retrait  et  noti- 
fieationda  présent  arrêt; 

»  Le  déboute  de  ses  fins  et  conclusions  contraires  au 
présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),— du  19  février  1880. 
—Président:  M.  Derôme  ;  Avocat  général,  M.  de  la  Pinelais.— 
Plaidant  :  M»  Grivart,  pour  Constantin  et  autres  ;  M^  Bodin, 
pour  Couteau. 


RENNES,  27  Janvier  1880. 

EXPLOIT.  —  OBJBT  DR  LA  DEMATOE.  —   MOBIFICATIONS.   — 
BEMAT^DE  NOUVELLE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

S'U  est  loisible  à  un  demandeur  de  modifier,  à  Vaudience,  les 
conclusions  de  son  exploit  d'ajournement,  sHl  peut  augmenter 
ou  restreindre  sa  demande  ou  V appuyer  sur  des  moyens 
nouveaux,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  introduire  une 
demande  nouvelle  portant  sur  des  faits  étrangers  à  la  coth 
tesiation  originaire  et  sur  lesquels  le  défendeur  n'a  pas  été 
féguliirement  interpelle. 
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les  dispositioni  de  Van.  61  du  Code  de  Procédure  civUe, 
relatives  aux  exploits  d'ajournement,  so^t  comrmnesaux  con- 
testations civiles  et  à  celles  qui  doivent  être  jugées  par  la  ju- 
ridiction commerciale, 

CHBIIIN  DE  nSE  DE  L'OOBST  COntre  BEimBL-TIEBT. 

Ainsi  jugé  par  rérormalion  â*uD  jugement  du  Tribu- 
nal de  Gommerce  de  Rennes,  du  11  juin  1879. 

AEBÉT. 

«  GoDSidérant  que,  dans  le  libellé  des  ajournements  des  19 
et  31  mai  1879,  Brunel-Tiret,  en  exposant  les  faits  sur  les- 
quels sa  demande  était  fondée,  ne  s'est  appuyé  que  sur  le 
refus,  fait  par  la  Gompagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
de  mettre  à  sa  disposition  des  wagons  pour  le  transport  de 
ses  marchandises; 

»  Considérant  qu'à  Taudience  du  4  juin,  il  a  modifié  ses 
conclusions  et  s'est  principalement  fondé  :  1«  sur  ce  que  la 
Gompagnie  aurait  refusé  de  recevoir  dans  sa  gare  les  mar- 
chandises pour  le  transport  desquelles  il  réclamait,  comme  il 
avait  l'habitude  de  le  faire,  l'application  du  tarif  spécial; 
21®  sur  le  refus  d'un  récépissé  et  sur  des  tours  de  faveur 
accordés  à  d'autres  expéditeurs,  contrairement  aux  disposi- 
tions, tant  de  Fart.  50  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
que  de  l'art.  49  du  cahier  des  charges,  qui  a  force  de  loi  et 
oblige  les  expéditeurs,  comme  il  oblige  la  Gompagnie  elle- 
même; 

»  Considérant  que  la  Gompagnie,  en  contestant  les  faits,  a 
repoussé  cette  demande  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
cette  circonstance  qu'elle  constituait  une  demande  nouvelle, 
non  comprise  dans  l'exploit  d'ajournement;  que,  déboutée  par 
la  décision  des  premiers  juges,  elle  a  reproduit  cette  exception 
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denat  la  Cour  et  qu'il  y  a  lieu  de  dite  droit  sur  ee  grief ^ 
préjudiciel  an  fond  du  procès; 

»  Considéraût  qu:aux  termes  de  Tart.  61^  §  3  du  Gode  de 
Procédure  civile,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'objet 
de  la  demande,  ainsi  que  l'exposé  sommaire  des  moyens  et 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  communes-aûx  conter 
tations  civiles  et  à  celles  qui  doivent  être  jugées  par  la  juri^ 
diction  commerciale; 

»  Considérant  que  le  libellé  des  ajournements  doit  être 
formulé  en  termes  clairs  et  précis,  afin  de  fixer  la  partie 
adverse  sur  la  réclamation  qui  lui  est  adressée  et  la  mettre  à 
même  d'en  contrôler  l'exactitude  et  d'eu  comprendre  la 
portée  ; 

»  Considérant  que,  s'il  est  loi^ble  à  un  demandeur  d«  mo- 
difier,  à  l'audiejice,  les  conclusions  de  son  exploit  d'ajourne- 
ment, c'est  à  la  condition  de  ne  pas  introduire  une  demande 
nouvelle  et  de  ne  pas  changer  arbitrairement  l'objet  du  procès 
primitif;  qu'il  peut  augmenter  ou  restreindre  sa  demande  et 
l'appuyer  sur  des  moyens  nouveaux,  mais  qu'il  lui  est  interdit 
de  le  faire  porter  sur  des  faits  étrangers  à  là  cbnteslation  ori- 
ginaire et  sur  lesquels  le  défendeur  n'a  pas  été  «régulièrement 
interpellé; 

»  Considérant  'que,  dans  ks  ajournements  des  19  et  31  mai 
le  demandeur  ne  visait  que  le  fait  du  19  mai,  c'est-à-dire  le 
refus  de  la  Compagnie  de  mettre  des  wagons  à  sa  disposition, 
alors  qu'on  en  fournissait  à  d'autres  expéditeurs  et  que,  dans 
ses  conclusions  à  l'audience,  il  a  fait  porter  sa  demande  sur 
un  fait  qui  se  serait  passé  à  une  autre  date  et  qui  est  complè- 
tement étranger  au  premier,  c'est-à-dire  sur  le  refus  fait,  le 
%  mai,  par  la  Compagnie  de  recevoir  dans  la  gare  les  mar- 
chandises présentées  par  lui  pour  être  expédiées; 

«  Considérant  que  ces  deux  faits  sont  indépendants  l'un 
de  l'autre;  qu'ils  ne  se  sont  pas  accomplis  le  même  jour; 
qu'ils  n'ont  entre  eux  aucune  connexité;  qu'ils   pourraient 
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avoir  de$  conséquences  différentes  et  que  le  second  ne  peut 
être  considéré  comme  une  simple  modification  du  premier; 

»  Considérant  qu'il  ne  reste  au  procès  que  le  fait  du  19  mai 
qui  n'a  porté  aucun  préjudice  à  Brunel-Tiret,  puisque  ses 
marchandises  ont  été  reçues  en  gare,  qu'il  lui  en  a  été  donné 
un  reçu  et  qu'elles  sont  parvenues  à  destination  dans  un  délai 
qui  n'a  été,  de  sa  part,  l'objet  d'aucune  réclamation;  que  les 
faits  compris  sous  les  u?*  1  et  2i  de.  l'articulation^  et  qui  se 
rapportent  à  cette  date  du  19  m'ai,  ne  sont  donc  ni  pertinents 
ni  concluants  et  ne  doivent  pas,  dès  lors,  être  admis  en 
preuve  ; 

»  Considérant  que  les  n®"  3,  4,  5,  6  et  7  de  cette  même 
articulation  se  rapportent  à  des  faits  étrangers  à  la  demande 
originaire  et  sont^  par  conséquent,  inadmissibles; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé; 

»  Infirmant,  en  conséquence,  la  décision  des  premiers  juges; 

»  Déclare  la  demande  de  Brunel-Tiret  mal  fondée  en  ce 
qui  concerne  les  faits  du  19  mai  et  non-recevable  en  ce  qui 
concerne  ceux  du  2i4  du  même  mois,  compris  sous  les  n"^"  3, 
4,  5,  6  et  7  de  l'articulation  et  l'en  déboute  ainsi  que  de 
toutes  ses  conclusions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  conâgnée  ; 

»  Condamne  l'intimé  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  9!7  janvier 
1880.  —  Président  :  M.  Grolleau-Villegueury  ;  Avocat  général, 
M.  Belin.  —  Plaidant  :  M*  Dorange,  pour  le  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  ;  M»  Jenouvrier,  pour  Brunel-Tiret. 
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RENNES,  17  Janvier  1880* 

LOUAGE     D'OirvnAGE  £T    D^INDUSIBIK.    —     ARGHITEGTE.  •*- 
BMTREPRBNETO.   —  FAUTE.  —  RESPOIfSABILITÉ. 

La  responsabUHé  qui  pèse  de  plein  droit  pendant  disp  ans  sur 
l'architecte  et  V  entrepreneur  dans  le  cas  prévu  par  Vart.  179% 
du  Code  civil  n'exclut  pas  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont 
soumis  en  vertu  des  art.  1362i  et  1383  du  Code  civil,  dans  le 
cas  de  faute  prouvée  contre  eux,  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de 
marchés  à  forfait  ou  d'autres  marchés  (1). 

La  responsabilité  des  architecte  et  entrepreneur  n'est  pas  cou- 
verte  par  le  consentement  ou  les  ordres  donnés  sans  connais- 
sance de  cause  par  un  propriétaire  inexpérimenté. 

D^l*»  LBHONMBR  COntre  HBSLAT. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d*un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Brieuc  du  i®"^  aoûl  1879. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que,  par  un  jugement  du  2  mai  1878,  le  Tribu- 
nal de  GQmmeree  de  Saint-Brieuc  a  commis  trois  experts  pour 
examiner  les  travaux  de  la  maison  construite  par  l'architecte 
Meslay  pour  le  compte  des  D"®*  Lemonnier,  pour  vérifier  si 
ces  travaux  étaient  conformes  aux  conventions  des  parties  et, 
par  suite,  pour  dire  si  la  maison  était  acceptable,  enfin,  pour 
donner  leur  avis  sur  les  réfections  que  pourraient  rendre 
indispensables  des  malfaçons  et  sur  les  réductions  de  prix 
auxquelles  ces  malfaçons  pourraient  donner  lieu  ; 

(i)  GoDf*  Attbry  et  Raa.  Cours  de  droit  civil  français,  t.  IV,  p.  533. 
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»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  doeuineDtsde  la  cause, 
notamment  des  ^.onstatalions  du  procès-verbal  de  rexpertise, 
que  les  experts  ont  fidèlement  rempli  leur  mission,  et  qu'ils 
ofil  fait  généralement  une  exacte  appréciatién  des  diflftctiltés 
soumises  à  leur  examen;  que,  sous  la  réserve  de  certains 
points  qui  seront  ci-dessous  indiqués,  les  conclusions  de  leur 
rapport  doivent  être  admises  par  justice  ;  qu'avec  raison,  le 
Tribunal  de  Gonunerce  de  Saint-Brieuc^^,  en  principe,  adopté 
ce  rapport,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  critiques  dirigée»  tant 
par  l'appelante  que  par  l'intimé  contre  la  décision  de  ce 
Tribunal  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  charpente  et  l'escalier  : 

»  Attendu  que  la  responsabilité  qui  pèse  de  jrfein  clroit, 
pendant  dix  ans  sur  l'architecte  et  les  entrepreneurs,  dans  le 
cas  prévu. par  l'art.  179^  du  Gode  civil,  n'exclut  pas  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  ils  sont  soumis  en  vertu  des  art.  138^ 
et  1383  du  même  Gode,  dans  le  cas-de  faute  prouvée  contre 
eux  ;  que,  dans  les  marchés  à  forfait  aussi  bien  que  dans  les 
autres  marchés,  lesdits  architectes  et  entrepreneurs  sont  res- 
ponsables notamment  des  vices  de  constructions  qui  sont  le 
résultat  d'une  faute  contre  les  principes  de  leur  art  ou  contre 
les  règles  dont  cet  art  comporte  la  connaissance  ;  que  leur 
responsabilité  est  engagée  même  lorsqu'ils  se  conforment  à 
ui^i  plan  vicieux,  alors  surtout  qu'ils  sont  eux-mêmes  les 
auteurs  de  ce  plan  ;  qu'elle  reste  engagée  enfin,  mémo  lorsqu'ils 
prétendent  se  couvrir  du  consentement  ou  des  ordres  donnés 
sans  connaissance  de  cause,  par  un  propriétaire  înexpérimenié; 
qu'ili»  ne  doivent  pas  en  effet,  tromper  la  confiance  des  per- 
sonnes qui  ont  recours  à  leurs  lumières,  à  leur  expérience,  à 
leurs  aptitudes  spéciales,  et  dont  ils  deviennent,  moyennant 
une  juste  rétribution,  les  conseils  et  les^  guides  ; 

»  Attendu  qu'il  est  régulièrement  établi  par  tes  pièces  et 
documents  du  procès,  comme  aussi  par  le  procès-verbal  de 
Texpertise,  que  Heslay,  architecte  des  D»<<  Lemounier,  s'est 


ctei^v^  un  Iraîléà  forfait,  de  leur  conatnin^e  la  maison 
qui  est  Toccasioii.  du  litige  actuel  ;  q&HI  savait  parfattement 
que  lesdtfes  demoiselles  n'étaient  en  anoune  façon  initiées  à 
riiiidëgeoice  des  travaux  de  construction  ;  qu'il  ne  leur  a 
même  fourni^  comme  il  n'a  soumis  plus  tard  aux  experts 
qu'un  plan  incomplet,  et  tel  que  les  D^^**  Lemonnier  ont  pu 
ne-  pas  Ima  le  comprendre  ; 

3»  Que  les  experts  ont  constaté  que  Tesealier  présentait  une 
défectuosité  de  forme  qui  ne  laissait  pas  une  hauteur  suffi- 
sante au  rez-de-chaussée  ;  qu'il  était  inacceptable  dans  la 
deuxième  volée  ;  qu'il  serait  nécessaire  de  la  refaire  en  tout 
ou  en  partie  ;  d'où,  pour  les  D"««  Lemonnier,  un  préjudice 
qu'ils  évaluent  à  %10  Ir.  ; 

»  Que,  pour  la  charpente,  le  devis  n&  porte,  il  est  vrai, 
qu'une  seule  ferme,  et  que  le  cube  de  bois  prévu  au  devis  a 
été  fourni  ;  mais  qu'il  est  constant  qu'une  seule  ferme  est 
insuffisante  pour  la  solidité  de  la  charpente  dans  les  conditions 
où  elle  est  établie  ;  que  cet  état  de  choses  nécessite  deux 
cours  de  fortes  pannes  ;  que,  d'autre  part,  le  chevron  est  trop 
faible  et  trop  écarté  ;  qu'il  en  résulte  pour  les  D^««  Lemon- 
iner,  de  ce  chef,  un  préjudice  de  155  fr.  ; 

»  Attendu  que  tes  faits  constatés  ci-dessus  impliquent,  de 
la  part  de  Farchitecte  Meslay,  une  infraction  aux  obligations 
de  son  état  et  une  faute  grave  contre  les  règles  de  son  art  ; 
qu'il  est  donc  responsable  du  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  les  D'^"  Lemonnier  ;  que  le  consentement  ou  les  ordres 
desD^^'>  Lemonnier,  consentement  et  ordres  par  lui  allégués, 
ne  sauraient  le  décharger  de  cette  responsabilité,  les  D"«« 
Lemonnier  s'élant  adressées  à  lui  pour  être  éclairées  et  gui- 
dées par  lui,  et  non  pour  le  diriger  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'à  bon  droit  les 
I»fOiaiers  juges  ont  admis  la  réduction  de  ^liO  ù*.  proposée 
par  les  experts  sur  le  prix  de  l'escalier  ;  que  de  ce  chef, 
l'appel  incidsat  Î0tmé  par  Heslay  ne  saurai^  être  aooiMlli  ; 


42  prjshAre  part IK, 

9  Qu'à  bon  droit  aussi  les  premiers  juges  ont  admis,  en 
principe,  la  réduction  proposée  par  les  experts  sur  le  prix  de 
la  charpente  ;  mais  qu'à  tort  et  sans  motifs  suffisants,  ils  ont 
abaissé  à  100  fr.  le  chiffre  de  155  tr.  proposé  par  les  experts; 
que,  de  ce  chef,  il  y  a  lieu  de  foire  droit  à  Tappel  principal 
et  de  rejeter  Tappel  incident  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  contrevents  et  les  persiennes  : 

i^Sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Sur  rappel  principal  des  D^^**  Lemonnier  ; 

»  Dit  bien  appelé  ; 

»  Infirme  parte  in  quâ  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Homologue  dans  son  entier  le  procès-yerbal  des  experts 
déposé  le  4  juin  1879  ; 

»  Dit,  toutefois,  que  Meslay  ne  doit  pas  aux  D^^*"  Lemon- 
nier la  somme  de  2100  fr.  qu'elles  réclament  pour  l'indemnité 
proposée  par  les  experts  relativement  aux  murs  de  clôture  ; 

3>  Dit,  en  conséquence,  que  le  total  des  travaux  exécutés 
s'élève  à  806  fr.  33  c.,  et  le  total  des  réductions  pour  tra- 
vaux défectueux  à  901  fr.  75  c.  ; 

»  Condamne,  par  suite,  Meslay  à  faire,  dans  le  délai  de  cinq 
semaines,  à  partir  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les 
travaux  non  exécutés,  ou  à  payer  aux  D"«»  Lemonnier  le 
montant  de  ces  travaux,  soit  806  fr.  33  c.  ; 

»  Le  condamne  à  payer  auxdites  D^^^*  Lemonnier,  pour 
travaux  défectueux,  901  tr.  75  c.  ; 

»  Le  condamne  à  leur  payer,  en  outre,  pour  toutes  les 
causes  réunies  de  préjudice  à  elles  occasionné  jusqu'à  ce.jour 
par  son  fait,  une^somme  totale  de  600  fr.,  les  droits  de»  par- 
ties demeurant  réservés  pour  tous  préjudices  éventuels  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 
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»  Déboute  les  D^^"**Lemonnier  du  surplus  de  leurs  deman- 
des, fins  et  conclusions  contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Sur  rappel  incident  : 

»  Déclare  Meslay  sans  griets  dans  tous  les  chefs  de  son 
appel  incident  ; 

»  L'en  déboute,  ainsi  que  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Réserve  aux  parties  leurs  droits  en  ce  qui  touche  les 
erreurs  matérielles  de  compte,  et  les  renvoie,  en  tant  que  de 
besoin,  pour  les  rectifications  nécessaires  devant  Lecuyer,  Fun 
des  experts  commis  par  les  premiers  juges  ; 

»  Fait  masse  de  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  et  dit  qu'ils  seront  supportés  deux  cinquièmes  par  les 
D^^^^  Lemonnier,  pour  les  trois  autres  cinquièmes  par  Tarchi- 
tecte  Meslay.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (5i«  Chambre),  —  du  17  janvier 
1880.  —  M.  Derome,  président  ;  M.  Roujol,  substitut  du 
Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Letonturier,  pour  les 
D"«»  Lemonnier  ;  M»  Jenouvrier,  pour  Meslay. 


RENNES,  6  Janvier  1880. 

VENTB.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE  : 
1°  CHARGEMENT.  —  DÉLAI.  —  PROMPT  CHARGEMENT.  — 
BLÉS  D'AMÉRIQUE.  —  2<>  LIVRAISON  TARDIVE.  —  RÉSI- 
LIATION DU  MARCHÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.   —  CALCUL. 

J.  Lorsqu'un  marché  de  blés  d'Amérique  porte  que  le  chargement 
de  la  cargaison  vendue  devra  s'effectuer  promptement,  cela 
s'entmi  dans  le  langage  commercial,  d'un  délai  de  21  jours. 

IL  Si  le  vendeur  ne  livre  pas  dans  le  temps  convenu,  l'acheteur 
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peut  demander  la  résiliation  du  marché  avec  dommages-- 
intérêts.  (Art.  1610,  1611  du  Code  cml.) 

Les  dommages-intérêts  doivent  être  calculés  sur  la  quantité 
minima  que  le  vendeur  était  tenu  de  livrer,  l'acheteur  n'étant 
pas  en  droit  de  compter  sur  une  quantité  supérietire: 

Les  dommages-intérêts  doivent  comprendre  la  somme  représen- 
tant la  privation  du  gain  que  Vacheteur  eut  pu  réaliser  ùUë^ 
rieurement  sur  la  revente  de  la  marchandise,  si  elle  lui  avait 
été  livrée. 

Mais  Vacheteur  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  répa^ 
ration  du  trouble  apporté  dans  ses  affaires,  par  sHite  du 
défaut  de  livraison  de  la  marchandise  achetée,  s'il  ne  justifie 
pas  de  ce  chef  d'un  préjudice  certain  et  d'une  atteinte  portée 
à  son  crédit  (1).  ' 

RET  FRÈRES  contre  alâbe&tb  fbères. 

Ainsi  jugé  sur  Tappcl  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nanles  du  4  septembre  1879. 

ARRÂT. 

«  Considérant  que,  le  16  juin  1879,  Rey  frères,  négociants 
à  Londres,  ont  vendu  à  Alaberte  frères,  négociants  à  Nantes, 
la  quantité  de  5,000  quarters,  soit  un  poids  de  1,4217,500  kilo- 
grammes de  blé  Michigan  blanc,  n«  1,  au  prix  de  24  fr.  75  c. 
les  100  kilogrammes,  coût,  fret  et  assurance  pour  Saint- 
Nazaire  ;  ,  . . 

»  Considérant  que  le  chargement  de  cette  ^cargaison  deatiBée 
à  être  mise  à  bord  d'un  voilier  à  New-York,  devait  s'efTectuer 
promptement,  et  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  portée  de  ce 

(1)  Snr  le  quantum  des  dommages-intéréti,  Y.  ce  rec.  TaMe  délti 
ans.  Vo  Vente,  n<»i  174  s. 
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mot,  qwi  dans  le  langage  commerciaU  ^signifie  un  délai  de 
îl  jours  ; 

»  Considérant  que,  le  ^6  du  même  mois  de  juin  et  avant  la 
mise  à  exécution  de  ce  marché,  Alaberle  frères  proposèrent 
à  Rey  de  remplacer  le  blé  Hichigan  blanc  par  une  ég^le  quan- 
tité de  blé  roux  d'hiver  de  Baltimore,  mais  que  les  parties 
n*ayant  pu  s'entendre  à  ce  sujet,  cette  négociation  dut  être 
abandonnée  ;  que  le  2i7  juin,  Alaberte  frères  en  informèrent 
leurs  vendeurs,  en  leur  retournant  les  pièces  relatives  au  marché 
de  blé  Michigan  blanc  et  en  les  pressant  de  faire  Faffrétement 
pour  le  transport;  qu'enfin,  dès  le  lendemain,  ils  leur  écrivirent 
pour  les  inviter  à  leur  fairq  connaître  le  nom  du  navire  porteur 
de  la  cargaison  de  blé  blanp,  leur  notifiant  ainsi  qu'ils  enten- 
daient s'en  tenir  à  ce  premier  marché  ; 

»  Considérant  que,  malgré  les  mises  en  demeure  qu'Alaberte 
frères  ont  adr^saes  à  I^urs  vendeurs,  les  10  et  il  juillet,  ceux- 
ci  ne  leur  ont  pas  fourni  les  documents  constatant  le  charge- 
ment du  blé  Hichigan  ayant  fait  l'objet  de  la  convention  inter-» 
venue  entre  eux,  et  que  c*est  seulement  le  2  août  suivant  que 
ces  derniers  leur  ont  offert  le  navire  Marietta^  alors  dans  le  port 
de  New- York  ; 

»  Considérant  que,  si  la  proposition  d' Alaberte  frères  a  mis, 
pendant  un  certain  temps,  en  question  l'exécution  du  marché 
primitif  et  si  elle  a  du  suspendre  les  mesures  que  Rey  frères 
avaient  pu  prendre  pour  satisfaire  à  leurs  engagements,  elle 
ne  peut  avoir  eu  pour  effet  que  de  proroger  le  délai  dans 
lequel  devait  se  faire  la  livraison  et.  non  de  mettre  à  néant 
une  convention  qui,  dans  l'intention  des  parties,  ne  devait 
cesser  d'exister  que  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas 
accomplie  ; 

9  Considérant  que,  soit  que  l'on  fasse  courir  le  nouveau 
délai  de  livraison,  à  partir  du  2l7  ou  du  2i8  juin,  date  des 
lettre  d'Alaberte  frères, .soit  même  qu'on  le  fixe  au  30  du 
même  mois,  jour  auquel  Rey  frères  prétendent  les  avoir  reçues. 
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il  est  certain  que  c^est  seulement  le  2  août  que  ceux-ci  ont 
offert  le  navire  Marietla,  et  qu'à  cette  époque,  le  délai  imparti 
pour  la  livraison  était  expiré  depuis  plusieurs  jours  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  Rey 
frères  n'ayant  pas  satisfait  à  leurs  engagements,  il  y  avait  Jieu, 
aux  termes  des  art.  1610  et  1611  du  Gode  civil,  de  déclarer 
résilié  le  marché  intervenu  entre  eux  et  Âlaberte  frères  et 
d'accorder  à  ceux-ci  des  dommages-intérêts  pour  réparer  la 
perte  qu'ils  ont  subie  à  raison  de  ce  défaut  de  délivrance  de 
la  marchandise  vendue  ; 

»  Considérant  que  la  vente  ayant  été  faite  pour  10,875  kilo- 
grammes de  blé  blanc,  une  tolérance  de  10  ^o  en  plus  ou  en 
moins,  c'est  la  quantité  minima,  c'est-à-dire  978,750  kilo*- 
grammes  sur  laquelle  seulement  Alaberte  frères  ont  eu  le 
droit  de  compter,  puisque,  aux  termes  mêmes  du  marché, 
Rey  frères  pouvaient  borner  à  ce  chiffre  l'importance  de  la 
fourniture  qu'ils  avaient  à  leur  faire  ;  que  c'est  donc  sur  cette 
base  que  doivent  être  calculés  les  dommages-intérêts  : 

»  Considérant  qu' Alaberte  frères,  qui  sont  négociants  en 
grains  et  farines,  n'avaient  acheté  ces  blés  d'Amérique  que 
pour  les  revendre  et  en  faire  un  objet  de  spéculation  ;  que, 
comptant  sur  la  réception  en  temps  utile  de  la  marchandise 
qu'ils  avaient  achetée,  ils  ont  fait  des  marchés  qui  devaient 
être  alimentés  par  celui  qu'ils  avaient  passé  avec  Rey  frères, 
et  que,  la  marchandise  que  ceux-ci  devaient  leur  fournir  leur 
faisant  défaut,  ils  n'ont  pu  livrer  eux-mêmes  ;  que  les  reventes 
qu'ils  avaient  consenties  ont  dû  être  résiliées  contre  eux  ; 

»  Considérant  que,  des  documents  versés  au  procès,  résulte 
la  preuve  que  la  résiliation  de  la  vente  consentie  par  Alaberte 
frères  à  Bilard  s'est  soldée  par  une  différence  de  5,360  fr., 
celle  de  la  vente  faite  à  Laloue  par  une  différence  de  ll,5i50  fr., 
et  celle  de  la  vente  faite  à  Moreau  par  la  différence  de  14,000  fr., 
soit,  au  total,  30,580  fr.  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette 
somme  celle  de  ^,604  fr.,  pour  les  pertes  subies  sur  des 
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reventes  fattes  à  divers  pour  des  quantités  moindres,  mais  qui 
n'ont  été  justifiées  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre, 
savoir  :  750  fr.  payés  le  4  août  à  Reuilly  ;  704  fr.  à  GerVais 
fils  (montant  de  sa  traite  du  2  août)  ;  700  fr.  à  Gervais  père 
(chèque  du  13  août)  ;  enfin,  450  fr.  à  Gervais  de  Ligueil 
(chèque  du  19  du  môme  mois),  ce  qui  donne,  pour  ces  divers 
éléments  de  préjudice,  un  total  de  33,154  fr.  ; 

»  Considérant  que,  dans  tous  les  cas  et   quand  bien  même 
ils  ne  justifieraient   d'aucunes  reventes  effectuées  par  eux, 
Alaberte  frères  ont  été  privés  du  bénéfice   qu'ils  auraient  pu 
réaliser  ultérieurement  sur  une  marchandise  dont  le  prix  s'était 
notablement  élevé  et  que  la  base  la  plus  équitable  et  la  plus 
juridique  pour  le  calcul  des  dommages-intérêts  à  allouer  pour 
défaut  de  délivrance  de  la  marchandise  vendue,  se  trouve  dans 
la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  revient  et  le  cours  de 
cette  même  marchandise  au  jour  où  la  livraison  devait  en  être 
faite  ;   que  d'ailleurs,  on  arrive  à  un  résultat  sensibleiâent 
égal,  en  adoptant  J'un   ou   l'autre   mode  de  calcul  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts  ;  que,  d'une  part,  en  effet,  le 
prix  des  100  kilos  de  blé  Michigan  blanc,  augmenté  des  frais 
accessoires  de  douane  et  de  déchargement,  les  seuls  dont  il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte,    était,   pour  Alaberte  frères,  de 
25  fr.  50  c,  et  que,  d'autre  part,  au  moment  où  la  livraison 
aurait  dû  en  être  faite  à  ces  acheteurs,  le  prix  moyen  était  de 
29  fr.,  d'où  un  écart  de  3  fr.  50  c.  par  100  kilos,  ce  qui,  pour 
les  978,750  kilos  qui  devaient  être  livrés  au  minimum,  donne 
le  chiffre  de  34,256  fr.  25  c,  auquel  il  convient  de  fixer  l'in- 
demnité qui,  de  ce  chef,  est  due  à  Alaberte  frères  ; 

»  Considérant  que  ces  intimés  ne  justifient  d'aucune  autre 
cause  de  préjudice  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
accordé  une  somme  de  5,000  fr.  pour  réparation  du  trouble 
qui  aurait  été  apporté  dans  leurs  affaires,  par  suite  du  défaut 
de  livraison  de  la  marchandise  qu'ils  avaient  achetée  ;  qu'en 
effet,  s'ils  ont  subi  un  préjudice  par  le  fait  de  leurs  vendeurs, 
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qui  ont  été  en  faute  de  ne  pas  les  mettre  en  possession  de  cette 
marchandise,  et  si,  ayant  été,  par  suite,  mis  eux-mêmes  dans 
IMmpossibilité  de  remplir  leurs  engagements  envers  leurs  pro- 
pres acheteurs,  ils  ont  été  obligés  de  leur  payer  des  indemnités 
de  résiliation,  il  n'en  résulte  pas  que  leur  crédit  ait  été  atteint  et 
qu'ils  aient  souffert  un  préjudice  quelconque,  en  dehors  de 
celui  dont  la  réparation  leur  est  accordée  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Emeudant  quant  à  ce,  réduit  à  34,^56  fr.  2i5  c.  la  somme 
que  Rey  frères  auront  à  payer  à  Alaberte  frères  pour  tous  dora- 
mages-intérêts  ; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  la  décision  des  premiers  juges  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  les  appe- 
lants à  tous  les  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes {'^^  Chambre),— du  6  janvier  1880. — 
Président:  M.  Grolleau-Villegueury  ;  Avocai  général,  M. Bonnet. 
—  Plaidant  :  M®  Waldeck-Roasseau,  pour  Rey  frères  ;  M"  Gri- 
vart,  pour  Alaberte  frères. 
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le  jtfiir^^  ftttufrêrgê,^  les  im$  auront  été  emlmTé[ués  pluâ  tôt  et 
les  feolirfes-  ifin$  tard. 

La  jurisprudence  s'est  assurément  laissée  entraîner  à  une 
confaSibÉ  qui  ne  doit  pas  exister  entre  les  salaires  et  les  frais 
de  rapalH^tnent.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  quand  la 
loiMé'IKsflngue  {ms  ;  et  il  faut  dire,  avec  l'art.  14  du  décret  du 
7aViit  f868,  qiïe'Iesfraisde  rapatriement  avancés  par  TElat, 
quelte  qâe  soit  là  durée  des  services  des  marins,  à  l'occasion 
desi^àelô  ils  'sobt  dus,  doivent  être  imputés  sur  le  navire  et 
subsidîfeirement  sur  Vensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le 
navire  a  quitté  soh  port  d'armement. 

La  Cour  de  Rbtien  a  fait  une  juste  application  de  ces  principes 
en  décidant  que  le  rapatriement  est  une  charge  de  l'armateur 
qui  lai  incombe  par  rapport  aux  matelots  embarqués  pendant 
le  voyage,  aussi  bien  que  vis-à-vis  de  ceux  embarqués  au 
départ.  (Roiren,  16  juillet  1873  ;  ce  rec,  73,  %  107.) 

B.  Gsubvois. 


RENNES,  18  août  1879. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  INEXÉCUTION.  — 
RÉSOLUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CALCUL.  — 
FRAIS  D'EXPERTISE. 

Lorsque  des  marchandises  vendues  ne  sont  pas  de  la  qualité 
convenue  entre  parties,  l'acheteur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  avec  dommages-intérêts. 

Ces  dommages-intérêts  doivent  comprendre  : 

1*  tes  frais  de  transport  dans  les  magasins  de  l'acheteur  des 
marchandises  plus  tard  pctr  lui  laissées  pour  compte; 

2^  Us  loyers  de  ses  magasins  pendant  le  séjour  des  marchan- 
dises; 
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3^  L'indemnité  pùiyét  à  un  sous^aequéreur  à  raisùn  de  la 
défectuosité  de  la  partie  des  marchandises  qui  a4té  revenéueç 

4»  Les  intérêts  des  sommes  ci-dessus  (1),- 

5<>  La  privation  du  gain  qui  eût  pu  être  fait  sur  la  revente  4es 
marchandises,  sauf  déduction  du  prix  de  loyer  des  magasins 
pendant  la  détention  des  marchandises.  Il  g  a  lieu  de  cal- 
culer la  privation  du  gain  en  tenant  compte  de  la  gradation 
des  prix  suivant  les  époques  probables  des  reventes  (%)/ 

Mais  on  ne  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  des  dKmim&ges^ 
intérêts  les  frais  de  l'expertise  ordonnée  par  justice,  ces  frais 
faisant  partie  des  dépenses  de  l'instance  et  ne  pmvamt^  avant 
décision  du  Tribunal,  être  mis  a  la  charge  de»  purties.    i 

piEBSon  contre  lbcoq. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugeraenldu  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  28  octobre  1878. 

ABBÉT. 

«  Considérant  qQ'il  y  9  a  connexité  étideate  entre  la  de- 
mande formée  par  Lecoq  contre  Pierson  et  tendant  au  paie- 
ment d'une  somme  de  19,637  fr.  95  c.  à  tHre  de  dommages- 
intérêts  pour  infériorité  de  dosage  des  phosphates  livrés  par«e 
dernier  et  la  demande  intentée  par  Pierson  à  Lecoq  à  fin  de 
paiement  d'une  somme  de  30,5145  fr.  213  c.  pour  prix  d'une 
partie  des  phosphates  dont  il  s'agit; 

»  Qu'il  y  avait,  dès  lors,  intérêt  pour  la  bonne  adminislra- 
tion  de  la  justice  à  prononcer,  comme  Tont  fait  les  premiers 
juges,  la  jonction  de  ces  deux  instances; 

(i)  Comp.  Rennes,  3  février  1879;  79, 1,  353. 
(2)  Comp.  Rennes,  10  février  1879  ;  79,  1,  353;  Nantes\  6  septembre 
1879;  79,  1,298. 
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9  Gonadéfant  que,  dans  la  cause  d'entce  parties^  un  juge^ 
lomt  d«  Tribunal  de  Gommeree  de  Rennea,  en  date  du  88 
mai  1877,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
es  da&edu  %  mars  1877,  a  nommé  trois  experts,  MM.  Le- 
cbartier^  Boucherot  et  Brunel-Tiret,  pour  vérifier  le  dosage  et 
la  qualité  des  phosphates  vendus  à  Lecoq  par  Pierson  et  que 
toutes  tes  objections  présentées  par  ce  dernier  contre  le  prin- 
cipe de  Texpertise,  objections  qu'il  reproduit  aujourdhui,  ont 
déji  été  appréciées  et  rejetées  par  le  ^jugement  et   Tarrét 


9  Considérant  que  les  exparts  ont  procédé  à  Topération 
qui  leur  était  confiée  et  paraissent  avoir  sainement  apprécié 
les  divers  points  de  fait  soumis  à  leur  examen  ; 

»  Qu'il  résulte  de  leur  rapport  que  les  engrais  vendus  et 
livrés  par  Pierson  à  Lecoq  ne  contienneot  pas,  à  beaucoup 
près,  les  quantités  de  phosphate  de  chaux  qui  avaient  été 
stipulées  ;  que  cette  infériorité  des  marchandises  livrées  jus- 
tifie le  laissé  pour  compte  effectué  par  Lecoq  de  celles  de 
ces  marchandises  qui  n'ont  pas  été  revendues  par  lui  et  le 
bien  fondé  des. réclamations  d*un  grand  nombre  de  ses  ache- 
teurs auxquels  il  a  dû  donner  une  juste  satisfaction; 

»  Que  de  cette  inobservation  par  Pierson  des  conditions  du 
marché  contracté  avec  Lecoq,  il  est  résulté  pour  cûlui-ci  un 
pri^odice  dopt  il.  demande  la  réparation  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  quotité  des  dommages-intérêts  : 

»  Considérant  que  si  Pierson,  tout  en  contestant  les  préten^*- 
lions  de  Lecoq,  se  borne,  dans  ses  conclusions  additionnelles, 
à  demander  que  les  dommages-intérêts  réclamés  soient  ré- 
doits dans  telle  proportion  que  de  droit,  sans  fournir  aucun 
renseignement  de  nature  à  justifier  cette  réduction,  il  n'en 
appartient  pas  moins  à  la  Cour  de  vérifier,  autant  qu'il  est 
possible,  le  bien  fondé  desdites  prétentions  et  de  n'allouer 
que  les  Qommes  4ont  le  chiffre  parait  entièrement  justifié; 

»  Considérant  qae  dans  un  compte  par  lui  arrêté  au  16  mai 
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1878i  Lecoq  spécifie  toutes  les  sommes  qu'il  a  dû  payer  par 
suite  de  renvoi  par  Pierson  des  marckandises  plus  tard  lais- 
sées pour  le  compte  de  celui-ci;  qu'il  comprend  dans  ce 
compte  les  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  et  ensuite 
par  charrette  des  marchandises  dont  il  s'agit  jusque  dans  ses 
magasins,  le  loyer  de  ces  magasins  jusqu'au  ^4  juin  1877, 
enfin  ce  qu'il  a  dû  payer  à  l'un  de  ses  acheteurs,  Ménard, 
par  suite  de  l'infériorité  des  marchandises  à  lui  expédiées 
directement  par  Piersdn  pour  le  compte  de  Lecoq; 

»  Que  ces  divers  articles  auxquels  il  ajoute  les  intérêts  à 
6  Vo  l'an  courus  jusqu'au  16  mai  1878,  sont  appuyés  de 
pièces  justificatives  qui  permettent  d'en  prononcer  l'allocation, 
mais  que  Lecoq  y  fait  figurer  à  tort  sous  le  titre  expertise 
tout  ce  qu'il  a  avancé  pour  cette  opération  (transports  des 
sacs,  manutentions  pendant  l'expertise,  honoraires  des  experts, 
intérêt  des  sommes  déboursées),  soit  une  somme  de 
3,80^  fr.  81  c,  qui  faisait  évidemment  partie  des  dépens  de 
l'instance  engagée  et  qui  ne  pouvait,  avant  la  décision  de 
justice,  être  mise  à  la  charge  de  Pierson;  qu'il  faut  donc 
déduire  cette  somme  de  3,802i  fr.  81  c.  du  comï^e  présenté 
par  Lecoq,  et  que,  dès  lors,  celui-ci,  au  lieu  d'être  créancier 
de  Pierson,  au  16  mai  1878,  d'une  somme  de  483  fr.  45  c, 
était  encore  son  débiteur  d'une  somme  de  3,119  fr.  36  c; 

»  Qu'en  outre,  Lecoq  réclame,  pour  le  gain  qu'il  eût  pu 
faire  sur  les  9,091  sacs  de  phosphate  laissés  pour  compte,  une 
indemnité  de  1  fr.  65  c.  par  sac,  soit  une  somme  totale  de 
15,000  fr.;  mais  que  cette  somme  paraît  exagérée  parce  que 
la  marchandise,  eût-elle  été  conforme  aux  conditions  du  mar- 
ché, il  eut  toujours  fallu  déduire  du  bénéfice  réalisé  (au  moins 
pour  la  partie  de  cette  marchandise  excédant  le  nombre  de 
8,000  sacs)  :  1<»  le  prix  de  location  des  magasins  qui  devaient 
la  contenir  momentanément;  —  2®  le  prix  de  son  transport 
de  la  gare  dans  ces  magasins  et  qu'ayant  déjà  mis,  par  son 
compte,  ces  frais  à  la  charge  de  Pierson,  il  ne  peut  pas  les 
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lui  faire  supporter  une  seconde  fois:  enfin  parce  que,  en 
invoquant  les  différences  survenues  dans  le  prix-courant  des 
phosphates,  Lecoq  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  gradation 
de  ces  prix  suivant  les  différentes  époques  auxquelles  il  aurait 
probablement  revendu  et  semble  toujours  prendre  pour  base 
de  ses  catcuîs  le  maximum  atteint  par  le  prix-courant  de  la 
marchandise  dont  il  s'agit;  qu'en  fixant  h  1  fr.  40  c.  par  sac 
l'indemnité  représentant  le  gain  que  Lecoq  eût  pu  faire  »  on  fait 
une  appréciation  qui  paraît  plus  exacte  et  plus  équitable,  et  qu'il 
convient,  dès  lors,  de  réduire  sur  ce  point  les  dommages- 
intérêts  à  i%m  fr.  40  c.  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  0  fr.  50  c.  par  sac 
s'appliquant  aux  8,309  sacs  revendus  par  Lecoq,  celui-ci  fait 
des  justifications  qui  permettent  d'admettre  ce  chiffre  et  de 
fixer  sur  ce  point  le  total  de  l'indemnité  à  4,154  fr.  50  c.  ; 

»  Que  Pierson  doit  donc  à  Lecoq,  d'une  part, 
12,7^7  fr.  40c.,  ci 12.727'   40 

»  D'autre  part,  4,154  fr.  50  c,  ci 4.154    50 

»  Total  16,881  fr.  90  c,  ci 16.881'  90 

»  Mais  qu'au  16  avril  1878,  Lecoq  étant  débi- 
teur envers  Pierson  de  3,802  fi:.  80  c„  ci 3.802  80 

»  Il  ne  lui  est  plus  dû  que  13,079  fr.  10  c,  ci.  13.079'  10 

»  Adoptant,  au  surplus ,  sur  les  points  autres  que  la 
fixation  des  dommages-intérêts,  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Et  considérant  que  les  faits  articulés  par  les  parties  ne 
sont  ni  pertinents,  ni  concluants  et  que  la  preuve  en  serait 
sans  utilité  pour  la  solution  du  litige; 

»  Considérant  que  l'appelant  et  l'intimé  succombent  res- 
pectivement dans  leurs  prétentions,  mais  l'appelant  dans  une 
bien  plus  forte  proportion  que  l'intimé  ; 

»  La  Cour, 

s  Confirme  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qui  con- 
cerne la  jonction  des  deux  instances; 
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»  Emendant,  réformant^  quant  aux  autres  dispositions  du 
jugement  attaqué,  et  sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuve  res- 
pectivement faites,  lesquelles  sont  rejetées; 

»  Condamne  Pierson  à  payer  à  Lecoq,  pour  règlement  défi- 
nitif de  compte  et  dommages-intérêts,  la  somme  de  13,079  fr. 
10  c,  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

»  Dit  qu*il  sera  fait  masse  dçs  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  et  que  ces  dépens  seront  supportés,  savoir  :  9/10 
par  Pierson  et  1/10  seulement  par  Lecoq; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  » 

Cour  d'appelée  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  18  août  1879. 
—  Président  :  M.  Gautier-Rougeville,  conseiller;  M.  Roujol, 
substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M*  Hamard,  pour 
Pierson;  U^  Bodin,  pour  Lecoq. 


SENTENCE  A.RBITRA.LE  du  10  mal  1880. 

COMMISSIONNAIRE,  —  COMMISSION.  — RÉSOLUTION  DU  MARCHÉ 
CONCLU  PAR  LE   COMMISSIONNAIRE. 

Lorsqu'une  commission  a  été  convenue  au  profit  de  celui  qui  a 
été  V intermédiaire  d'un  marché,  cette  commission  est  due  lors 
même  que  le  mardié,  exécuté  en  partie,  aurait  été,  par  la 
suite,  résilié  par  les  parties  elles-mêmes  (1)» 

Hoô-PABis  contre  rozibr. 

SBNTSNGB. 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  documents  et  explications  des 
(1)  Y.  ce  rec,  Table  de  11  awiUe$,  vo  Gemmissionnairet  n»»  IS  tt  23. 


PAMliRE  9àmt.  71 

parties,  qua  Hod^Paris  a  v«ndu  1,000  causes  de  sarctines  à 
Biozier^  en  sa  qualité  de  Gomiuissionnaire  ;  qu'à  la  suite  de 
difficultés  judiciaires  avec  le  vendeur  GrivArt,  au  sujet  de  la 
livraison^des  500  premières  caisses,  le  marché  a  été  résilié  et 
Grivart.a  payé  une  indemnité  de  600  fr.  à  Rozier; 

»  Attendu  que  Hoô-Paris  réclame  son  salaire,  soit  500  fr.  ; 
que  Rozier  reconnaît  devoir  ^50  fr.  pour  la  partie  du  marché 
ayant  été  Tobjet.d'un  commencement  d'exécution,  ipais  refuse 
de  payer  les  500  fr.  demandés; 

»  Attendu  que  la  rétribution  est  acquise  au  commission- 
naire, même  quand  TafTaire,  une  fois  conclue,  n*a  pas  réussi, 
pourvu  qu'il  n*y  ait  aucune  faute  à  reprocher  au  commis- 
sionnaire; que  cette  solution  doit  être  admise  ainsi  dans  le 
cas  de  résiliation  du  marché,  car  la  peine  du  commissionnaire 
n'en  a  pas  moins  été  prise,  et  la  résiliation  même  prouve 
que  le  contrat  avait  été  complètement  formé  à  Torigine;  que 
des  circonstances  nouvelles  et  postérieures  qui  amènent  le 
vendeur  et  Tacheteur  h  abandonner  le  contrat  ne  peuvent 
modifier,  ni  surtout  détruire  les  droits  acquis  à  Tintermé- 
diaire  employé  par  eux; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Rozier  a  soutenu  que  Hoô-Paris, 
qui  a  été  mêlé  aux  négociations  de  résiliation,  avait  à  cet 
instant  consenti  à  faire  le  sacrifice  de  son  salaire  sur  la  vente 
des  500  dernières  boites; 

»  Que  ce  fait  aurait  pu  avoir  une  importance  décisive  dans 
la  cause,  s'il  avait  été  adiûis  par  Hoô-Paris  ;  mais  que  celui-ci 
le  nie  et  affirme  que  les  souvenirs  de  H.  Rozier  le  servent  mal; 
qu'il  dit,  d'ailleurs,  n'avoir  eu  jamais  aucun  intérêt  à  aban- 
donner sa  commission,  et  que  Rozier,  au  contraire,  retirait 
de  la  résiliation  plusieurs  avantages  importants  pour  lui, 
indépendamment  de  l'indemnité  de  600  fr.  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  tout  en  admet- 
tant, comme  les  parties  elles-mêmes  le  proclament,  la  com- 
plète bonne  foi  des  eij^lications  de  fait  échangées  devant  l'ar- 
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bitre  entre  MM.  Hoô-Paris  et  Rozier^  il  a*ea  ressort  aucone 
justification  de  la  renonciation  qa'aurait  faite  Hoô-Paiis  au 
salaire  qui  lui  aj^artenait  ayant  la  résiliation  opérée,  et  que 
sa  coopération  seule  à  cette  résiliation  n'a  pas  ptt.ioi  faire 
perdre; 

»  Ptf  ces  motifs  : 

»  Condamne  Rozier  à  payer  à  Ho6-Paris  500  fr.  pour  son 
salaire  de  commissionnaire,  sur  la  vente  des  1,000  caisses 
sardines  dont  s'agit,  et  condamne  Rozier  aux  dépens. 

Sentence  arbitrale.  —  du  10  mai  1880.  —  M.  ¥an  Iseghem, 
avocat,  arbitre. 


RENNES,  9  janvier  1880. 

ÀPPKL.  —    TAUX  DU    DERNIER   RESSORT.  —  DEHARDB   UTPÉ- 
RIEORE.  —  COMPTE.  —  IRRECEVABILITÉ, 

L'appel  n'est  pas  recevable,  lorsque  la  contestation  dont  les 
premiers  juges  étaient  saisis  portait,  non  sur  le  règlement 
ou  la  révision  d'un  compte  se  soldant  par  une  somme  supé- 
rieure à  1,500  /r.,  mais  uniquement  sur  l'un  des  articles  de  ce 
compte,  alors  que  la  demande  elle-même  avait  limité  l'intérêt 
engagé  sur  ledit  article  à  une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort. 

BOutBR  contre  deoual. 

Ainsi  jugé  sur  l*appel  d*un  jugement  du  rribunal  de 
Commerce  de  Vannes,  du  ^  août  1878. 
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«  Attendu  que,  dans  l'exploit  d'ajournement  et  les  conclu- 
sions prises  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes, 
Droual  a  demandé  contre  Bouler  condamnation  à  une  somme 
de  638  fr.^  avec  les  intérêts  de  droit  sur  cette  somme,  plus  à 
une  autre  somme  de  50  tr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 
que  Bouler,  tout  en  reconnaissant  le  principe  de  sa  dette,  a 
prétendu  ne  devoir  à  Droual  que  la  somm^  de  133  fr.  ; 

»  Attendu  que,  si  devant  les  premiers  juges,  le  litige  qui 
divise  les  parties  portait  sur  .le  solde  d-un  compte  s'él;evant,à 
10,000  fr.  environ,  ce  n'était  ni  le  règlement,  ni  la  révision 
totale  de  ce  compte  qui  faisaient  l'objet  de  la  contestation; 
que  la  difficulté  n'existait  que  sur  l'un  des  articles  dudit 
compte,  savoir,  la  fourniture  de  dix  sacs  de  farine,  fourniture 
alléguée  d'une  part,  contestée  de  l'autre  ;  que  les  conclusions 
de  l'une  et  de  l'autre  partie  ne  provoquaient  donc,  d'une 
manière  très  déterminée,  que  l'examen  de  cet  article  du 
compte  pour  l'appréciation  du  mérite  de  leurs  prétentions 
réciproques;  que  la  valeur  de  ce  litige  a  été  fixée  par  la  de- 
mande même  et  par  les  conclusions  des  parties  à  une  çonmie 
notablement  inférieure  à  1,500  fr.  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  demande,  et  de  ces 
conclusions,  les  premiers  juges  n'auraient  pu,  en  ^uçun  cas, 
prononcer  dans  la  cause  une  condamnation  supérieure  à  688 fr., 
avec  les  intérêts  de  droit;  qu'en  allouant  une  somme  plus 
forte,  ils  auraient  manifestement  statué  ultra  petita,  ce  qui 
prouve  bien  que  la  valeur  du  litige  était  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort; 

»  Par  ces  motifs  : 

'.»  La  Cour,^  i 

»  Déclare  l'appri  àe  Bouler  non  recerable; 
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»  L*en  déboute,  ainsi  que  de  ses  fins  et  conclusions  con- 
traires au  iffésent  arrêt  ; 
Le  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (21«  Chambre),  —  du  9  janvier 
1880.  —  Président  :  M.  Derôme;  Avocat  général,  M.  dé  la 
Pinelais.  —  Plaidant  :  M«  S.  Denis,  pour  Bouler;  M«Leborgne, 
pour  Droual. 


NANTES,  2S  août  1880. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  ÏAU.—  1*  CONNAISSEMENT. — 
CLAUSE  IMPRIMÉE.  —  INTERPRÉTATION. 

â<*  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  PERTE.  —  DÉTÉRIORATION  COM- 
PLÈTE. —  AVARIES.  —  RETARD.  —  PRÉJUDICE.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

/.  La  clause  imprimée  d'un  connaissement  portant  que  «  les  mar- 
chandises transportées  doivent  être  enlevées  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  que,  le  débarquement  effectué,  elles 
séjournent  sur  le  quai  aux  risques  des  destinataires,  »  doit 
être  interprétée  en  ce  sens,  non  que  le  transporteur  soit 
exonéré  de  toute  surveillance  et  de  toute  responsabilité  sur 
une  marchandise  qu'il  a  prise  à  sa  charge  et  qu'il  n'a  pas 
encore  livrée,  mais  que  le  destinataire  doit  supporter  les  frais 
de  gardiennage  et  de  magasinage  nécessités  par  son  retard 
à  prendre  livraison. 
II.  Le  destinataire  ne  peut  laisser  pour  compte  du  transporteur 
'  la  marchandise,  à  moins  qu'elle  ne  soit  perdue  ou  complètement 
détériorée.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  retard^  il  y  a  lieu 
d'arbitrer  le  préjudice  éprouvé  par  le  destinataire  (1). 

(!)  Jar.  coDst.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Transfiort  ^r  terre 
et  par  eau,  not  3as/it  Ai.4.     . 
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IPeBWBT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tassignatioa  introductive  d'instance  en  d^e  du  14 
avril,  par  laquelle  Duzan  et  C^«  appellent  devant  ce  Tribunal 
Bourgûin  et  Légal  fils  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer 
la  somme  de  150  fr.,  prix  d'une  barrique  de  vin  que  le  des- 
tinataire a  laissé  pour  compte  aux  requérants  pour  relard 
apporté  à  sa  livraison  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  suivant  connaissement  en  date  du  2  mars 
dernier,  une  barrique  vin  rouge  était  chargée  à  Bordeaux  sur 
le  steamer  Flandres  par  Duzan  et  C^«,  à  Tadresse  de  Durand* 
Mazier,  représentant  du  destinataire  M.  Lamprière  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  ce  fût,  Durand-Marier  refusa 
d'en  prendre  livraison,  à  moins  que  Bourgoin  et  Légal  fils 
ne  consentissent  à  admettre  ses  réserves  constatant  le  déficit 
qu'il  avait  constaté  au  moment  où  il  s'était  présenté  pour  en 
opérer  l'enlèvement  ; 

»  Attendu  que  les  transporteurs  ne  voulurent  pas  acquiescer 
è  cetle  proposition  ;  qu'ils  appuient  leur  résistance  sur  cette 
clause  du  connaissement  que  le  débarquement  effectué,  les 
marchandises  «  séjournent  sur  le  quai  aux  risques  des 
destinataires  »  -,  qu'en  tous  cas  elles  doivent  être  en- 
levées diins  les  vingt-quatre  heures,  ce  qui  est  encore  une 
stipula^tion  des  connaissements;  que  Durand-Mazier  n'a  fait 
sa  prepûère  démarche  pour  l'enlèvemisnt  qu'à  la  date  <fu  10 
mars,  alors  que  U  colis,  objet  du  litige,  avait  été  mis  à  terre 
dès  le  8  ;  qu'il  a  conséquemment  encouru  la  responsabilité 
deaj^varias; 
>  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Bouqoin  et  Lc^l  fila  liue 
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le  coulage  extraordinaire  signalé  ne  provient  pas  d*un  vice  du 
fût;  qu'il  s*ô8t  produit  pendant  le  séjour  de  la  barrique  sur 
le  quai  ; 

»  Attendu  qu'il  serait  excessif  de  dire  que  par  suite  de  la 
clause  imprimée  des  connaissements  cités  plus  haut,  Bourgoin 
et  Légal  fils  doivent  être  exonérés  de  foute  surveillance  et  de 
toute  responsabilité  sur  une  marchandise  qu'ils  ont  prise  à 
leur  charge  et  qu'ils  n'ont  point  encore  livrée  au  destinataire  ; 

»  Que  les  conséquences  raisonnables  d'une  telle  clause 
seraient  plutôt  de  mettre  à  la  charge  du  destinataire  les  frais 
de  gardiennage  et  de  magasinage  nécessités  par  son  retard 
à  prendre  livraison  ;  mais  qu'en  admettant  même  en  principe 
les  effets  que  les  défendeurs  veulent  tirer  de  la  cl^tuse  en 
question,  il  faudrait  au  moins,  pour  en  motiver  l'application 
à  l'espèce,  qu'ils  établissent  d'une  manière  certaine  que 
Duzan  fils  ou  leur  représentant  Durand-Mazier  ont  laissé 
passer  le  délai  imparti  pour  l'enlèvement  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  -,  que  rien  n'établit 
que  la  barrique,  objet  du  litige,  ait  été  débarquée  le  8  ou  le  9, 
et  que  dès  lors,  en  se  présentant  le  10  pour  en  opérer  l'en- 
lèvement Durand  Mazier  ne  fut  pas  strictement  dans  les  con- 
ditions imparties  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  à  tous  points  de  vue,  que  Bourgoin 
et  Légal,  qui  reconnaissent  que  le  coulage  constaté  s'est 
produit  sur  le  quai,  ont  eu  tort  de  refuser  les  réserves  exigées 
par  Durand-Mazier  et  doivent  être  déclarés  responsables  des 
conséquences  de  leur  morosité  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  à 
laisser  pour  compte  du  tran^orteur  la  marchandise  dont  il 
a  pris  charge,  à  mcnns  que  la  perte  ou  la  détérioration  suMe 
par  sa  faute  soit  complété,  ce  qui  n'est  point  te  cas  en  l'espèce  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'arbitrer  le  préjudice  subi  par  Duzan  et  C»*, 
tant  par  suite  du  coulage  et  du  retard  dans  la  livraison  que 
du  laissé  pour  compte  qui  a  été  la  conséquence  de  ce  'retard  ; 


que  le  Tribunal  possède  les  éléments  de  cette  appréciation  ; 
»  Par  ces  molife  ? 

»  Condamne  Bourgoin  et  Légal  fils  à  livrer  à  Durand- 
Mazier  la 'barrique  L  E,  n^  1199,  venue  à  leur  adresse  par 
le  steamer  Flandres; 

»  Dit  que  celte  livraison  s'effectuera  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  sous 
peine  de  5  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
relard  ; 

»  Condamne  Bourgoin  et  Légal  à  payer  à  Duzan  et  C»», 
aux  mains  de  Durand-Mazier,  la  somme  de  50  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Débouté  Duzan  et  C»«  du  surplus  de  leur  demande  ; 

»  Condamne  Bourgoin  et  Légal  aux  dépens  dans  lesquels 
entreront  les  frais  de  magasinage  et  autres  de  la  barrique  en 
question.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  août  1880. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  -—  Plaidant  :  M»  Berthault, 
pour  Duzan  et  C»«  ;  M^  Coquebert,  pour  Bonrgoin  et  Légal. 


RENNES,  16  maps  1880. 

LOUAGE  DE  SERVICES,  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE,  —  DURÉE 
INDÉTERMINÉE.  —  FIN  DU  CONTRAT.  —  CONGÉ.  ~  DÉLAI. 

Le  louage  de  services  d'une  durée  indéterminée  peut  toujours 
cesser  par  la  volonté  de  l'un  des  contractants,  à  la  charge 
toutefois  d'observer  les  délais  de  congé  fixés  par  l'usage 
des  lieux  ou  dérivant  de  la  nature  des  services  qui  ont  fait 
l'objet  du  contrat  (1). 

(1)  Conf.  y.  ce  rec.  Table  de  23  ans,  v»  Commis,  nf»i  s«,  et  Louage 
de  ;$erTic68,  d'ouvrage  et  d-indostrie,  nM  1  s. 
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GHABBAU  contre  FUHSOn. 

Aiqsi  jugé  sur  Tappel  d'un  Jugemenl  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes  du  16  mars  1880. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que,  vers  la  fin  du  mois  de  novembre  1878, 
Ghabaud,  facteur  à  la  criée  des  halles  de  Rennes,  'a  appelé 
près  de  lui,  en  qualité  de  sous-facteur,  Planson,  qui  occupait 
alors  à  Bordeaux  une  situation  analogue  et  connaissait  le 
genre  de  service  que  ledit  Ghabaud  se  proposait  de  lui 
confier  ; 

»  Considérant  que  Toffre,  faite  par  Cbabaud  à  Planson  et 
acceptée  par  celui-ci,  est  contenue  dans  un  télégramme  adressé 
à  ce  dernier,  à  la  date  du  33  novemlnre  1878,  et  qui  est 
ainsi  conçu  dans  les  parties  qui  touchent  au  litige  :  «  Voulez* 
vous  accepter  gestion  criée,  Rennes,  appointements  %,iOÙ  fr.  ? 
faudrait  partir  immédiatement  ;  » 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  induire  des  termes  de  ce 
télégramme,  que.  la  durée  de  rengagement  proposé  fût  un 
minimum  d'une  année  ;  qu'en  effet,  en  indiquant  ce  chiffre 
de  3,400  fr.,  Chabaud  a  seulement  entendu  établir  une 
base  pour  déterminer  l'importance  des  appointemnis,  à  raison 
de  21,400  fr.  par  an,  mais  qu'il  n'a  pris  aucun  engagement 
quant  à  la  durée  des  services,  et  qu'en  acceptant,  sa  propo- 
sition, Planson  n'a  posé  aucune  condition  à  ce  sujet  ; 

»  Considérant  que,  le  11  avril  1879,  Ghabaud  a  doopé 
congé  à  Planson  pour  le  1«^  mai  suivant  et  que  c'est  à  cette 
époque  que  ce  dernier  a  quitté  son  service  ;  qu'il  importe 
donc  de  reql^ercber  si,  en  donnant  ce  congé,  Ghabaud  était 
dans  son  droit  ou  si  ce  congé  était  intempestif  et  prémsturé 


et  8*ii  a  causé,  à  remployé,  un  préjudice  dont  son  patron 
lui  doit  réparation  ; 

»  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  Idnege  de 
serTices,  quand  il  a  eu  lieu,  Gomme  dans  Tespèce,  sans  dé^ 
termination  de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  de 
Tun  des  contractants,  h  la  charge  toutefois  d'observer  les 
délais  de  congé  fixés  par  Tusage  des  lieux  ou  dérivant  de  la 
nature  même  des  services  qui  ont'  fait  Tobjet  du  contrat  ; 

»  GoDsidérant  que  Chabaud  a  pu  avoir  de  justes  motifs 
d&  se  f  plaindre  des  agissements  de  Planton,  à  qui  il  avait 
cwfié  te  service  de  la  belle  de  Rennes  et  qu'il  a  été  rappelé 
à.rexéQution  du  règlement  sur  la  v^te  à  la  criée^  par  H. 
le  Maire  de  celte  ville,  sur  les  réclamations  des  membres  du 
Conseil  municipal,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  les  ventes 
de  gré  à  gré  et  à  prix  débattus  eussent  été  substituées,  d'une 
manière  générale,  aux  ventes  à  la  criée,  ce  qui  était  contraire, 
tout  à  la  fois  au  règlement  et  au  but  que  TAdministra^on 
niunicipale  se  proposait  d'atteindre,  en  organisant  la  vente 
des  denrées  alimentaires  aux  enchères  publiques  ; 

»  Considérant  qu'il'  résulte  de  ce  qui  précède  que,  d'une 
part,  Chabaud  n'était  pas  lié  envers  Planson  pour  un  temps 
déterminé  et  que,  de  l'autre,  il  a  eu  de  justes  motifs  de  faire 
cesser  les  services  d'un  employé'  qui  ne  répondait  pas  à  ce 
qu'il  attendait  de  lui  ;  mais  que  si,  en  principe,  on  peut  dire 
qa^îl  était  d^ns  son  droit,  il  faut  reconnaître  qu^en  fott,  le 
Congé,  qu'il  lui  a  signifié,  a  éVè  tropibrusque  et  qu'il  n'a  pas 
laissé,  audit  Planson,  le  temps  nécessaire  pour  se  pôufrvoir 
d'un  autre  emploi  ;  qu'il  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice,  dont, 
il  lui  doit  la  réparation  ;  mais  que,  eu  égard  aux  agissements 
de  Planson,  le  chiffre  de  l'indemnité,  qui  lui  a  été  accordée, 
est  trop  élevé  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  réduire  ; 

»  Sur  le  règlement  de  compte  entre  parties  t 
n  àii^tant  les  motifs  des  premiers  jaged; 
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»  Par  eei  iMlifs  t  • 

9  La  Cour^i 

»  Corrigeant  et  réformsiit,  réduit  à  300  fr.  la  somme  que 
Cbabaud  devra  payer  h  Plânson,  è  tHrè  de  dommages- 
intérêts; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel 
et  d^oute  les  parties  de  leurs  aufft-es  fins  et  conelusions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  et  dit  qu'il  sera  lait 
masse,  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  qui  seront 
mis  à  la  charge  de  Cbabaud  pour  les  deux  tiers  et  à  eelle  de 
Planson  pour  un  tiers,  les  coût,  retrait  et  notification  dti 
présent  arrêt  devant  être  supportés  par  les  parties  dans.  la 
même  proportion,  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3»  Chambre),  •—  du  16  mars 
1880.  —  Président  :  M«  GroUeau-Villegueury  ;  Avocat  général, 
M.  BeUn.  — Plaidant  :  M*  Riou  du  Cosquer,  pour  Chabaud  ;  H^ 
Leehartier,  pour  Planson. 


RENNES,  20  avril  1880. 

ABORDAGE.   —  FINS    DE    NON-IVECBVOIB.   —  PROTESTATIOIÏ. 

—  DEMANDE  EN  JUSTICE. 
10  P^RTE. TOTALE.   —  AVARIES-, 
a»  PROTESTATION.  —  DÉLAI.   —  HEURE  A  HEURE.  —  JOUR 

FÉRIÉ.    —     POINT    DE    DÉPART.    —     APPRÉCIATION    DES 

TRIBUNAUX; 
3»  RAPPORT    DE     MER.    —     SIGNIFICATION.    —   DÉLAI.    — 

FORGE  MAJEURE.  —  ASSIGNATION  ; 
4®  DEMANDE    EN    JUSTICE.  —    TRIBUNAL    INCOMPÉTENT.  — ' 

DÉCHÉANCE.  —    INTERRUPTION.  —    NOUVEAU  DÉLAI.    — 

POINT  DE  DÉPART.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
h  Les  dispositions  des  art.  43S  et  436  du  Code  de  Comment 


doivent  s'appliquer,  non  seulement  -  hf^uè^^'Vàbù^dtge  n'a 
causé  que  de  simples  avaries,  mais  également  lorsqu'il  a  eéasé 
ktpeÊttBtoîah  dû^^%re{\), 

IL  Le  délai  de  ^  heures  imparti  par  Vart.  485  du  Code  de 
Commerce  pour  faire  la  protestation  et  la  signifier  est  un 
ééiai  'ée  rigueur  et  court  d'heure  à'  heure  {T),  iiMié  non 
pendant  les  jours  fériés  (3). 

Le  ééltti  né  court  que  du  moment  où  le  capitaine  dû  navire 
al^fréé  itpu  agir,  et  la  loi  laisse  aux  Tribunaux  le  soin  de 
éétefàûner,  suivant  les  circonstances,  le  point  de  départ  du 
délai  dans  lequel  les  prescriptions  de  la  loi  ont  pu  être  mises 
à  ^écution  (4), 

UT.  Le  rapport  de  mer  régulièrement  fait  par  le  capitaine 
du  navire  abordé,  doit  être  considéré  comme  une  protestation 
suffisante  (5). 

M(m  la  protestation  doit  être  signifiée  dans  les  2i4  heures tt  sauf 
le  cas  de  force  majeure  et  spécialement  le  cas  oit  le  capUaiàe 
du  navire  abordé  en  mer  est  débarqué  dans  une  (le.  oU  ne 
réside  pas  d'huissier. 

L'assignation  donnée  dans  le  détai-de  la  protestation  vaut  signi- 
fication de  la  protestation  (6). 

rV;  L'(&t.  ^5(46  du  Code  civil  doit  être  étendu  à  la  déchéance 
prommcée  par  l'art.  436  du  Code  de  Commerce  en  matière 
d'abordage  :    cette   déchéance    est  par    suite   interrompue 


(1)  Conf.  V.  ce  rtc.  Table  de  11  ans,  vo  Abordage,  no  102,  Kn.,^9» 
contraii'e^  loc.  cit.,  n»  101. 

(2)  Coûf.  loc.  cit.,  no  68. 

(3)  Conf.  loc.  cit.,  no  89.  En  sens  contraire,  loc.  cit.,  no  88. 

(4)  Conf.  toc.  cit.,  no  71. 

(5)  En  §en^  contraire,  loc,  cit.^  no  105. 

(6)  II  est,  au  contraire,  généralement  décidé  que  la  protestation  et  ta 
demande  en  justice  sont  toutes  deux  nécessaires.  V.  Rousseau  et  Laisney, 
Victthnti^de  ProMur'e,  ro  Abordage,  no  3t). 

6 
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par  une  dmande  tn  justice  portée  même  devant  un  IVîbuinal 
incompétent. 

Maie  lorsque  le  Tribunal  a  reconnu  son  incompétence  et  annulé 
la  citation,  les  délais  de  l'art,  436  recommencent  à  courir- à 
partir,  non  de  la  signification  du  jugement  d'incompétence, 
encore  moins  de  l'expiration  des  délais  d'appel,  mais  à  partir 
du  jugement  lui-même. 

Si,  par  suite,  une  nouvelle  demande  en  justice  n'est  pas  intro- 
duite dans  le  mois  qui  suit  le  prononcé  dudit  jugement,  la 
déchéance  de  l'art.  436  est  encourue  et  doit  être  rigowreu^ 
sèment  appliquée,  étant  de  droit  étroit  » 

CAPITAINE  LBBUG  BT  RABILLBT  C0ntr6    GAPITAIHB   HËHOFAS   BT 

GO0ABB. 

Ainsi  jugé  par  confirroatioD  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal  de  Commerce  de  Sainl-Nazaire,  du  17  juillet 
1S79,  ainsi  congu  : 

jrVGBIlBIlT. 

«  Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  la  chaloupe 
Fleurie-Marie,  patron  Leduc,  a  sombi^é  en  pleine  n^r  à 
plusieurs  milles  du  feu  de  Hœdic,  dans  la  nuit  du  30  no- 
vembre au  !«'  décembre  1878,  vers  11  heures  et  demie,  à 
la  suite  d'un  abordage  survenu  entre  elle  et  le  steamer  Charles- 
Godard,  capitaine  Iféhouas  ; 

»  Que  Leduc  et  Rabillet,  propriétaires  de  la  chaloupe' F/ewr; 
de-Marie,  imputant  la  responsabilité  de  ce  sinistre  au  capi- 
taine Méhouas,  ont  assigné  ledit  capitaine  et  le  sieur  Charles 
Godard,  armateur,  devant  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  con- 
jointement et  solidairement  à  leur  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  12,700  fr,; 

»  Considérant  que  les' défendeurs  opposent, à  la  4ein9Q0e, 


PBEMlilRE  PABTIB.  M 

49^:fias  de  mtfk  recevoir  tirées  des, art.  43$  Bt  436  du  Code 
d&  Commerce:  la  première,  résultant  du  défaut  de.iSÎgiiifir 
cation  de;  :ia  prpleatation  dans  le  délai  Jég^l  ;  la  seconde, 
résultant  deJatardiveté  d>e  la  demande  en  justice; 

»  Sur  ,la  première  fin  de  nan  recevoir  : 

»  Considérant  que  les  dispositions  des  art.  43iSet,43€du 
Code  de  Commerce  sont  générales  et  al)SQlues;  qu' elles  régiis- 
sent  tojut  ai|ssi  bien  le  cas  de.  perte  ;  totale  du  navire,  que  les 
ayaries  .partielles  ;  qu'il  nV^  pas  lieu  de  distinguer  là  où, la 
loi'He  distingue  ps^s  ; 

»  Considérant  que  les  finç  de  non  r:eiQeYoir  établies. par  les 
art.  précités  reposant  çur  des  principes  dont  la  nécessité. ne 
saurait  être  contestée  ;  qu'il  était  important^  dans  Tintérét  du 
eommerce  et  de  la  navigation,  pour  bien  préciser  les  respon- 
sabilités, de  constater  sans  retard  la  cause  de  Tabordage, 
d'en  établir  le  caractère  et  toutes  l^s  circonstances  ; 

.  »  Mm^  considérant  que  si  le  délai  de  214  heures  imparti 
pour  faire  une  réclamation  et  la  notiâer  est  un  délai  de 
rigueur,  courant  d'heure  à  heure,  le  législateur,  dans  sa 
sagesse,  a  voulu  que  ce  délai  ne  pût  courir  que  du  moment 
où  le  capitaine  du  navire  abordé  pouvait  agir  ;  qu'il  a  laissé 
9^  Tribunaux  le  soin  de  déterminer,  suivant  les, circons- 
tances, le  point  de  départ  du  délai; daps  lequel  les  prescrip- 
tions de  (a  loi  ont  pu  être  mi^es  à  exécution  ; 

.»  Considérant  que  Ledi^c,  recueilli  avec  sotn  équipage,  à 
boid  du  steamer  Charles  Godard,  di  .débarqué  -à  JîeUerU^  le 
!<»'  décembre  1878,  à  six  heures  et  demie  du. matin  ; 

.)»  Qu'^  la  date  du  2,  il  a  fait  sa  déclaration  au  bujreau  de 
r,IpspripjLi9in  maritime  de  BeU&rlle,  ain^i  que  son  rapport  de 
iDjQr,fdeyant  le  Suppléant  du  Juge  de^Paix  ;   . 

»  Considérant  que  le  .rapport  fait  régulièr^mf^t  par  Li^uc 
dey^tiJI^  Si^ppliB^t  du  Juge  de  Pajx,  dojt  être  jC^^o^idéré 
comme  une  réclamation  sufQ^^nte  ;  que  çe^e  réclamation,  a 
^  i^ite),4ai)s  le,4^lai^prô3crM.par  la  loi,;  au'en,e9*et,Je  l^'idé- 
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cembre  était  un  jour  férié  et  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  délais  de  courte  durée  et  qui  se  comptent 
par  heure,  ne  courent  pas  pendant  les  jours  fériés  ; 

9  Considérant  qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  si  la  première 
prescription  de  la  loi  a  été  remplie,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  la  seconde  ;  qu'à  Belle-Ile,  Leduc  n'a  pas  signifié  de 
protestation,  qu'il  n'en  a  même  jamais  signifié  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  imputer  à  faute  à  Leduc 
de  ne  pas  avoir  signifié  sa  protestation  à  Belle-Ile,  que  cette 
formalité  devait  être  faite  par  le  ministère  d'un  huissier  ; 
qu'aucun  huissier  ne  réside  à  Belle-Ile;  que  Leduc  ne 
pouvait  en  trouver  que  sur  le  continent  et  que  la  traversée, 
surtout  en  décembre,  est  très  souvent  difficile  ; 

»  Que  Leduc  était  donc  à  Belle-Ile  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  complètement  au  vœu  de  la  loi;  qu'il  y  avait  pour 
lui  un  cas  de  force  majeure  ; 

»  Considérant,  par  ailleurs,  que  Leduc,  faisant  toutes  dili- 
gences en  son  pouvoir,  est  arrivé  à  Auray  le  3  décembre  ; 
qu'à  la  date  du  4,  les  sieurs  Méhouas  et  Godard,  par  exploits 
xle  Peneau,  huissier  à  Saint-Nazaire,  ont  été,  à  la  requête 
de  Leduc  et  Rabillet,  assignés  à  comparaître  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Lorient  pour  s'entendre  condamner 
conjointement  et  solidairement  à  payer  aux  propriétaires  de 
la  chaloupe  Fleur-de-Mariey  la  somme  de  121,700  fr.  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  ces  derniers  par  la  perte  de  ladite 
chaloupe  à  la  suite  de  l'abordage  du  30  décembre  ; 

»  Considérant  que  cette  assignation  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Lorient  valait  signification  de  la 
protestation  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  deux  forma- 
lités de  la  signification  de  la  protestation  et  la  demande  en 
justice  s'accomplissent  par  un  seul  et  même  acte  ; 

Qu'en  effet,  la  loi  n'a  pas  tracé  les  formes  substafntielles 
de  la  signification;  qu'elle  a  voulu  seulement  que  le  capitaine 
du  navire  abordeur  connût  sans  retard  l'action  que  le  pro- 
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priétaif«  dtt  navire  abordé  se  proposait  de  diriger  contre 
Itti  ; 

»  Que,  dans*  Tespèce,  le  but  du  législateur  a  été  atteint  et 
que  la  seconde  prescription  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
Commerce  a  été  accomplie  dans  le  délai  légal,  puisque  le 
délai  de  2l4  heures,  par  suite  des  circonstances,  ne  pouvait 
courir  que  du  3  décembre,  date  de  Tarrivée  de  Leduc  à 
Auray  ; 

»  Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 

»  Considérant  que  d'après  l'art.  2246  du  Code  civil,  la 
citation  efn  justice  donnée  même  devant  un  Tribunal  incomh 
pètent,  interrompt  la  prescription  ; 

»  Que  Fart.  2246  doit  être  être  étendu  à  la  déchéance 
prononcée  par  la  loi  ;  qu'en  effet,  la  prescription  et  la  dé- 
chéance ont  une  grande  analogie  et  sont,  en  général,  régies 
par  les  mêmes  lois  ; 

»  Considérant  que  la  citation  du  4  décembre  1878  donnée 
par  Leduc  et  Rabillet  à  Méhouas  et  à  Charles  Godard,  a 
été  suivie  d'un  jugement  rendu  le  4  mars  suivant  par 
lequeU  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient  s'est  déclaré 
incompétent  ; 

»  Que  là  déchéance  de  l'art.  436  du  Code  de  Commerce  a 
donc  été  interrompue  et  qu'il  s'agit  de  décider  à  partir  de 
quel  moment  elle  a  dû  reprendre  son  cours  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  comme  point  de 
départ  d'une  nouvelle  déchéance  la  date  de  U  signification 
du  jugement  d'incompétence,  encore  moins  la  date  de  l'expi- 
ration des  délais  d'appel  ; 

»  Que  la  maxime  paria  sunt  non  esse  et  non  signifkari, 
applicable  à  Texécution  des  jugements,  est  tout  à  fait  étran- 
gère à  la  déchéance  ; 

»  Hats,  considérant  que  le  jugement  d'incompétence  a  eu 
pour  effet  d^^méantir  la  citation  ;  qu'il  a  rendu  aux  deman- 
deurs toute  liberté  d'agir  devant  la  juridiction  appelée  à  oon- 
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naftw  de'  la  coMettation  tl  qu'a  est  derenu'  aînîl  le  point 
initial  d'une  déchéance  nouvelle  ; 

»  Que  c'est  donc  à  partir  du  jugement  dMncoiftpéteticie  lui- 
même  que  les  délais  de  l'art.  436  du  Gode  d0  Commerce  ont 
recommencé  à  courir; 

»  Considérant  que  l'assignation  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire  n'a  été  donnée  que 
le  26  juin  dernier  et  le  3  juillet  courant  ; 

»  Qu'entre  le  jugement  d'incompétence  du  4  mars  et  la 
nouvelle  demande  des  propriétaires  de  la  chaloupe  Fleur-de- 
Marie,  il  s'est  donc  écoulé  plus  de  trois  mois,  laps  de  temps 
beaucoup  plus  que  suffisant  pour  entraîner  contre  Leduc  et 
Rabillet  la  déchéance  de  l'art.  436  du  Code  de  Commerce, 
même  si  Ton  tient  compte  de  l'augmentation  des  délais,  à 
raison  des  distances  ; 

»  Que  cette  déchéance  est  de  droit  étroit  et  doit  être  rigou- 
reusement appliquée  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  matière  commerciale  et  en 
premier  ressort  ; 

»  Déclare  non  recevable  la  demande  des  sieurs  Leduc  et 
Rabillet,  faute  à  eux  de  n'avoir  point  fait  dans  le  délai 
légal  leur  demande  en  justice,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  le  capitaine  Leduc  et  Rabillet. 

ABBÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  tant  sur  l'appel 
principal  que  sur  l'appel  incident  ; 
'    »  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  du  17  juillet  1879  et  déboute  les 
parties  de  leurs  fins  et  conclusions  contraires  ; 


»  Gondamne  Leduc  et  Hftbillet  à  ramoude  et  aus  dépens;» 
sauf  ceux  de  Tappel  incident^  lesquels  resteront  à  la  charge 
de  Héhouas  et  de  Godaid.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {i^^  Chambre),  —  du  20  avril 
1880.  —  Président:  M.  de  Kerbertio,  !•'  président;  avocat 
général,  M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M*  Grivart, 
pour  Leduc  et  îlabillet  ;  M®  Dorange,  pour  Méhouas  et 
Godard. 


SAINT-NAZAIRB,  2»  Jauvier  1880« 

lOORS  ht  PLANCHE.  —  JOURS  GOURANTS.  —  JOURS    OUVRA<- 
BLES.  —  FORFAIT.   —  FORGE   MAJEURE. 

Quand  les  jours  de  planche  sont  stiptUës  courants  e<  non  ouvro- 
bles,  il  y  a  un  contrat  à  forfait  contre  lequel  ne  peut  prë^ 
valoir  ni  le  cas  fortuit,  ni  la  force  majeure  (1). 

VALLÉE  contre  ÉTnnffE. 

JUGBUBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  que,  par  convention  ^ver- 
bale  passée  entre  les  chargeurs  et  le  capitaine  du  navire 
Angiolettar-Bozzo,  il  a  été  accordé  vingt  jours  de  planche 
courants  pour  effectuer  le  déchargement  ; 

»  Relativement  au  point  de  départ  des  jours  de  planche  : 
.   »  Considérant  qu'au  port  de  Saint-Nazaire,  port  presque 

(1)  Le  Tribunal  de  Saint^Naziire  a  jugé  dans  le  mÂ&e  sens  les 
il  février  1880  «t  6  mars  1879.  Ce  dernier  jagement  a  été  confirmé  par 
arrêt  do  24  mû  1880. 
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«xchisivement  âe'tr«iistt,  où  renlëvemeni  de  la  mardâindise 
s'effectue  aussi  .bien  au  milieu  du  bassta  par  navires  cm 
gabares  que  par  Yoie  de  terre,  il  est  d^usage  coBstant  qu^à 
défaut  de  stipulation  contraire,  les  jours  de  planche  coureut 
à  partir  du  lendemain  de  la  mise  du  navire  en  déclaration  de 
douane  ; 

D  Considérant  qu'il  n'est  pas  dénié  que  cette  formalité  ait 
été  remplie,  quant  à  YAngioletta-Bazzo,  le  11  décembre  1879; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  les  jours  de  planche  ont  commencé  à 
courir  le  1^  décembre  au  matin; 

»  Relativement  à  l'expiration  des  jours  de  planche  ': 

»  Considérant  qu'en  stipulant  que  les  jours  de  planche 
seraient  courants  et  non  ouvrables,  les  parties  ont  contracté 
un  engagement  à  forfait  Contre  lequel  ne  peut  prévaleSr  ni  le 
cas  fortuit,,  ni  la  force  majeure  ; 

»  Qu'il  devient  donc  inutile  de  rechercher  si  les  circons- 
tances climatériques  ont  ou  non  mis  un  obstacle  plus  ou  moins 
invincible  au  déchargement; 

»  Considérant  que  d'après  les  règles  ci-dessus  posées,  les 
jours  de  planche  expiraient  le  31  décembre  au  soir  et  qu'il 
est  reconnu  que  le  déchargement  n'a  été  terminé  que  le 
6  janvier,  ce  qui  constitue  un  retard  de  six  jours  ; 

»  Mais  considérant  qu'Etienne  et  C^*  prétendent  subsidiai- 
rement  que  le  capitaine  Vallée  n'a  pas,  comme  il  le  devait, 
fait  travailler  tout  son  équipage  au  déchargement  de  son 
navire  et  qu'il  n'a  pas  apporté  à  celte  opération  toute  la 
célérité  désirable  î*  qu'ils  demandent,  en  conséquence,  que 
le  temps  perdu  par  la  faute  du  capitaine  soit  déduit  dés  jours 
de  surestaries;  ' 

»  Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  si  cette  allégation  est  fondée  et  qull  y 
a  lieu  de  recourir  à  un  rapport  d'etperts;      .  • 

»  Par  ces  motifs  :  , .       :  .  . 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort  : 
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•  Ut  *  6i  jegé  que  d'après  la  ooiiffeiitîoni  les  iôvai  de 
ptemetae  du  navire  AngiQkita-Bozzf^  ont  cotnmeneé  à  courir 
ie  ii  décembre  1879  au  Aiatin,  pour  finir  le  31  décembre 
ai»  soir; 

y  £t  allant  de  ftxer  le  ^mbre  de  jours  de  surestaries  dus 
par  Etienne,  nomme  comme  expert  le  sieur  Bardon,  ({ui 
recbercbera  si,  au  cours  du  déchargement,  le  capitaine  Vallée 
a  app<^é  'tonte  la  célérité  dérirable  à  mettre  la  marchandise 
à  la'  dif^sition  du  réceptionnaire  et  si  notamment  il  a  fait 
travailler  tout  son  équipage  et  évaluera  la  durée  do  retard 
éprouvé  de  ce  chef  par  Etienne; 

»  Dépens  réservés.  >• 

Tribund  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  29  janvier 
1880.  —  M.  Giron,  président.  —  Plaidant  :  M«  Galibourg, 
pour  Vallée;  M®  Gouin,  poup  Etienne. 


NANTES,  26  mai  1880. 

1®  VENTE.    —  CLAUSE  :   coût  fret    61  ûssurance.    — 

RISQUES.     —    DÉTÉRIORATION     DE    LA  MARCHANDISE.     — 
TRANSPORTEUR. 
â°     TR|^N3PÛRT    PAR     TERRE   ET  PAR  EAU.  r^     DÉCHET    DE 
jaOUÏR.  —  IHABCHANDISE  MISE  EN  SACS.     —     DÉTÉRIORAt 
TION  DES  SACS.  —  FAUTE  DU  TRANSPORTEUR. 

/.  Lorsque  la  marchandise  est  vendue  coût,  fret  et  assurance, 
les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  destinataire  de 
ladite  marchandise.  Il  n'a,  par  suil^,  aucune  action  contre  le 
vendeur  et  doit   s'adresser  au    transportent  à  raison  des 
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déiérioratiùnsi  éprouvées  par  la  fnarclmndiie  pendant  ce 
Vêyage  par  la  faute  de  oebn-<i  (1). 

II.  le  déchet  de  route  doit  en  principe  Are  adnds  sur  touie 
marchandise  sujette  à  déperdition,  lorsque  cette  déperdkûm 
se  manifeste  sur  VensembU  et  en  dehors  d'une  causé  impu^ 
table  au  transporteur. 

C'est  ainsi  que  le  transporteur  ne  peut  prétendre  à'  um  dà^$et 
de  route  lorsque  la  marchandise  a  été  mise  en  sacs ,  que  des 
manquants  ont  été  constatés  dons  certaine  sacs  jet  que  ces 
manquants  proviennent  de  détériorations  causées  à  ces  sacs 
par  la  faute  du  transporteur  (â). 

GASSABD-GHOIMBT  CODtre  KLBMPËBBR  BT  B017B«0m  BT  LBOAI.. 

jhwbhbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gassard-Ghoimet  acheta  yerbalement  de 
Klempérer,  négociant  à  Hambourg,  une  certaine  quantité  de 
haricots  qui  parvinrent  à  Nantes,  par  Tentremise  de  la  Gom- 
pagnie  Wonns,  de  Hambourg  à  Bordeaux^  et  de  Bourgoin  et 
Légal,  de  Bordeaux  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Gassard-Ghoimet  ayant  constaté  des  déficits 
de  poids  sur  trois  expéditions,  assigna  Klempérer,  son  ven- 
deur, et  Bourgoin  et  Légal,  transporteur,  et  qu'avant  faire 
droit,  le  Tribunal,  par  jugement  du  18  février  dernier,  ren- 
voya les  parties  devant  Ginqualbre  auquel  il  donna  mission  de 
vérifier  Timportance  des  manquants,  d'en  déterminer  les 
causes,  et  de-  ^^e  à  qui  devait  en  incomber  la  responsabiMté  ; 

»  Attendu  que  l'expert  a  déposé  son  rapport  le  30  mars 

(1)  V.  ce  rec,  Table  de  VI  ans,  vo  Vente,  nos  lOS  «t  20«.< 
(^)  En  ce  qui  concerne  le  déchet  de  rente,  V.  ce  rec.,  TMe  dé'^t  am, 
vo  Transport  par  terre  et  par  eao,  n*»  5»  s. 


«880*;  quMlconclui  à  un  déficit  total  de  83Ô  Silos,  et  esf 
d'avis  que  cette  perte  aydnt  pour  cause  les  déchîrutes* faite** 
aux  sacs  par  les  instfdtaents  employée'  par  les  transporteurs 
darts^la  làanutention,  doit'  incomber^  ainsi  que  les  frais  en 
rél^altafti  à  la  charge  de  Bourgoin  et  Légal  ; 

»  Attendu  que,  par  son  exploit  introductlF  d'instance, 
Gftssard-Choimet  demande  Thoriiologation  de  ce  rapport  et' 
établit  comme  suit  le  chiffre  de  sa  réclathàtion  : 

»  î«  301*   10    valeur  dii  manquant  constaté  ; 

» ^0  1151  95  frais  de  camionnagtô  et  magasinage,  résul- 
tant de  son  refus  de  preïidre  livraison  ; 

»  3«»  108    50    chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  à  Nantes*; 

9  4°  iOS      »    pour  mauvaise  qualité  dés  sacs  ; 

»  5®  300  »  dommages-intérêts  pour  retards  dians  lat 
lisraison,  par  suite  des  délais  nécessités 
pour  la  vérification  des  manquants. 

»        nV  55    Ensemble. 


9  Entre  Cà^ard-Choimet  et  Klempérer  : 

»  Attendu  quô  Klempérer  offre  de  payer  le  troisième  dhèf 
de  demande,  ainsi  que  Fa  décidé  lé  jugement  pi'écité  du 
18  février,  et  qu'il  sUÔit  de  lui  dééèriier  acte  de  s(oh  oflVe, 
qui  est  acceptée  par  Cassard-Ghbimet  ; 

»  Attendu  quHl  résulte  des  constatations  de  Texpert  que  lies 
sacs  avaient  été  expédiés  en  bon  état  et  étaient  assez  forts 
pour  supporter  le  transport  ;-  que  cette  consliatation  établit 
tioiit  d'abord  le  mal  fondé  de  la  quatrième  réclamation'  de 
Gassard-Choimet  relative  h  la  qualité  des  sacs  qui  lui  ont  été 
livrés,  mais  qu'il  en  résulté,  en  outré,  contrairement  aui 
conclusions  de  l'expert,  que  Klempérer,  qui  a  vendu  coût,  fret 
et  assurance,  a  rempli  les  obligations  qui  lui  incombaient  ; 

»  Que  la  marchandise  voyageait  aux  risques  et  périls  du 
defi^inàtaire  qui  n'a  d'action  en  l'espèce  que  contre  les  trahs- 
porteurs  ;  que  Cassard-Choimtet  doit,  eti  conséquence,  s'adres- 
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apr  directemeat  à  Bourgoin  et  Légal  pour  obtenir  le  p«itemeiil 

des  !•%  i«  et  5«  chefs  de  réclamatian,  s'il  y  a  lieu  ; 

»  Entre  Gassard-Ghoimet  et  Bourgoin  et  Légal  ; 

»  Attendu  que  Bourgoin  et  Légal  ne  discutent  pas  sérieuse- 
ment les  constatations  de  l'expert  établissant  leur  responsabilité; 
qu'ils  se  bornent,  en  somme,  à  demander  que  les  manquants 
constatés  soient  diminués  d'un  déchet  de  route  dont  ils  laissent 
l'estimation  au  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  le  principe  du  déchet  de  route  doit  être 
admis  sur  toutes  marchandises  sujettes  à  déperdition,  lorsque 
cette  déperdition  se  manifeste  sur  l'ensemble  et  en  dehors 
d'une  cause  imputable  au  transporteur  ;  que  tel  n'est  pas  le 
cas  en  l'espèce  ;  que  l'expert  a  constaté  que  tous  les  sacs  qui 
n'avaient  pas  été  détériorés  par  la  faute  des  transporteurs^ 
pesaient  exactement  le  poids  d'expédition  ;  que  seul  les  sacs 
déchirés  avaient  perdu  une  partie  de  leur  poids  ;  que  dans 
ces  conditions  le  principe  d'un  déchet  de  route  doit  être 
rejeté,  et  Bourgoin  et  Légal  déclarés  responsables  des  !•'  et 
2®  chefs  de  la  demande,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  Worms  et  G",  de  qui  ils  ont  reçu  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  le  ^^  chef  de  la  demande  de  Gaçsard-Choimet, 
relatif  aux  dommages-intérêts  pour  retards  dans  la  prise  de 
livraison,  n'est  appuyé  d'aucune  justification  et  doit  être 
rejeté  ; 

»  Sur  les  demandes  de  Klempérer  : 

9  Attendu  que  tout  en  demandant  sa  mise  hors  der; cause, 
Klempérer  réclame  une  somme  de  24  fr.,  coût  de  certificats 
pour  établir  le  bon  état  des  sacs  à  l'embarquement,  et  des 
intérêts  de  retards  sur  ses  factures  ; 

»  Attendu  que  ses  réclamations  suffisent  à  empêcher  la  mise, 
hors  de  cause  qu'il  sollicite  ;  qu'au  surplus,  il  lui  ineombait 
de  justifier  comme  il  l'entendait  l'état  des  sacs  à  l'embarque- 
ment, et  ne  saurait  avoir  droit  de  mettre  à  la  charge  des 
autres  parties  les  frais  qui  ont  pu  en  résulter  ;  qu'au  surplus. 
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sa  demande  d'intérêts  de  retard  n'est  appuyée  par  aucune 
pièce  précise  et  doit  être  considérée  en  l'état  comme  non 
justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Klerapérer  de  son  offre  de  payer  à  Cassard- 
Chôiraet  la  somme  nette  de  96  fr.  65  c.  pour  transport  du 
dernier  envoi  de  Saint-Nazaire  à  Nantes  ; 

»  Gondarae  Bourgoin  et  Légal  à  payer  à  Cassard-Choimet  la 
somme  de  301  fr.  10  c.  pour  déficits  constatés,  et  dé  112  fr. 
9*5  c.  pour  frais  et  magasinage  nécessités  par  la  constatation 
des  manquants  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  ; 

9  Condamne  Bourgoin  et  Légal  aux  dépens,  dans  lesquels 
entreront  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  S6  mai  1860.  -*- 
Président:  M.  Talvande,  juge-  —  Plaidant:  ]«•  Paul  Thi- 
baud,  pour  Cassard-Choimet  ;  M«  Porquier,  pour  Klempérer  ; 
VL^  Coquebert,  pour  Bourgoin  et  Légal. 


NANTES,  26  mai  1880; 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR,  —  GARANT».  — 
VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  VENTE  ET  ÉGHANGfi  D' ANIMAUX 
DOMESTIQUES,  —  EXPERTISE, 

Se  l'expertise  faite  en  vertu  de  Vart.  5  de  la  loi  du  W  mai 
1838  sur  les  vices  rédhibitoires  en  matière  de  vente  et 
d'échange  d'animaux  domestiques  est  non  contradictoire  et  ne 
fournit  pas  au  Tribunal  les  éléments  nécessaires  à  éclairer 
sa  décision,  une  nouvelle  expertise  peut  être  ordonnée  (1). 

(1)  €oiif.  V.  ce  ree.,  Table  de  Tl  ans,  to  Vente,  no  267. 
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y»i;^T  contre  portroh. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Vinet  a  acheté  de  Portroo,  le  7  mai,  à  i  la 
foire  de. . .  une  jument  à  prix  convenu  ; 

»  Attendu  que  le  dem.^jadeur  ayant  cru  s'apercevoir  que  la 
jument  était  atteinte  de  pousse,  adressa  requête  dans  les 
délais  légaux  au  juge  de  paix  de  Saintes  pour  provoquer  une 
expertise,  à  l'effet  d'examiner  l'animal  vendu  et  de  dire  s'il 
était  réellement  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  ;  qu'il  donna  en 
même  temps  assignation  à  Portron,  à  comparattre  devant  ce 
Tribunal,  pour  voir  résilier  le  marché  verbal  interv^eiiu  et 
s'entendre  «condamner  à  lui  rembourser  le  prix  de  vente  avec 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  malgré  le  soin  mis  par  l'expert  à  examiner 
Uafihnal  en  question,  l'expertise  faite  par  une  seule  personne, 
sans  contradiction  sur  un  vice  dont  l'existence  est  assez 
difficile  à  reconnaître,  ne  présente  pas  au  Tribunal  les  éléments 
nécessaires  à  éclairer  sa  décision  ; 

»  Qu'il  y  a  liçu  d'ordonner  uite  nouvelle  visite  de  l'animal 

par  trois  experts,  et  à  cet  effet  de  faire  venir  l'animal  à  Nantes, 

par  les  soins  et  aux  frais  du  défendeur,  ainsi  qu'il  l'a  offert  à 

J'aiidience,  sauf  son  r^our&pouf  les  frais,  s'il  y  a  lieu  contre 

Vinet  ; 

»  Par  ces  motifs,  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Dit  qi^eparles  soins  et  aii(x  frais  du  vendeur,  Ja  jument 
vendue  sera  amenée  à  Nantes  ^t  conduite  d^As  les  écurfe^  de 
l'un  des  experts  ;  . 

»  Nomme  experts  dispensés  du  serment,  MU..  Abadie, 
Chevallier  et  Bougras,  lesquels  examineront  la  jument  vendue, 
diront  si  e\le..est^a,tteinfe,de  Ia.p()u^se,  coçcjUierçntl^^ijarties, 


si  fs^ke  se  peut,  ei  k  diSfaut  déposeront  lour  rapport  pour  être 
ultijriepement  stati^é  ce  qui  sent  w  appartenir  ; 

»  Dit  qu'eq^eas  4e  refus  de  Tun  des  experts,  il  sera  rem^ 
placé  par  une  simple  ordoni^oce  ; 

»  Tous  difoits  et  d^p^ns  réservés.  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  W  mai  1880.  ^ 
Président  :  M.  Talvande,  juge. —Plaidant:  M«VanIseghem, 
pour  Vinet  :  M*  Paul  Thibaud,  pour  Portrôn. 


SAINT-NAZAIRE,  22  Janvier  1980. 

AVARIES.  —  CLASSEMENT.  —  AVARIE  GROSSE.  —  ABSENCE 
DE  DÉLIBÉRATION  DE  l'ÉQUIPAGE.  —  AUTRES  MOYENS  DE 
PREUVE. 

IXL  délibération  des  gens  de-  Véquipage  prescrite  par  les  art, 
400  et  410  du  Code  de  Commerce  n'est  pas  une  f^maliié 
substantielle. 

Le  caractère  de  l'avarie  peut  être  établi  par  tous  autres  moyens. 

GBBMAiN  contre  Peruvian  Company. 

nJOBHBHT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  la  seule  difficulté  soumise  au  Tribunal 
consiste  à  décider  si  les  avaries  éprouvées  par  le  navire  Vigo, 
du  16  au  S03  février =1870  et  classées  par  l'expert  amiablement 
.  commis,  ont  ou  non  les  caractères  d-avaries  grosses  ; 

X»  Considérant  que  l'élément  essentiel  de  Tavarie  grosse, 
c'est  que  la  perte  ou  le  dommage  aient -été  soufferts  yolontai- 
rementdansle  but  de  sauver  le  navire  et  la  marchandise, 
sous  le  coup  d'un  périL  imminent  ; 

9  Gpi^idérant  que  Ton  objecte,  il  est  vrai,  que  leis  avaries 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  précédées  d'une  délibération  mo- 
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Utée  du  cèpUaioe  6t  4e8  gra»  de  rôqaipagé«  prise  en  eiéctt- 
tion  du  paragraphe  final  de  Fart.  400  et  de  Fart.  410  da  Gode 
de  Commerce,  mais  qu'il  n*y  a  pas  lieu  dé  sfarréter  à  cette 
objection  ,  car  l'accomplissement  de  cette  formaliléi  souvent 
impossible,  n'est  pas  tellemefit  substantiel  qu'il  ae  puisse  y 
être  suppléé  par  d'autres  documents  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas,  en  l'état,  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  le  caractère  des  avaries, 
objet  du  procès,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  rapport 
d'experts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal, 

y»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort, 
avant  autrement  faire  droit  et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  l'absence  de  délibération  du  capitaine  et  de 
son  équipage,  laquelle  est  rejetée  ; 

»  Nomme  comme  experts  les  sieurs  de  Laurens  de  Choisy, 
Bardon  et  Pontet,  capitaines  experts  àSaint-Nazaire; 

»  Dit  que  les  experts,  autorisés  à  s'entourer,  de  tous  ren- 
seignements et  même  de  déclarations  de  témoins  qu'ils  résu- 
meront h  leur  procès-verbal,  rechercheront  et  indiqueront 
dans  quelles  circonstances  les  avaries  subies  par  le  Vigo,  du 
16  au  20  février  1879,  se  sont  produites,  et  qu'ils  feront  con-- 
naître  si,  en  tout  ou  en  partie  elles  ont  eu  lieu  volontairement, 
dans  l'intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison,  en  présence  d'un 
péril  imminent-, 

»  Pour,  sur  le  vu  du  procès-verbal  d'expertise  qui  sera 
déposé  augrefTe  du  Tribunal,  étr^e  cooelu  et  statué  ce  qui 
sera  vu  appartenir  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint^Nazaire,  -—  du  22  janvier 
1880.  —  M.  Giron,  président.  —  Plaidant  :  pour  Germain, 
M»  Guillet  ;  pour  Peruvian  Company,  M«  Daniel-Lacombe.  ' 
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COtTR  DE  CASSATION,  10  mal  1881. 

OBLIGATION.  +-  TERMB.  —  DÉCHÉANCE*  —  CURETÉS 
SPÉCIALES.  —  GAGE  GÉNÉRAL  DES  CRÉANCIERS.  — 
MESURES  CONSERVATOIRES.  —  CHEMIN  DE  FER.  — 
CESSION  DQ  BÉSEAU  A  L'ÉTAT.  —  OBLIGATAIRE.  — 
SÉQUESTRE. 

La  déchéance  du  bénéfice  du  iertm  édictée  par.l'çirl.  1188  du 
Code  civil  contre  le  débiteur  qui  a  diminué,  par  son  fait. 
Us  sûretés  >  dormées  par  le  contrat  à  ses  créanciers,  ne  s'ap- 

'  pUque  qu'au  cas  où  des  sûretés  spéciales  ont  été  stipulées., par 
le  co»irat  4tu  profit  des  créanciers. 

Le  créancier  qui  a  suivi  la  foi  du  débiteur  et  auquel  celui-ci 
n-a  donné  fmct^ne  garantie  autre  que  celle  qui  affecte  tous  les 
biens  d'un  débiteur  à  la  sûreté^  de  ses  engagements,  n'a 
aucun  droit  à  demander,  pendant  l'exécution  du  contrat,  des 
sûretés  spéciales  q^i  ne  lui  ont  pas  été  promises. 

Des  mesures  qui  changent  absolument  la  condition  du  débiteur 
et  l'obligent  à  constituer  un  gage  qu'il  n'avait  point  promis 
par  le  contrat,  n*ont  pas  le  caractère  de  mesures  purement 
conser^akiires. 

En  canséxptmce,  le  porteur  d'obligations  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  rétrocédé  son  réseau  à  l'Etat,  ne  peut 
prétendre  que,  ses  droits  se  trouvant  compromis  par  le  fait 
de  cette  rétrocession,  il  y  a  lieu  pour  lui  de  demander  à  la 
justice  de  prescrire  des  mesures  telles  que  la  nomination  d'un 
séquestre  entre  les  mains  duquel  seraient  déposées  des  valeurs 
destituées  à  servir  de  garantie  aux  obligations  dont  il  est 
portmr^  lorsqu'aux  termes  des  statuts,  lesdites  obligations 
n'ont  été  garanties  par  aucune  sûreté  spéciale, 

7 
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CHEMINS  DE  FER  IfAHTAlS  COntre  BOjCQUIUQN^ 

Ainsi  jugé  par  cassation  de  Tarrôl  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  80  juillet  1879  (ce  rec,  79,  1,  804). 

ARBÊT. 

«  ta  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  considéré  dans  pes  deux 
branches  : 

»  Vu  les  art   1184  et  1188  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  1188  du  Code  civil, 
le  créancier  auquel  des  sûretés  spéciales  ont  été  données 
par  le  débiteur  peut,  lorsque  ces  sûretés  ont  été  diminuées, 
demander  que  le  débiteur  soit  déchu  du  bénéfice  du  terme 
et  s'il  peut,  au  même  cas,  obtenir  que  de  nouvelles  sûretés 
lui  soient  fournies,  le  créancier  qui  a  suivi  la  foi  du  débiteur 
et  auquel  celui-ci  n'a  donné  aucune  garantie  autre  que  celle 
qui  affecte  tous  les  biens  d'un  débiteur  à  la  sûreté  de  ses 
engagements,  n'a  aucun  droit  à  demander,  pendant  le  cours 
de  l'exécution  du  contrat,  des  sûretés  spéciales  qui  ne  lui  ont 
pas  été  promises  ; 

»  Attendu  que  des  mesures  qui  changent  absolument  la 
condition  du  débiteur  et  l'obligent  à  constituer  un  gage  qu'il 
n'avait  point  promis  par  le  contrat  n'ont  pas  le  caractère  de 
mesures  purement  conservatoires  ; 

»  Et,  attendu,  en  fait,  que  les  obligations  des  Chemins  de 
fier  nantais  dont  Bocquillon  est  créancier,  n'ont  été  garanties 
par  aucune  sûreté  spéciale  ;  que  les  travaux  de  la  voie  ferrée, 
son  matériel  et  les  revenus  de  l'exploitation  n'avaient  point 
été  affectés  à  titre  de  privilège  ou  de  gage  au  paiement  de  ces 
obligations  ;  que  les  statuts  de  la  compagnie  lui  réservaient  la 
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faculté  de  faire  tous  traités,  réunions,  fusions,  alliances  et 
modîficalion'ë  à! ses  statuts; 

»  Attendu  qu'après  la  cession  convenue  par  elle  avec  TEtat 
des  lignes  dont  elle  était  concessionnaire,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  nantais  n'est  point  entrée  en  liquidation,  et 
qu'elle  restait  chargée  de  travaux  importants  de  chemins 
de  fer  ; 

»  Attendu  qu'elle  ne  s'est  point  refusée  à  l'exécution  de  ses 
engagemetifà  envers  Bocquillon  ; 

»  Que  Bocquillon  ne  demande  contre  elle,  ni  la  déchéance 
du  terme,  ni  la  résolution  de  la  convention  ; 

»  Que,  concluant  à  l'exécution  du  contrat,  il  ne  peut 
l'obtenir  que  dans  les  conditio^s  dans  lesquelles  elle  a  été 
convenue,  et  non  avec  des  modifications  onéreuses  pour  le 
débiteur  ; 

»  Qu'en  ordonnant  dans  ces  circonstances  que  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  nantais  serait  tenu  de  déposef  entre  leâ 
mains  d'un  séquestre  dos  obligations  des  chemins  de  fer 
français^  Est,  Midi  ou  autres,  rapportant  15  fr.  d'intérêt 
annuel,  et  remboursable  à  500  fr.  par  voie  de  tirage  au  sort, 
pour  servir  de  garantie  aux  obligations  des  Ghehains  de  fer 
nantais  dont  Bocquillon  est  propriétaire,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué,  et,  pax^  là,  violé  les  articles  de  loi 
sus-visés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  le  30  juillet  1879  ; 

»  Remet,  en  conséquence,  la  cause  et  les  parties  au  même 
et  semUable  état  ou  elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  et  pour 
être  fait  droit,  les  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Caen,  à 
ce  désignée  en  la  Chambre  du  Conseil  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende^  ;.. 

»  Condamne  le  défendeur  aux  dépens,  » 
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.  Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  10  mai  1880.  — 
MM.  Mercier,  1«'  président  ;  Onofrio,  rapporteur  ;  Charrier, 
1"  avocat  général  (concl.  conf.).  —  M«»  Bosviel  et  Sabatier, 
avocats. 


NANTES,  2  juin  1880. 

VENTE.    —   i^  CLAUSE  :  coûl ,  fret  et  assurance.  — 

RISQUES.  —  QUALITÉ  DE  LA  MARCHANDISE  VENDUE. 
2°  OBLIGATIONS    DU    VENDEUR.    —    GARANTIE.   —    QUALITÉ 

LOYALE  ET  MARCHANDE.  —  SEIGLES.  —  HUMIDITÉ. 
CONTESTATION    SUR    LA    QUALITÉ    DE    LA    MARCHANDÏSB.   — 

EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE.  —    ART.    106  DU   CODÏ 

DE   COMMERCE.   —   IRRÉGULARITÉ. 

I.  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  codi^  fret  et  assurance^ 
les  risques  ordinaires  de  la  traversée  sont  à  la  charge  de 
V acheteur,  destinataire  de  ladite  marchandise;  mais  il  a  le 
droit  d'exiger  que,  conformément  aux  termes  de  la  conven- 
tion, la  chose  vendue  soit  de  qualité  saine,  loyale  et  mar- 
chande à  l'embarquement  (1). 

II.  Lorsque  la  qualité  saine,  loyale  et  marchande  de  la  chose 
vendue  (dans  l'espèce,  des  seigles),  a  été  promise  non  d'une 
façon  relative,  mais  sans  restriction  ni  réserve,  le  vendeur 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  seigles  de  l'année  sont  en 
général  humides  et  d'une  conservation  difficile. 

Dans  une  cordestalion  entre  acheteur  et  vendeur  sur  la  qualité 
de  la  marchandise  vendue,  l'acheteur  doit  solliciter  contra- 
dictoirement  la  nomination  d'experts  par  le  TribunaL  11  ne' 
peut  invoquer  les  conclusions  d'une  expertise  non  contradic- 

(I)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  *k2  ans,  v©  Vente,  nos  108  s.  et  208, 
et  Nantes,  26  mai  1880,  de  tee.  oi-dessos,  p.  89. 
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toire  fake  en  vertu  d'une  ordonnance  da  Président,  confor^ 
mément  aux  prescriptions  de  Vart,  106  du  Code  de  Commerce, 
cet  article  ne  réglant  que  les  rapports  du  voiturier  et  du 
destinataire. 
Il  y  a  lieu  cependant  de  conserver  aux  débats  cette  expertise  à 
titre  de  renseignement  (1). 

VEUVE  GENTILHOMME  FILS  AÎHiÉ  COtltre  GUILLEMET  ET  BIGHABD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribnnal, 
'  »  Vu  l'assignation  introductive  d'instance  en  date  du  %  avHl 
1880,  par  hufaelie  veuve  ôeirtiihonime  fils  aîné,  négociant  à 
Redon,  appelle  Guillemet  et  Rkhard,  négociants  k  Nantes,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  que  c'est  à 
bon  droit  qu'elle  a  refusé  les  seigles  danois  arrivés  à  son 
adresse  par  navire  Viel-Jwel  ;  voir  dire  que  la  vente  verbale 
de*  CCS  seigles  sera  résiliée  ;  qu'ils  resteront  pour  compte  des 
défendeurs,  lesquels  devront  payer  au  séquestre  le  fret,  les 
frais  de  magasinage,  de  manutention  ou  autres  à  la  charge 
de  la  marchandise  ;  s'entendre  condamner  à  déposer  en  mains 
tierces  le  montant  des  traites  acceptées  par  la  requérante,  et 
à  payer,  en  outre,  la  somme  de  1,000  fir.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  qu'en  aliment  d'un  marché  verbal  intervenu  entre 
la  demanderesse  et  Guillemet  et  Richard,  le  navire  Viel-Jud 
fut  chargé  de  seigles  à  Aahrnies,  par  Stok  Kebye  et  Walsoê, 
mandataires  de  Guillemet  et  Richard  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Redon,  veuve  Gentil- 
homme prétendit  que  la  qualité  des  seigles  n'était  pas  con- 
forme aux  conditions  du  marché  verbal  et  refusa  d'en  prendre 

(i)  Jnr.  const.  Y.  ce  rec,  Table  de  2Î  ans,  v<>  Vente,  no  317,  et 
Appendice,  vo  Prenve,  no  i. 
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lÎTraisûD  ;  qu'ainrès  en  avoir  avisé  ses  vendeurs,  elle  adressa 
requête  au  Président  du  Tribunal  de  Redon,  qui  nomma, 
conformément  à  sa  demande  et  en  vertn  de  Tart.  106  du 
Code  de  Commerce,  trois  experts  pour  examiner  la  marchaa- 
dise,  dire  si  elle  était  de  qualité  convenable  et  constater  à 
quelle  cause  devait  en  être  attribuée  la  détérioration.; 

9  Attendu  que  les  experts  ainsi  nommés  ont  déposé  leur 
rapport  au  grefle  du  Tribunal  de  Redon,  le  7  avril  ;  qu'ils 
sont  d*avis  que  les  seigles,  objet  du  litige,  ne  sont  pas  rece- 
vables  et  qu'ils  attribuent,  au  résumé,  la  cause  de  la  détério- 
ration au  défaut  de  qualité  et  surtout  de  sicdté  de  la  mar- 
chandise à  rembarquement  ; 

>i  Attendu  que  veuve  Gentilhomme  a  fait  signifier  ce  rapport 
à  Guillemet  et  Richard  et  les  a  assignés  à  comparaître  devant 
le  Tribunal  de  Redon,  mais  qu'elle  s'est  désistée  de  cette 
première  assignation  et  a  donné  devant  le  Tribunal  de  Nantes 
l'exploit  introductif  d'instance  ciniessus  relaté  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  ont  avisagé  à  l'instance 
Stok  Kebye  et  Walsoë  ,  leurs  correspondants  en  Danemark  ; 
mais  qu'ils  demandent  la  disjonction  de  l'appel  en  garantie, 
«n  se  réservant  de  faire  valoir  ultérieurement  leurs  drcHts,:  s'il 
y  a  lieu  *, 

9  Qu'ils  concluent,  en  l'état,  à  ce  qu  il  plaise  au  Tribunal 
débouter  veuve  Gentilhomme  de  ses  fins  et  conclusions,  l'ex- 
pertise faite  h  Redon  étant  nulle  au  vis-à-vis  d'eux,  et  la 
preuve  étant  faite  de  l'embarquement  en  bon  état  des  aeâgles 
en  question  ; 

»  Attendu  que,  les  seigles  étant  vendus  eoûi^  fnt  H  aam^ 
rance,  veuve  Gentilhomme  prenait  à  sa  chaîne  l«s  risques 
ordinaires  de  la  traversée  jusqu'à  Redon  ;  mais  qu'elle  avait 
le  droit  d'exiger,  conformément  aux  tetmes  précis  deia.Gon* 
vention,  que  la  marchandise  fût  de  qualité  saine,  loyale  et 
marchande  à  l'embarquement;    .  ;  .    .) 

»  Que  Guillemet  et  Richard  ne  peuvent  e^  pnévaloiCfâo^jee 
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que  iès  seigles  danois  récoltés  en  1879  ont  été^  en  général, 
d'une  i^ature  liumide  et,  par  suite,  d'une  conservation  difficile  ; 
que  la  qualité  Sjaine,  loyale  et  marchande  a  été  promise  à 
veure  Gentilhomme ,  non  d'une  façon  relative ,  mais  sans 
restriction  ni  réserve  ;    : 

»  Attendu  que  les  responsabilités  étant  ainsi  définies,  il 
importe  d'examiner  si  veuve  Gentilhomme  fait  la  preuve  de  la 
qualité  défectueuse  des  seigles  à  l'embarquement,  ou  si,  au 
conlraire,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  Guillemet  et  Richard 
établissent  la  preuve  contraire  ; 

»  Attendu  que  veuve  Gentilhomme  base  uniquement  sa 
prétention  sur  l'expertise  faite  à  Redon,  sur  simple  requête, 
en  vertu  de  l'art.  106  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  l'art.  106  se  trouve  au  titre  du  Voiturier,  et 
qu'nne  expertise  faite  suivant  ses  prescriptions  ne  saurait  être 
conâdérée  comme  régulière  entre  acheteur  et  vendeur  ;  qu'en 
l'espèce,  veuve  Gentilhomme  devait  assigner  Guillemet  et 
Richard  devant  le  Tribunal  compétent  et  solliciter  contradic- 
toireoGient  la  nomination  des  experts  ; 

»  Attendu  que  la  présence  des  vendeurs  à  l'expertise  eût 
seule  pu  réparer  l'irrégularité  de  la  procédure,  en  rendant 
l'expertise  contradictoire,  mais  que  veuve  Gentilhomme  ne  leur 
a- pas  notifié  l'ordonnance  du  Président  en  nomination  d'ex- 
perts et  ne  les  a  même  pas  sommés  régulièrement  d'assister 
aux  opérations  ; 

i>  Que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal,  tout  en  conservant 
aux  débats,  à  titre  de  renseignements,  les  constatations  des 
premiers  experts,  ne  peut  baser  son  opinion  sur  un  travail  et 
an  examen  faite  irrégulièrement  et  en  dehors  de  l'une  des 
parties  ; 

»  Attendu»  que,  d'autre  part,  les  certificats  produits  par 
Guyiemet  et  Richard,  pour  constater  le  bon  état  des  seigles  à 
l'embarquement,  ne  sauraient  avoir  Ja  portée  qu'ils  veulent  y 
attribuer  ^  que  ces  pièces  ont  été  rédigées,  à  la  demande  des 
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mandataires  de  Gaillemet  et  Rîcbard,  Slok  Kebye  et  Wulsoë, 
appelés  eux-mêmes  en  garantie,  par  des  lioromés  ineoBnos-et 
sans  aucun  mandat  de  justice,  et  que  leur  atteslàtion  ne 
saurait  être  considérée  comme  le  résultat  d'un  exataen  im- 
partial et  approfondi  de  la  marchandise  ;   ' 

»  Attendu  qu'au  résumé,  le  Tribunal  ne  trouvant  dans  aucun 
des  documents  du  procès  la  preuve  absolue  que  les  seigles 
du  Vicl-Juel  ont  été  ou  non  embarqués  conformes  aux  con- 
ventions intervenues,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
subsidiaires  de  veuve  Gentilhomme  et  d'ordonner,  avant  de 
statuer  sur  la  responsabilité  des  parties  en  cause,  Texamen  de 
la  marchandise  par  trois  nouveaux  experts  qui  donneront  leur 
opinion  sur  les  causes  de  sa  détérioration  *,  - 

»  Attendu  que  veuve  Gentilhomme  demande  qu'en  tous 
cas,  Guillemet  et  Richard  soient  condamnés  à  déposer  en 
mains  tierces  le  montant  des  traites  qu'ils  ont  payées  sur  la 
marchandise  qu'ils  entendent  leur  laisser  pour  compte  ;  que 
cette  demande  est  excessive  et  ne  saurait  être  admise,  alors 
qu'elle  s'appuie  sur  une  prétendue  créance  dont  ïe  principe 
lîn'ême  est  Tobjet  d'une  contestation  sérieuse  ;    ' 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Disjoint  les  causes  ;  et ,  avant  autrement  faire  droit 
entre  Guillemet  et  Richard  et  veuve  Gentilhomme;  iroriime 
experts  MM.  Dagault,  Ghanceaulme  et  Aubin,  qui,  après  ser- 
ment prêté,  examineront  les  seigles,  objet  du  litige,  dans  les 
magasins  où  ils  ont  été  déposés  ;  diront  si,  dans  levât  opinion, 
la  marchandise  a  été  embarquée  conforme  aux  conditions 
promises  ;  s'entoureront  de  tous  renseignemerils;  consulteront 
tous  documents  et  tous  témoins  qu'ils  jugeront  utiles;  conci- 
lieront les  parties,  si  faire  se  peut,  ou,  à  défaut,  déposeront 
leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être  ultérieure- 
ment statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  de  l'un  des  experts,  il  sera'  pourvu 
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il '8011  nèmpkcenient  par  o^donnaA^e  du  Président,  dur  requête 
delà  partie  la  flus  diligente  ;  ^ 

»-T^U8  dfoitset  dépens  réservés; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jogement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution..  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^  juin  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem, 
pour  vëuvè  Gentilhomme  ;  M«  Palvadeau,  pour  Guillemet  ej 
Richard. 


RENNES,  6  Juillet  1880. 

1°  NAVIRE. —  CO-PROPRIÉTÉ.  —  MAJORITÉ.  —  LICITATION. 
—  COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  —  CLAUSES.  —  INTER- 
PBÉTATION. 

2**  CAPITAINE.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ.  —  CON- 
VENTION PAR  ÉCRIT.  — :  COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  — • 
LICITATION  DU  NAVIRE.  —  MAJORITÉ.  —  MOTIF  VALABLE 
DE  CONGÉDIEMENT.  —  CLAUSE  i)'ORDRE  PUBLIC.  — 
DÉROGATION. 

/.  Ijorsqm  entre  un  armateur,  propriétaire  de^  2/3  d^un  na'oir^, 
4ft  nn  capitaine,  fropriétaire  de  l'aiHre  1/3,  0St  iniervûfiu  un 
compromis  de  naviffation  portant  que  «  le  capitaine  ne  pourra 
»  élre  f  rivé  d^  son  commandement  à  moins  de  malversation 
»  dci'  d'inconduite^  et  qu'en  cas  de  décès  de  l'armateur  ou  du 
^capitaine,  le  navire  pourra  être  conservé  par  les  héritiers 
••V  ou  liquidé  au  mieux  des  intérêts  communs,  »  Varmateur 
formant  à  lui. seul  la  majorité,  peut  provoquer  lalidfation 
du^OBite' un  verlu  de  Vart,  ^0  du  Code  de  Commerce,  et 
on  ne  peut  interpréter  les  clauses  ci-dessus  du  compromis 
de  naivi^ation  dans  le  sens  d'une^  dérogatimà  m  oHicla. 
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Ih  le  capitaine' congédie  sans  motifs  fnUabks  a>  droU  à  une 
indemnité,  s'il  y  a  convention  par  éCfU.  (Art.  218  du  Gode 
de  Commerce.)  El  la  convention  doit  porter  sur  VindeinnUé 
même  à  allouer  au  cnpitaine. 

Mais  la  licitation  du  navire  provoquée  par  V armateur  fot*mant 
à  lui  seul  la  majorité  ne  peut  être  assimilée  au  congédiement 
donné  au  capitaine  sans  motifs  valables, 

La  disposition  de  Vart,  218  du  Code  de  Cdthmefce  ^âipùtmèt 

•  au  propriétaire  d'un  navire  de  congédier  lé  capitaine,  altirs^ 
même  qu'il  posséderait  un  intérêt  dans  ce  navire,  est  d^ordtli 
public  et  il  n'est  pas  dès  lors-  permis  d'y  déroger  par  des 
conventions  contraires  (1). 

GOBBFROY   COUtre   GAPITAINB   GORNO. 

.  Ainsi  jugé  sur  Tappçl  d'un  jugeniepi  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  20  mars  1880,  rapporté  tos 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  220  du  Code  de 
Commerce,  la  licitation  d'un  navire  peut  être  poursuivie 
par  les  propriétaires  formant  ensemble  plus  de  la  moitié  de 
l'intérêt  total  du  navire,  3'il  n'y  a  convention  contraire  ; 

»  Considérant  que  l'action  intentée  par  Godefroy  t€nd  à 
faire  ordonner  la  vente  par  .  licitation  du  navire  Agricola  et 
qu'il  est  certain  qu'aucune  clause  du  compromis  de  navig^ion 
n'enlevait  à  iSod^froy,  représentant  les  deux  tiers  deâ  intérêts 
dans  le  navire,  un  droit  que  la  loi  lui  reconnaît  expres- 
sément ; 

3»i  Considérant  qu^,  si  Godefroy,  en  l'absence  de  toute 
convention  contraire  et  unhjueiMent  pour  sauvegarder   ses 

(1)  C«nf.,  V.  ce  rec,  Ttt^h  <fe  22  an$,  v©  Capitaine,  n»  17^. 
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intérêts^  oampromis,  use  â'm  dmt  iac<Nit«9l«ble  00  faisant 
lieiteir  i^  oavirOv  il  oe  peut,  de  ce  chef,  encourir  aucune 
riii^paQsaj>ililé  et  <}ue  c*est  à  tort'  que  les  premiers  juges  ont 
admis  contre  lui  un  principe  de  dommages-intéréia,  en  assi- 
milant la  vente  du  navire  au  congédiement  de  soD.eapitaioê 
safismatifi^  v^dablés ; .  ,     :     .     > 

»  Considérant  que  la  disposition  de  l^art.  2118  du  Gode 
(iQ.CQmD^eccdi  qui  permet,  au  propriétaire  d*un  navire  de 
congédier  le  capitaine,  alof^  même  qu'il  posséderait  un 
intérêt  dans  C0  ^avirct  e$t  d'ordre  public  et  qu'il  n'est  pas 
dèis  lors,  permis  d'y  déroger  par  des  conventions  contraires  ; 
que  cet  article  disant  expressément  qu'en  cas  de  congé  donné 
au  capitaine,  il  n'y  a  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention 
par  écrit,  a  entendu  parler  d'une  convention  portant  sur 
l'indemnité  même  qui  devrait  être  allouée  an  capitaine  en 
cas  de  congédiement,  convention  qui  n'existe  pas  dans  la 
cause  ; 

»  Que  si,  en  effet,  une  clause  du  compomis  de  navigation 
porte  que  le  capitaine  ne  peut  être  dépossédé  de  son  com- 
mandement at-bîtrairement  et  par  un  simple  acte  de  volonté 
du  propriétaire  représentant  la  majorité  des  intérêts  dans 
le  navire,  il  n'en  résulte  .nollement  que  ce  dersier  soit  tenu 
de  la  garantir  de  toutes  les  eons^queoç^es  purement  éventuelles 
de  la  licilation  du  navire  Agricola; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  la  licilation  du  navire  ne 
peut  être  assimilée  au  congédiement  du  capitaine  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de 
riuliroé  qui  tendent  à  la  nomination  d'experts  pour  faire 
estinjer  la  valeur  du  capital  que  représente  son  droit  de 
propriété  dans  le  navire  Àgricola  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  : 

»  La  Cour, 

»  Statuant  sur  l's^el  respectif  des  ^x\m  i-    / 
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»  Infirme  pofiêié:  (fiiéf  la  déei^n  des  '  premiers  juges  et 
dit  qu'il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  à  dommages-intérâts  au  profit 
du  capitaine  Corso  contre  Godèfroy,  ce  dernier  en  licitant 
le  navire  Agricola  n'ayant  contrevenu  h  aucun  engagement 
stipulé  entre  parties  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  ses  autres 
dispositions  ; 

»  Déboute  Corno  de  ses  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  et  le  condamne  à  tous  les  dépens  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appei  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  6  Juillet 
1880.  —  Président,  M.  Potier,  conseiller  doyen  ; .  avocat 
général,  M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant:  M^Grivart, 
pour  Godefroy  ;  M«  Leborgne,  pour  le  capitaine  Corno.     , 


RENNES,  30  novembre  1880* 

VENTE.  —  ÔSLIGATIONS  DE  L'aCBETBUR.  —  RETIREMENT.  — - 
RÉSILIATION.  —  DOBfMAGES-INTÉRÊTS.  —  CALCUL.  — 
INTÉRÊTS    COMPENSATOIRES. 

Lorsque  l'acheteur  se  refuse  sans  droit  à  opérer  le  retirement 

de  la  marchandise,  le  vendeur  peut  demander  la  résiliation  du 

marctiéavec  dommages-intérêts. 
Il  convient  de  faire  entrer  dans  le  calcul  des  dommages-intérêts 

Içs  intérêts  du  prix  de  la  marchandise,  dont  le  retirçm^nt 

n'a  pas  été  opéré  (1). 

(1)  Gonf.  V.  ce  reci,  Talfle  de  22  ans,  vo  Vente,  no  331. 


PREMIÈRE  PARTIE*  169 

MONDIÉ  COBtre    ËMILB  KTISÎCITE. 


ÂiDsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri^ 
bunal  de  Commerce  de  Nantes  du  6  mars  1880. 

JUGEHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Mondié  a  as3igné  Emile  Etienne  pour  : 
attendu  que  sur  les  quantités  de  sucre  qu'il  lui  a  achetées^  il 
reste  un  solde  que,  malgré  ses  réclpaations,  Ëtieume  persiste 
à  ne  pas  livrer;  voir  résilier  aux  t(^rts  eti^griefe  de  ce  der-* 
mer  le  nvariQbé  verbal  pa$sé  entre  qui  et  s'entendre  con- 
damner en  l,7âi&!fr..  de  dpmmages-^l^éts  \      .  .    ■ 

»  Attendu  qu'Etienne  demimde  à  ce  iju'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  livrer  à  M.  Mondié  le  solde  des 
marchandises  à  lui  vendues^  moyennant  paiement  préalable 
de  la  somme  de  75?  fr.  35  c.  et  celle  de  140  fr.  70  c.  dé 
dommages-intérêts,  soA  un  total  de  S9â  fr.  05  c;  dire  et 
juger  que,  faute  par  Mondié  de  se  livrer;  du  solde  et  de  ver- 
ser l^^.â^mme  ci-dessjii3  4^nS/ la  quinzaine. du  prononcé  .du 
jugement,  le  marché  verbal  sera  et,  demeurera  résiUé  ; 

»  Attendu  que  les  relations  des  parties  ont  eu  lieu  par 
Tinlermédiaire  de  Sauvy,  représentant  de  M.  E.  Etienne,  à 
Béziers,  lequel,  après  lui  avoir  passé  des  ordres^  recevait  de 
lui  'des  ordres  qu'il  (Kstribuait  h  ses  acheteurs  ; 

"«Attendu  qtie  le  9il  octobre  1878;  Sauvy  a  vendu  à  Mondié 
des  sucres  en  pains  livrables  du  jour  de  la  veirte  à  la  fin 
tle**dëcembre  suivant,  et  qu'à  cette  date,  il  n'y  avait  pas 
ehtioré  commencement  d'exécution .  du  marché;  qu'EMénne, 
qui  ne  correspondait,  pas  avec  les  acheteurs,  mads  seulement 
avec  son  représentant-,  le  pressait,  dès  déeémbre  1878,  d'&voir 
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à  faire  exécuter  les  marchés,  lui  faisait  observer  qu'il  ne  pou- 
vait pas  rester  davantage  à  la  disposition  des  acheteurs  et 
l'engageait  à  les  prévenir  qu'à  partir  du  i«'  janvier,  il  les 
débiterait  de  l'intérêt  de  retard,  sous  réserve  de  prendre  des 
mesures  de  rigueur,  s'il  lé  jugeait  convenable; 

»  Attendu  qu'après  avoir  réitéré  èans  résultat  ses  observa- 
tions à  Sauvy,  Etienne  s'adressa,  le  ^0  mai  1879,  directement 
à  Mondié  en  le  sommant  d'avoir  6  exécuter  ses  engagements  ; 
que,  le  même  jour,  en  remettant  à  Sauvy  la  situation  de  cet 
acheteur,  il  lui  disait  :  «  A  qui  ferez-vous  croire  que  Mondié 
»  ne  s'approvisionne  pas  ailleurs  pour  gagner  du  tèiiips  sur 
»  son  marché?  J'attends  une  réponse  catégorique  ;  *  et  q\ie 
Sauvy  cnit  pouvoir,  en  réponse,  affirmer  que  Mondié  ne  pre- 
nait de  sucres  nulle  part  ailleurs  ; 

»  Attendu,  cependant,  que  Mondié  prit  livraison  de  diverses 
quantités,  mais  qii'l^tienïie  tie  pouvant,  malgré  ses  instances, 
obtenir  à  son  gré  Fexécutién  des  marchés,  manda  le  6  no- 
vembre à  M.  Sauvy  d'^ivoir  a  prévenir  ôès  acheteurs  qu'il  était 
toujours  prêt  à  leur  expédier^  mais  qu'il  leur  ferait  payer  les 
intérêts  à  5  ^/o  l'an,  depuis  le  jour  où  ilë  auraient  dû  retirer 
les  sucres;  - 

»  Attendu  que,  sans  observaftlon^,  Sanvy,  le  8  novembre,  fit 
connaitre  à  Etienne  que  Mondié  prendrait  ^  à  300  paini  par 
chaque  wagon  et  le  solde  en  caisses  h  la  fin  de'  novem- 
bre ;  ^ 

»  'Attendu  que  Ifondié  reçut,  le  18  novembre,  une  facture 
d'Etienne;  que  cette  facture  comprenait  des  intérêts  dé  re- 
tard; qu'il  refusa  de  les  payer  et  persista  dans  ce  refus'; 
qu'il  maintient  que*  le  marché  dont  il  s'agit  a  été  contracté 
par  lui  à  la  date  du  ^1  octobre  1878,  livrable  au;  fur  et  h 
mesure  de  ses  besoins  et,  pour  le  démontrer,  produit  un  livre 
d'ordres  où  cette  mention  se  trouve  inscrite;  ^ 

»  Attendu  que  œite. assertion  est  contredite , par  la  carres*- 
^ondànœ  et  les  dépéahes  d^  Sanivy  et  par  le  Irvre  des-  cours 


de  la  raffinerie  Emile  Etieane  qiu,  $aa6  eicc^pUoï!,  ÛKè  ub 
délai  après  ordres  reçus;  qu'il  doit,  en  effet,  en  être  ainsi 
aussi  bien  chez  (Etienne  qu-ailleurs,  et  qu'on  en  trouve  la 
preuve  dans  les  documents  servis  par  Mondié  lui-'méme,  ot 
on  constate  de  nombreux  achats  à  diverses  raffineries  qur, 
livrables  h  ses  besoins,  ont  cependant  un  terme  def' livraison; 
qu'au  surplus,  s'il  en  était  autrement,  Mpndié  n'en  aurait  pas 
moins  été  tenu  de  prendre  livraison  lors  de  ses  besoins  et 
qu'il  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ne  se  sont  pas  révélés  pendant 
les  neuf  mois  durant  lesquels  il  a  gardé  le  silence  pniâque, 
pendant  cette  période  se  trouve  dans  son  livre  d'ordre  la 
constatation  de  marchés  avec  d'autres  rafiteeties  pour  des 
quantités  près  de  cinq  fois  plus  importantes  que  celles  aêhe- 
tées  à  Etienne ,  mais  qui  lui  revenaient  à  seneiblement 
meillefir  marché; 

»  Attendu  qu'en  novembre  1879,  les  sucres  en  pains  avaient 
subi  une  hausse  considérable  sur  les  cours  du  mots  d*octobre 
1878;  qu'il  était  alors  d'un  grand  int^êt  pour  Mondié  de 
recevoir,  contrairement  aux  époques  antérieures  pendant  les- 
quelles les  prix  avaient  été  constamment  en  baisse  ; 

»  Attendu  que  Mondié,  de  novembre  1878  à  novembre 
1879,  a  rempli  ses  besoins  en  s'approvisionnant  à  d'autres 
raffineries  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  auxquels  il  avait' acheté 
à  Etienne  ;  qu'il  a  fait  ainsi  un  bénéfice  sur  lequel  il  ne  de- 
vait pas  compter  ;  qu'il  voudrait  aujourd'hui,  en  critiquant 
les  agissements  de  son  vendeur,  en  faire  un  second  aussi  peu 
légitime  que  le  premier,  et  que  sa  double  spéculation  ne 
saurait  être  admise;  qtie  Mondié  a  certainement  connu  les 
prétentions  formulées  par  Etienne  le  6  nouembre  1879,  puis- 
que Sauvy  n'a  jamais  manqué  de  lui  faire  part  des  observa- 
tions qui,  dans  les  lettres  d'Etienne,  le  concernaiexit  ;  cfii^à 
cette  dat^  il  savait  qu'après  ses  mises  en  demeure,  Etientie 
pouvait  exiger  la  résiBa^n  du  matché  et  qtie,  s'il  n'usàh  pas 
de  son  droitv^^élaità  la  condition  imposée  par  lui  de  recevoir 
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les  intérêts  de  retard,  qu'il  considérait  comme  lui  4tant  légi- 
iimiement  dus; 

«  .Attendu  qiie,  dans  ces  conditionSi,  en  prenant  livraison 
des  sucres  à  sa  disposition,  Mondié  a  accepté  la  demande 
d'Etienne  et  consenti  à  subir  le  paiement  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  celui-ci  pri^tendail  et  qu'il  doit  les  lui  cot&pier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condanuie  Mondié  à  payer  à  Eti^ne  les  752  fr.  35  c. 
pour  solde  en  principal  des  sucres  déjà  livrés  et  celle  de 
UO  fr.  70  c.  h  titre  de  dommages-intérêts  sur  cette  livraison  ; 

»  Dit  et  juge  que,  faute  par  Mondié  de  se  livrer  dans  la 
quinzaine  du  prononcé  du  jugement  du  solde  du  marché  au 
prix  Qxé,  auquel  seront  ajoutés  les  intérêts  de  retàtd  deman- 
dés par  Etienne,  le  marché  verbal  d'entre  parties  demeurera 
résilié  ; 

»  Condamne  Mondié  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  mars  1880.  — 
Président  :  M.  Franchetèau.  — Plaidant  :  M®  Marie  d'Avigneau, 
pour  Mondié  ;  M«  Maublanc,  pour  Emile  Etienne. 

fil".  .       •  ■        ■  . 

Appeil  par  Mondié.  .  . 

<ABRÊT. 

«  La  Cour, 

,i>  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^  .confirme  lejjuge- 
ment  dont  est  appel  ; 

»  Dit  eo  outi:e  que,  f^^te  pio*  Mondié  de,  se  livrer  dans  la 
quinzaine  du  pcé^ent  arrêt,  du  solde  des  sucres  restant  à 
livirer  au  priX;  fixé  par  \q  marché  augmenté. des  intérêts  mora- 
toires, courus  depuis  le  jugemQnjt.dooit  .appel,  l^dit , marché 
d^Qieurejca  .j:ésilié  aux  loi:ts  de  l'acheteur ^  lequel  devra  payer 
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à  Etienne,  h  titre  de  dommages-intérêts,  et  comme  réparation 
da  préjudice  que  cause  à  Fintimé  l'inexécution  du  contrat, 
une  somme  compensatoire  à  fixer  par  état  égale  à  celle  des 
intérêts  sus-mentionnés,  calculée  à  5  V©; 

9  Déboute,  au  surplus,  les  parties  de  toutes  leurs  autres 
fins  et  conclusions  ; 

«  Condamne  rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  30  novembre 
i880.  —  Président  :  M.  Maitrejean  ;  avocat  général,  M.  Ar- 
n^ult  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M«  Grivart,  pour  Mondié  ; 
M«.  MauWanc,  pour  Emile  Etienne. 


NANTES,  14  avril  1880. 

i^  COIÎPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  PAIEMENT  A  TERME 
SANS  INDICATION  DU  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  TRIBUNAL  DU 
DOMICILE  DE  L' ACHETEUR. 

2®  VENTE. —  DÉFAUT  DE  RETIREMENT  A  L'ÉPOQUE  CONVENUE. 
—  RÉSILIATION  DE  PLEIN  DROIT. 

/.  Lorsqu'une  convention  de  vente  est  muette  sur  le  lieu  du 
paiement,  mais  se  borne  à  indiquer  un  terme,  il  est  d'usage 
que  le  règlement  s'opère  en  traites  sur  l'acheteur,  et  le  paie- 
ment a  lieu  au  domicile  de  celui-ci.  D'ailleurs,  à  défaut  de 
stipulations  contraires,  le  paiement  doit  être  fait  au  donâcile 
du  débiteur.  (Art.  124T  du  Code  civil.) 

En  conséquence,  les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'une 
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vent^  faitù  dans  ces  conditions  aonî  de, la  compétence  du  Tri- 
bunal du  domicile  de  V acheteur  (1). 

U,  L'art.  1657  du  Code  civil  est  applicable  en  matière  com- 
merciale. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  constant  que  l'acheteur  devait 
prendre  livraison  dans  un  délai  qu'il  a  laissé  passer,  la 
résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  du 
vendeur  (2j. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  quand  l'acheteur  de  vins  livrables 
au,  domia^  du  vendeur,  dans  les  fûts  de  l'acheteur,  n'a  pas 

,    envoyé  les  fût$  au  jour  fi^é  pour  la  livraison^ 

JEANNBAU  ET  FILS   COntre  MABILEAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tassignalion  introduclive  d'instance,  en  date  du  13 
février  1880,  par  laquelle  Jeanneau  et  fils,  négociants  à  Bor- 
deaux, ont  formé  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
(contre  eux  le  14  janvier  dernier,  et  ont  appelé  Mabileau, 
négociant  à  Nantes,  h  comparaître  devait  ce  Tribunal,  pour 
voir  réformer  ledit  jugement,  entendre  dire  et  juger  que  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  était  incompétent  à  statuer  ; 
subsidiairement,  au  fond,  voir  résilier  la  vente  verbale  que 
les  requérants  avaient  consentie  à  Mabileau  d'une  certaine 
quantité  de  vins  blancs,  à  prix  et  conditions  déterminés  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  décider,  en  l'espèce, 
si  le  paiement  devait  avoir  lieu  à  Nantes,  ce  qui,  aux  termes 

(1)  Gonf.  y.  cerec,  Table  de  12^  ans,  vo  Compétence,  n»  114. 

(2)  Conf.  V. cerec.,  table  de  22  ans,  vo  Vente,  no  334  soiv»  V.  aussi 
le  jugement  qui  suit. 
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du  dernier  paragraphe  de  Tari.  4^0,  permettrait  à  Mabileau 
d'assigner  detant  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  les  stipulations  du  marché  verbal  intervenu 
entre  les  parties  n'indiquaient  pas  de  lieu  de  paiement  et  se 
bornaient  à  dire  :  paiement  à  60  jours  : 

»  Aftefidu  qtt*en  fhit^  suivant  tous  les  usages  commerciaui^ 
m  tel  paiement  devait  avoir  lieu  en  traites  suir  Facheteur,  ce 
qui  impliquait  paiement  au  domicile  de  celui-ci  ; 

»  Qu'en  droit ,  aux  termes  de  l'art.  1247  du  Code  civil, 
interprété  par  la  jurisprudence,  le  paiement  à  teïme,  à  défaut 
de  stipulations  contraires,  implique  paiement  au  domicile  du 
débiteur  ; 

»  Que  Mabileau  étant  domicilié  à  liantes,  ces  considéra- 
tions suffisent  pour  faire  rejeter  l'exception  invoquée  par 
Jeanneau  et  fils  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  importe  de  constater  tout  d'abord  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudeuce  constante,  l'art.  1667  du  Gode 
civil  doit  trouver  son  application  en  matière  commerciale  ; 

»  Que  ce.  point  acquis,  toute  la  question  du  procès  est  de 
décider  s'il  y  avait  un  terme  convenu  entre  les  parties,  pour 
la  livraison,  et  si  Mabileau^  ea,  laissant  pa^er  ce  délai,  a 
donné  le  droit  k  Jeanneau  et  filç  d'exiger  la  réâliatioa  du 
marché  ; 

»  Attendu  que  NicoUeau,  agent  dé  Jeanneau  et  fils,  écrivait 
à  ses  mandaniSi  en,  çonfirmapt  Is^  vente  faite  h  Mabileau  : 
«  Vous  est-il  possible  de  retarder  la  livraison  de  ce  vin  jusqu'à 
»  fin  novembre?  » 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  k 
Mabileau  de  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  terme  précis  fixé 
pour  le  retirement  ;  que  la  livraison  devant  avoir  lieu  dans 
les  fûts  de  l'acheteur,  il  incombait  à  celui-ci  de  prendre 
4'avaace  ioiites  les  précautions  pour  que  ksdits  fûts  arrivassent 
à  Bordeaux  e]a  temps  opportun  ; 
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.  »  Attendu  que  eependant  Habileau  n'ayant  rien  expédié  à 
la  date  fixée,  Jeanneau  et  fils  le  pressèrent  à  diverses  reprises, 
et  que,  le  3  décembre,  il  promit  d'expédier  les  fûts  le  4  ou 
le  5  du  même  mois  ; 

»  Attendu  que  le  121  décembre,  Jeanneau  et  fils  fixèrent  un 
dernier  délai  de  48  heures  pour  l'arrivée  des  fûts  à  Bordeaux  ; 
que  les  fûts  n'étant  partis  de  Nantes  que  plus  tard,  les  ven- 
deurs invoquent  les  dispositions  de  l'art.  1657  du  Code  civil 
précité,  édictant  la  résiliation  de  plein  droit  quand  l'acheteur 
laisse  passer  le  terme  fixé  pour  le  retirement  ; 

»  Attendu  que  l'exposé  de  ces  faits  suffit  à  établir  le  droit 
incontestable  de  Jeanneau  et  fils  d'exiger  la  résiliation  du 
marché  ; 

»  Qu'en  vain  Habileau  prétend  que  le  délai  du  30  novembre 
n'était  pas  de  rigueur,  puisque  Jeanneau  et  fils  eux-mêmes 
ont  consenti  à  l'étendre  jusqu'à  la  mi-décembre  ;  que  la  tolé- 
rance et  la  bonne  volonté  dont  ont  fait  preuve  Jeanneau  et 
fils  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  détruire  les  stipulations  du 
marché  acceptées  par  Mabileau,  ni  d'impliquer  de  la  part  des 
vendeurs  l'abandon  des  droits  que  leur  confère  la  loi  ; 

»  Qu'ainsi  et  au  résumé,  la  r^iliation  exigée  par  Jeanneau 
et  fils  est  fondée  en  droit  et  justifiée  en  fait  par  la  négligence 
de  Mabileau  à  remplir  ses  propres  engagements  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Jeanneau  et  fils  comme  régulière 
en  la  forme  ; 

»  Se  déclare  compétent  et,  statuant  au  fond,  rapporte  le 
jugement  par  défaut  du  14  janvier  1880  ; 

»  Déclare  résilié  le  marché  verbal  intervenu  entre  parties  ; 

»  Déboute  Mabileau  de  toutes  ses  demandes^  fins  et  con- 
clusions ; 

»  Le  condamne  aux  dépens,  sauf  ceux  du  jugement  par 
défaut,  qui  resteront  à  la  charge  de  Jeanneau  et  fils.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  14  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  -*  Plaidant  :  M»  Coquebert, 
pour  Jeanneau  et  fils  ;  M«  Le  Romain,  pour  Malnleau. 


NANTES,  21  avril  1880. 

VENTE.  —    DÉFAUT    DE  RETIREMENT  A  L'ÉPOQUE  CONVENUE. 
—  FAUTE  DU  VENDEUR.  —  EXÉCUTION  DU  MARCHÉ. 

Si  l'art.  1657  du  Code  civil  est  applicable  en  matière  commer- 
ciale ,  c'est  à  la  condition  que  le  vendeur  fût  prêt  lui- 
même  à  effectuer  la  livraison  de  la  marchandise  en  temps 
convenu. 

En  conséquence,  une  vente  de  blé  ne  doit  point  être  résolue, 
parce  que  l'acheteur  n'a  pas  pris  livraison  à  l'époque  con- 
venue, s'il  est  constant  que  l'ack^feur  était  prêt  à  recevoir  la 
marchandise  et  que  le  vendeur  n'a  pu  livrer  (1). 

DBS6RÉS  contre  GUU.LBMST  ET  RICHAIUD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tassignation  introductive  d'instance,  en  date  du 
9  féfrier  dernier,  par  laquelle  Desgrés  appelle  devant  ce  Tri- 
bunal Guillemet  et  Richard  pour  s'entendre  condamner  à 
livrer  190  quintaux  blé  roux  d'Amérique  pour  solde  de 
tmaisoo; 

»  Âttoidu  que  le  13  novembre  1879,  Guillemet  et  Richard 

{l)  V.  ee  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  nos  334  et  saiv.  Gomp.  le 
jugement  ^m  préeède. 


118  PlKWtRE  VARTO* 

faisaient  sairoir  au  demandeur  qu'ils  élaient  prêts  k  lui  Imer 
les '1,500  quintaux  de  blé  que,  par  conveotioDS  verbal^eat  Uslui 
avaient  vendus  livrables  en  ce  mois  ; 

»  Attendu  que  sur  cette  quantité,  1,310  quintaux  seulement 
furent  enlevés  par  Desgrés  qui  prétend  que,  par  suite  d'enga- 
gements pris  envers  d'autres  acheteurs,  la  cargaison  du 
navire  Ludwig  Holberg,  à  bord  duquel  étaient  les  blés  tenus 
à  sa  disposition,  s'est  trouvée  épuisée  avant  qu'il  ait  pu  pré- 
lever cette  différence  de  190  quintaux  qui  fait  aujourd'hui 
Tobjet  de  ses  réclamations; 

«  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  opposent  Tart.  1657 
du  Code  civil,  soutenant  qu'ils  étaient  prêts  à  livrer  en  no- 
vembre, par  navire  Ludwig  Holberg,  tandis  que  Desgrés  n*a 
pas  fo^irni  ses  sacs  pour  l'enlèvement  de  la  marchandise; 
qu'ils  peuvent,  dès  lors,  bénéficier  de  la  résolution  de  la 
vente  en  ce  qui  concerne  le  solde  réclamé,  puisque  le  reti- 
rement  de  la  marchandise  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  délais  fixés 
pour  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  s*il  est  aujourd^hpi  de  jurisprudence  cons- 
tante que  l'art.  16S7  du  Gode  dvii  est  applicable  en  matière 
commerciale,  il  incombe  au  moins  à  celui  qui  en  invoque  les 
dispositions  k  établir,  d'une  façon  daîre  et  précise,  qu'il 
était  prêt  lui-même  à  remplir  son  obligation  et  à  effectuer  la 
livraison  de  la  marchandise  en  lemps  convenu  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  ne  font  pas  cette 
preuve;  qu'il  résuite,  au  contraire,  des  documents  delà  cause 
que  Desgrés,  bien  qu'éloigné  de  Saint -Na^^aire,  lieu  fixé  pour 
pour  la  livraison,  a  pris  toutes  ses  précautions  pour  accepter 
en  temps  opportun  les  blés  qu'on  devait  lui  livrer  ;  que  son 
représentant  à  Nantes,  le  sieur  Drouin  fils,  avait  des  rapp^^rts 
journaliers  avec  Guillemet  et  Richard,  et  qu'un  einçlo}^  de 
ce  représentant  est  resté  à  Saint- Nazaire  jusqu'à  la  fin  du 
décbargerftent  du  ^avirje  Ludmg  Holberg ç  qw'e^fin^  H- est 
établi  par  le  récépissé  du  chef  de  gare  que  ik(m^  (îte  A  tow- 
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jours  «Q  en  tempe  op{K)rtuii  è  Saint^Nauaire  les  saos  desfinés 
à  reoeToir  les  marchandises;  que  c'est  donc  absolument  à 
cause  de  la  morosité  de  Guillemet  et  Richard  et  des  diffloultés 
qalls  afeient  notoirement  à  cette  époque  d'effectuer  la  tota- 
lité de  leurs  livraisons  que  la  vente  verbalement  faite  à 
Desgrés  sur  novembre  n'a  pas  reçu  son  entière  exécution  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Guillemet  et  Richard  à  livrer  à  Desgrés,  dans 
les  huit  jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  190  quintaux 
blés  rottx  d'Amérique  ; 

»  Dit  et  juge  que  faute  à  Guillemet  et  Richard  d'avoir 
opéré  la  livraison  dans  le  délai  imparti,  Desgrés  sera  auto- 
risé à  se  remplacer  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  qu'ils 
seroiit  tenus  de  rembourser  la  différence  du  prix  et  les  frais 
aeeessoires  du  rachat  sur  présentations  de  mémoires  à 
fournir  ; 

»  Condamne  Guillemet  et  Richard  aux  dépens.  » 

TrS>unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  avril  J880.  — 
Président  ;  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M<»  Coquebert, 
pour  Desgrés  ;  If*  Palvadeau,  pour  Guillemet  et  Richard. 


NAiNTES,  24  avril  1880. 

CBEMIN  DE    FEB.   —    l^*  TRANSPORT  DE  CHEVAUX.  —  BLES- 
SURES. —  RESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE. 
20  EXPERTISE.  —  EXPERTISE  AMIABLE.  —  TORCE  PROBANTE. 

/.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsables  des 
accidents  arrivés  aux  animaux  qu'elles  transportent,  bien 
que  le  règlement  approuvé  par  l'Administration  les  affran- 
chisse de  la  responsabité  à  raison  des  accidents  s^rvenus 
pendant  la  route,  lûrsq^'il  est,  d' ailleurs,  éiqf^i  qu^  ces  acci- 
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denté  ont  été  occasionnés  par  le  mauvais  éM  des  toagmâ  (1). 
//.  Les  formantes  de  Vart.  106  du  Code  de  Commerce  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nulUté  d'une  expertise.  Sjpecia- 
lement,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  repousser 
le  procès-verbal  d'un  expert  requis  par  h  propriétaire  d'un 
cheval  blessé  dans  le  transport^  pour  constater  l'état  de  l'a- 
nimal, lorsque  les  représentants  autorisés  de  la  compagnie 
ont  assisté  spontanément  aux  opérations  de  l'expert  et  n'ont 
fait  aucune  réserve  sur  V accomplissement  de  sa  mission  (2). 

DENIS  contre  chemins  de  fer  d'obléans  et  de  l'ouest. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  %^  janvier  dernier,  Denis,  mar- 
chand de  chevaux,  confia  h  la  Compagnie  de  TOuest,  au 
départ  d'Argentan,  le  transport  de  sept  chevaux,  à  destina- 
tion de  Nantes;  qu'à  leur  arrivée  à  Angers,  il  s'aperçut  qu'un 
cheval  était  grièvement  blessé;  qu'il  pria  M.  Huau,  vétéri- 
naire au  haras  d'Angers,  de  constater  l'état  dudit  cheval,  de 
rechercher  les  causes  de  l'accident  dont  il  était  victime,  d'en 
apprécier  la  gravité  et  les  conséquences; 

»  Attendu  que  le  vétérinaire  requis  procéda  à  une  expertise 
minutieuse  dont  son  procès-verbal  des  213  et  24  janvier  relate 
les  détails  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Nantes,  Denis  fit  toutes  réserves 
lors  de  l'enlèvement  de  ses  chevaux;  qu'il  fit  connaître  ses 
prétentions  au  chef  de  gare  concernant  le  prix  qu'il  entendait 
réclamer;  que,  n'obtenant  pas  satisfaction,  il  assigna,  le  23 
février,  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest  en  paiement 
de  la  somme  de  1,100  fr.  pour  la  valeur  du  cheval  mis  hors 
de  service  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  fait  des  réserves 

(1)  Conf.  V.  Table  de  11  ans,  vo  Chemin  de  fer,  nos  65  s. 
.  (î)  Comp.  Table  de  11  ans,  vo  Expertise,  no  13. 


lors  de  la  traifsurission  des  ebeyaui  è  la  gare  d'Asgers  par  la 
Compagnie  de  l'Ouest;  qné  cette  deroière  te  reconnaît; 
qu'elle  prend  fait  et  cause  pour  la  Compagnie  d'Orléans  et 
consent  à  l'indemniser  des  condamntitions  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  elle  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  repousse  les  pré- 
4entions  de  Denis;  qu'elle  maintient  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve 
que  l'accident  soit  dû  à  la  faute  de  la  Compagnie;  que  le 
procès-verbal  sur  lequel  il  appuie  sa  demande  ne  saurait  lui 
être  opposé,  le  demandeur  ne  s'étant  pas  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  106  qui  édicté  :  «  Qu'en  cas  de  refus  ou 
»  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur 
»  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
»  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  ou  à  défaut  par  le 
»  Juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête;  » 
que  l'expertise,  n'ayant  pas  été  contradictoire,  ne  peut  être 
accueillie;  que,  de  plus,  elle  n'est  pas  responsable  d'après 
ses  tarifs,  des  accidents  survenus  aux  animaux  pendant 
leur  transport; 

»  Attendu  que  le  procès-verbal  de  Huau,  vétérinaire  au 
haras  d'Angers,  établit  soigneusement  les  causes  de  l'accident, 
qu'il  déclare  êti'e  dû  à  un  vice  propre  au  wagon  dans  lequel 
les  chevaux  étaient  placés;  que  le  plancher  de  ce  wagon 
n'était  plus  adhérent,  à  une  certaine  partie,  aux  supports  du 
fond  ;  qu'il  s'est  disjoint  partiellement,  ce  qui  a  permis  à  l'a- 
nimal de  passer  un  de  ses  membres  dans  l'espace  ainsi  rendu 
libre,  et  que  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  se  dégager  de  cette 
position  ont  occasionné  des  désordres  tellement  graves  que, 
d'après  lui,  la  valeur  du  cheval  est  actuellement  nulle,  et 
qu'il  fixe  son  prix  à  1,100  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  constate  la  présence 
de  MM.  les  représentants  des  Compagnies  de  VOuest  et  d'Orléans 
à  l'examen  du  cheval  et  du  wagon;  que  le  rédacteur  ne  se 
serait  pas  exprimé  ainsi  si,  comme  le  soutient  la  Compagnie 
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de  rOoest,  il  s'agissait  de  la  présenee  de  mamBavres,  sans 
mandat  antre  que  celui  d'ouvrir  les  portes  du  wagon;  que 
Hnan  ajonte  dans  son  procès-verbal  :  <c  qae  Teipert  paraît 
»  être  agréé  par  les  trois  parties  intéressées,  aucane  d'ellas 
»  ne  parlant  de  lui  adjoindre  un  second.  » 

»  Attendu  qu'on  comprend  les  formalités  exigées  par  Tart. 
106  lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  suif  le  eboix 
d'un  expert,  lorsqu'il  y  a  refus  on  contestation,  mais  qu'en 
l'espèce,  l'accord  a  eu  lien  au  moins  tacitement,  la  Gontpa- 
gie  de  l'Ouest  assistant  à  Texpertise  et  ne  protestant  en  au^ 
cune  façon  contre  les  mesures  prises  par  le  demandeur; 

»  Attendu  qu'il  ressort  d'une  lettre  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans, datée  d'Angers  du  W  janvier,  adressée  au  chef  des 
gares  à  Nantes,  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  fait  procéder 
à  une  seconde  expertise,  mais  qu'elle  s'abstient  de  produire 
aux  débats  le  rapport  de  son  expert;  que  les  conclu- 
sions paraissent  être  les  mêmes  que  celles  formulées  par 
Huau; 

»  Qu'effectivement,  la  lettre  du  chef  de  gare  d'Angers  est 
ainsi  conçue  -. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  procès-verbal 
»  de  constat  dressé  par  M.  Mellet,  vétérinaire,  appelé  par 
»  l'agent  spécial  de  l'Ouest,  et,  en  outre,  une  copie  du  procès*- 
»  verbal  fait  par  H.  Huau,  vétérinaire,  à  la  requête  du  pro- 
»  priétaire. 

x>  En  raison  des  réserves  que  nous  avons  prises  à  la 
»  transmission  et  des  conclusions  de  ces  procè^verbaux, 
»  notre  Compagnie  parait  être  dégagée  de  toute  responsa- 
»  bilité.  » 

»  Attendu,  au  point  de  vue  de  l'irresponsabilité  invoquée 
par  la  Compagnie  de  l'Ouiest,  relativement  aux  accidenta  pou- 
vant arriver  aux  animaux  pendant  leur  transport,  qU'oii  ne 
saurait  admettre  qu'elle  s'étendit  aux  causes  provenant  des 
Compagnies  elles-mêmes  ; 
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j)  Qu'on  comprend  que  les  Compagnies  ne  répopdejit  pas, 
ainsi  qu'elles  le  déclarent  dans  leurs  tarifs,  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  aux  animaux  dans  les  gares  et  durant  le 
transport;  qu'en  conséquence,  les  expéditeurs  doivent,  pen- 
dant le  cours  du  trajet,  leur  donner  les  soins  nécessaires  pour 
assurer  leur  conservation;  njais  que  ceux-ci  ayant  remis  des 
animaux  en  bon  état,  doivent  penser  que  les  wagons  qui  les 
reçoivent  ne  sont  pas  défectueux,  et,  s'il  en  est  autrement, 
les  Compagnies  sont  responsables  des  accidents  survenus  par 
suite  du  mauvais  état  de  leur  matériel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d^Orléans  à  payer  à  Deni^  la 
somme  de  1,100  fr.,  pour  prix  du  cheval  mis  hors  sçrvice, 
avec  intérêt3  de  droit  ; 

»  La  condamne  aux  dépens; 

»  Dit  et  juge  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  libérera  et  in- 
demnisera la  Compagnie  d'Orléans  des  condamnations  qui 
viennent  d'être  prononcées  contre  lelle.  ^ 

Tribufîd  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l4  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  de  la  Peccaii- 
dière,  pour  Denis;  M®  Giraudçau,  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léang;  M®  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest. 


SAINT-NAZAIRE,  24  juillet  1879. 

JOURS  DE  PLANCHE,  ^  JOJURS  OUVRABLES.  —  mOlVï^lBlLlTÉ, 

Les  jours  de  planche  courants  ou  ouvrables  sont  indivisibles  (1). 

ÎM  mention  non  signée  d'un  coniiaissement  portant  que  le  dé- 
chargement aura  lieu  dans  quatre  jours  et  demi  de  travail, 
n'est  pas  obligatoire. 

(1)  Conf.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  am,  V0  imnM  plaiwfaç;,  «Pf  U  s. 
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BATLET   contre  HAUGAT,   JAKDm  ET  GUILLEBIET  ET  RIGHABD. 
JITGEMEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  que,  par  conventions  ver- 
bales, le  capitaine  Bayley  a  affrété  son  navire  Greta,  pour 
transporter  un  plein  et  entier  chargement  d'avoine  du  Liban 
à  Saint-Nazaire  ; 

»  Qu'il  était  accordé,  tant  pour  charger  que  pour  décharger, 
sept  jours  de  planche  ouvrables  et  réversibles,  qui  devaient 
commencer  aussitôt  que  le  navire  serait  prêt  à  charger  et  à 
décharger,  et,  en  outre,  dix  jours  de  surestaries  à  raison  de 
vingt  livres  sterling  par  chaque  jour,  soit,  au  change  de  25  fr. 
W  c,  504  fr.  ; 

»  Considérant  que  le  capitaine  Bayley  prétend  que,  deux 
jours  et  demi  ayant  été  employés  au  chargement,  il  ne  restait 
plus  que  quatre  jours  et  demi  pour  le  déchargement,  et  que 
cinq  jours  ayant  été  employés  à  cette  opération,  il  est  dû  une 
demi  journée  de  surestaries  ; 

»  Considérant  que,  d'après  l'usage,  les  jours  de  planche 
sont  indivisibles,  à  moins  de  stipulations  contraires  ; 

»  Considérant  que  pour  établir  que,  dans  l'intention  de 
tous,  les  jours  de  planche  étaient  divisibles  et  que  deux  jours 
et  demi  ont  été  employés  au  chargement,  le  capitaine  Bayley 
produit  un  connaissement  où  l'on  voit  en  marge  la  mention 
suivante  :  le  déchargement  aura  lieu  en  quatre  jours  et  demi 
de  travail; 

»  Considérant  que  cette  mention,  qui  n'est  pas  signée,  ne 
peut  créer  une  preuve  suffisante  de  la  divisibilité  des  jours 
de  planche,  ni  de  la  durée  du  temps  employé  au  décharge- 
ment ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  capitaine  Bayley  de  ses  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  »  ' 
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Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  iL4  juillet 
1879.  —  M.  Giron,  président.  —  Plaidant  :  M*»  Galibourg,  pour 
Bayley  ;  M<^  Jubineau,  pour  Maugat  ;  H<>  Guillet,  pour  Jardin  ; 
Guillemet  et  Richard  s*expédiant. 


RENNES,  26  avril  1880. 

AFFRÈTEMENT.  —  PAIEMENT  DU  FRET.  —  FRET  PROPOR- 
TIONNEL. —  CAPITAINE.  —  NAVIRE.  —  RELACHE.  — 
HADOUB.  —  MARCHANDISES   AVARIÉES.  —  VENTE. 

le  capitaine  qui  est  contraint  par  un  événement  survmu  durant 
la  traversée,  de  relâcher  pour  faire  radouber  son  navire  et 
de  vendre  les  marchandises  de  son  chargement,  afin  d'éviter 
qu'elles  ne  s'avarient  complètement  pendant  l'opération  du 
radoubage,  ne  peut  réclamer  au  chargeur  le  fret  entier,  mais 
seulement  le  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  du 
lieu  du  départ  jusqu'au  lieu  du  débarquement,  (Art.  293, 
296  du  Code  de  Commerce)  (1). 

LB  wmsTBE  contre  gahours. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  du  '20  novembre 
1879. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  le  navire  Emilie  était  parti  de  Nantes 

(1)  La  question  est  controversée.  La  Conr  de  Rennes  persiste  dans 
sa  jurisprudence  ;  V.  Rennes,  19  août  1831  ;  19  août  1839  ;  30  juillet 
1841,  rapp.  Dalloz,  vo  Droit  maritime,  nos  976  et  lOlS^Rennes,  31  août 
1841,  Recueil  des  arrêts  de  la  Gour  de  RenneXj  13,  1,  315.  V.  aussi 
Aix,  11  août  1859,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Affrètement,  no  126. 
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le  3  Octobre  1879  à  destination  de  Bristol  avec  u»  cbarge- 
ment  d*orge,  tfavoine  et  de  pommes  de  terre; 

»  Qu*ayaDt  donné  sur  un  écneil  en  descendant  la  Loire,  il 
dut,  le  lendemain ,  relâcher  à  Saint-Nazaire  par  raite  âe 
graves  avaries  survenues  à  sa  coque  et  à  sa  machine  ; 

»  Que,  le  6,  des  experts  commis  par  justice  prescrivirent 
le  débarquement  de  la  cargaison  et  l'entrée  du  navire  dans  la 
forme  de  radoub; 

»  Qu'à  cette  date,  suivant  leur  attestation,  les  pommes  de 
terre  étaient  en  bon  état  ;  mais  que,  le  18,  le  consignataire 
nommé  reconnut  et  fit  régulièrement  constater  qu'elles  com- 
mençaient à  se  gâter  et  qu'elles  ne  pourraient  attendre  la  fin 
des  réparations  qui  devaient  durer  et  qui  ont  effectivemenl 
duré  près  de  deux  mois;  qu'en  conséquence,  il  se  fit  autoriser 
à  les  vendre  pour  en  prévenir  la  perte  complète  ; 

»  Considérant  qu'en  cet  état  des  faits,  le  capitaine  n'était 
pas  fondé  à  réclamer  la  totalité  du  fret  convenu  ; 

»  Qu'en  effet,  il  ne  peut  invoquer  l'art.  293  du  Code  de 
Commerce,  le  chargeur  n'ayant  pas  volontairement  retiré  sa 
marchandise  en  cours  de  voyage; 

»  Qu'il  ne  saurait  davantage  argumenter  des  dispositions 
de  l'art.  296,  lesquelles  n'étant  pas  absolues  et  ne  prévoyant 
(jue  l'éventualité  d'une  relâche  momentanée,  sont  inappli- 
cables au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  prolongation 
nécessaire  du  radoub  devait  .avoir  pour  résultat  certain  la 
perte  totale  de  la  marchandise  embarquée  ; 

»  Que,  s'agissant  d'un  cas  de  force  majeure  équivalant  à 
la  rupture  forcée  du  voyage,  le  capitaine  n'a  droit  qu'à  un 
fret  proportionnel; 

»  Que  le  navire*  ayant  manqué  à  la  marchandise,  il  serait 
aussi  contraire  à  l'équité  qu'au  droit  de  faire  supporter  au 
chargeur  seul  les  suites  de  l'événement  et  de  lui  imposer  le 
paiement  de  véritables  dommages^intéréts  ; 

^  Par  cet  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiem  juges  : 


PRfiHl&Tfi  PABTIB.  127 

»  La  Gour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 
»^  Déboute  l'appelant  da  toutes  ses  Abs  et  oonclusian»  et 
le  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens,  x 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  26  avril 
1880.  —  MM.  de  Kerberlin,  {^^  président  ;  Arnault  de  Gué- 
nyveain,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M®  Durand,  pour 
Lewinstre;  M®  Ravenel,  pour  Cahours. 


NANTES,    7  juillet  1880. 

COURTIER    MARITIEE,     •—     AFFRÈTEMENT.      —      TARIF     — 
AFFRÈTES. 

Aux  termes  du  tarif  des  courtiers  maritimes  de  Nantes,  établi 
par  ordonnance  royale  des  13-19  octobre  1842,  le  courtier 
qui  reçoit  une  charte-partie  a  droit  à  une  commission  de 
1  ^/o  sur  la  valeur  du  fret,  payable  par  l'affréteur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  dans  l'intérêt  de  qui  l'affrète- 
ment a  pu  être  conclu  (1). 

oiibMt  contre  brkoit  si*  g^^. 

JUGBHBIÏT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  2l  avril  1880,  par 
lequel  Grenet,  courtier  maritime  à  Nantes,  assigné  Benoit  et 
C»«,  négociants  au  Croisic,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  69  fr.  95  c,  montant  en  principal  et 

(1)  Gonip.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  v<>  Courtier  maritime,  no  6. 
L\>rd(mnance  royale  des  13-19  octobre  1842,  qui  fixe  le  tarif  des  droits 
k  pereeTtir  par  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  •  navires  des 
ports  de  Nantes  et  de  Paimkeuf  est  rappariée  dans  Dalloz,  vo  Boure«  do 
Commerce,  n9  529. 
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frais  d'une  traite  tirée  sur  eux  en  paiement  du  courtage  d'af- 
frètement du  navire  Thomas  Boustead; 

»  Attendu  que,  suivant  charte-partie  du  4  octobre  1879, 
Grenet  a  affrété  aux  défendeurs  le  navire  Thomas  Boustead, 
pour  porter  un  chargement  dé  sel  de  Cette  au  Groisic  ;  que 
cet  affrètement  a  reçu  depuis  son  exécution  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  tarif  des  courtiers  de  Nantes, 
établi  par  ordonnance  royale  de  1842,  le  courtier  qui  reçoit 
une  charte-partie  a  droit  à  une  commission  de  1  ^o  payable 
par  l'affréteur  ; 

»  Attendu  que  le  courtage  réclamé  par  Grenet  est  conforme 
aux  dispositions  dudit  tarif  et  qu'il  représente  la  juste  rému- 
nération du  service  rendu  pour  l'affrètement  dont  il  est  cas  ; 
qu'il  n'importe  pas  de  rechercher  dans  l'intérêt  de  qui  a  pu 
être  conclu  l'affrètement  du  Thomas  Boustead;  qu'en  acceptant 
les  offres  de  Grenet,  les  défendeurs  ne  peuvent  nier  s'être 
servi  de  son  intermédiaire,  ils  doivent,  dès  lors,  supporter, 
à  moins  de  conventions  contraires,  la  part  du  courtage  qui  les 
concerne  ; 

»  Que  vainement  Benoit  et  C^®  objectent  que  sur  de  nom- 
breux affrètements  conclus  par  l'intermédiaire  d'autres  cour- 
tiers de  Nantes  et  du  dehors,  aucune  commission  de  courtage 
ne  leur  a  été  réclamée  ;  que  ces  faits  ne  sauraient  infirmer 
les  dispositions  d'un  tarif  qui  est  toujours  en  vigueur  et  doit 
être  considéré  par  suite  comme  la  loi  des  parties; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Benoit  et  C^®  à  payer  à  Grenet  la  somme  de 
69  fr,  95  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  juillet  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Coquebert, 
pour  Grenet  ;  H®  Maublanc,  pour  Benoit  et  C^«. 


'^^Fypsc, 
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RENNES^  2  luUlet  1880. 

AFFRÈT£H£nT.   ~  COMPÉTENCE.  —   LIEU  DE  LA  PROMESSE. 
LIEU  DE  LA  LIVRAISON. 

Varticle  4^  du  Code  de  Procédure  civile  eH  applicable  au 

contrat  d'affrètement  (1). 
La  promesse  est  réputée  faite  au  lieu  où  les  offres  d'affrètement 

ont  été  acceptées  (^). 
halwraisùn  a  lieu  là  où  le  navire  est  mis  à  la  disposition  des 

affréteurs. 

MULLOT  contre  sbvestre  frèbes. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugeaient  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  du  22  mai  1880,  rap- 
porté dans  ce  rec,  1880,  1,  278. 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420  §  2  du  Code  de 
Procédure  civile,  le  demandeur  peut,  en  matière  commerciale, 
assigner  le  défendeur  devant  le  Tribunal  dans  Tarrondisseraent 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

»  Attendu  que,  suivant  exploit  d'ajournement  en  date  du 
8  avril  1880,  Sevestre  frères,  armateurs  à  Chantenay,  arron- 
dissement de  Nantes,  ont  donné  assignation  à  Mullot,  com- 
missionnaire à  Paris ,  pour  obtenir,  devant  le  Tribunal  de 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Affrètement,  no  174  s. 

(2)  C^est  Tapplication  aa  contrat  d'affrètement  d'un  principe  admis 
en  jurisprudence.  V.  ce  rec,  Table  de  22  atis,  v»  Affrètement,  nos  92 
et  96,  et  Appendice,  vo  Affrètement,  n<>  20. 
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Commerce  de  Nantes,  Texécution  d'un  contrat  d'afTrètenient 
ayant  pour  objet  le  navire  français  Prosper  ; 

if>  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause,  examinés  au  point  de  vue  de  la  compétence  seulement, 
notamment  de  la  correspondance  des  parties,  que  les  offres 
d'affrètement  ont  été  faites  le  2l8  mars  1880,  à  Paris,  par 
MuUot,  disant  agir  pour  le  compte  de  Lebeaud,  négociant, 
demeurant,  comme  Mullot,  à  Paris  ;  que  ces  offres  ont  été 
acceptées  le  lendemain  20  mars,  à  Nantes,  par  Maillard, 
courtier  maritime,  au  nom  de  Seveslre  frères,  armateurs  du 
Prosper  ;  que  c'est  donc  à  Nantes,  et  non  à  Paris,  que  le 
contrat  s'est  définitivement  formé  et  que  la  promesse  a  été 
faite  ; 

»  Que  c'est  également  à  Nantes  que  le  navire  Prosper 
devait  être  mis  à  la  disposition  des  affréteurs,  et  que  le 
contrat  d'affrètement  devait,  en  conséquence,  recevoir  son 
exécution  ; 

»  Que  l'existence  et  la  validité  de  ce  contrat  ne  paraissent 
pas,  d^ailleurs,  pouvoir  être  sérieusement  contestées  ;  que 
l'affrètement  a  été,  en  effet,  conclu  moyennant  une  somme 
bien  déterminée  de  22,800  fr.  et  aux  conditions  de  la  charte- 
partie  antérieure  du  navire  la  Marguerite  ;  que  les  contesta- 
tions de  Mullot  sur  l'existence  et  la  validité  de  la  convention 
n'ont  évidemment  pour  but  que  d'échapper,  par  un  moyen 
détourné,  à  la  juridiction  exceptionnelle  établie  par  la  loi  ; 

»  Que  Mullot,  agent  d'affrètements,  faisant  profession  de 
préparer  ou  de  conclure  ce  genre  de  traités,  doit  enfin  être 
considéré,  aussi  bien  que  Seveslre  frères,  comme  commer- 
çant ;  qu'il  a  déclaré,  il  est  vrai,  agir  pour  le  compte  de 
Lebeaud  ,  négociant  à  Paris ,  mais  que  Lebeaud ,  assigné 
comme  Mullot,  mis  en  présence  dudlt  Mullot,  a  nié  l'existence 
du  mandat  allégué  par  ce  dernier  ;  que  Mullot  n'a  ni  contredit 
cette  dénégation  du  mandant  prétendu,  ni  fourni  la  .preuve 
du  mandat  dont  il  s'est  prévalu  en  traitant  avec  Sevestre 
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frères  ;  qu'il  paraît  avoir  ainsi  engagé  sa  responsabilité  Tis-à- 
vis  de  Finlimé  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  en  ce  qui  touche  la  question  de 
compétence,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

»  Attendu  enfin  que  Sevestre  frères  demandent  acio  de  ce 
qu'ils  affirment  n'avoir  jamais,  jusqu'au  2i8  mars  1880,  donné 
à  Maillard  l'ordre  ferme  de  fréter  le  navire  Prosper  pour  un 
prix  déterminé,  et  de  ce  qu'ils  affirment  s'être  bornés  h 
charger  ledit  Maillard  de  provoquer  des  offres  ;  que,  de  son 
côté,  Mullot  demande  acte  de  cette  déclaration  de  Sevestre 
frères  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  droit,  à  cet 
égard,  aux  conclusions  des  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Statuant  sur  la  question  de  compétence  : 

9  Dit  bien  jugé  ; 

»  Confirme  sur  ce  chef  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  son  exception  d'incompétence  \ 

»  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  sur  le  fond  à  l'audience  du 
jeudi  8  juillet  courant; 

»  Décerne  acte  aux  parties  de  ce  que  Sevestre  frères  afUr- 
ment  n'avoir  jamais,  jusqu'au  28  mars  1880,  donné  à  Maillard 
l'ordre  ferme  de  fréter  le  navire  Prosper  pour  un  prix  dcLer- 
miné,  et  aussi  de  ce  qu'ils  affirment  s'être  bornés  k  ctiarger 
ledit  Maillard  de  provoquer  des  offres  ; 

»  Condamne  l'appelant  aux  frais  de  l'incident,  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  2  juillet  1880, 
Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général ,  M.  de  la  Piutîlais, 
—  Plaidant  :  M®  Jenouvrier,  pour  Mullot  ;  M®  Grivart,  pour 
Sevestre  frères. 
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RENNES,  31  Juillet  1880. 

AFFRÈTEMENT  :  \^  CHARTE-PARTIE.  —  PREUVE.  —  ÉCRIT. 
~  ^^  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ.  —  ACCORD.  —  ERREUR. 
—  S'»  MANDATAIRE  DE  L' AFFRÉTEUR.  —  DÉSAVEU.  — 
INEXÉCUTION  DU  CONTRAT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  FORFAIT.   —  DEMI-FRET. 

J.  La  dmrte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit  {s.Yi.  273  du  Code 
(le  Commerce)  ;  mais  l'écrit  n'est  exigé  que  pour  la  preuve 
ut  nmi  pour  la  validité  du  contrat  (1). 

//,  îx  contrat  d' affrètement  réunit  toutes  les  conditions  de  va- 
iîditë  voulues  par  la  loi  quand  les  parties  sont  d'accord  sur 
le  navire,  objet  du  contrat,  sur  le  prix  de  l'affrètement,  sur 
hî  voyage  à  faire,  et  s'en  réfèrent,  pour  le  surplus,  aux 
clauses  d'une  charte-partie  antérieure,  alors  même  que  l'une 
des  parties  alléguerait  qu'elle  a  cru  par  erreur  que  le  navire 
dev'xU  faire  relâche  à  un  point  déterminé,  une  erreur  de 
ccîfe  nature  ne  pouvant  entraîner  la  nullité  de  la  convention. 

Ui.  Cdui  qui,  sans  droit,  s'est  présenté  comme  le  mandataire 
de  l'affréteur  et  qui  est  désavoué  par  lui,  est  responsable  de 
rinexéùution  du  contrat  par  lui  souscrit  et  tenu  des  suites  de 
celle  inexécution,  comme  l'eût  été  l'affréteur  lui-même  s'il 
avait  réellement  donné  mandat. 

Les  dommages-intérêts  dus  par  le  mandataire  désavoué  sont  ré- 
glés à  forfait  par  l'art,  2188  du  Code  de  Commerce  et  con- 
sistent dans  le  demi  fret  (2i). 

MULLOT  contre  sevestre  frères. 
AiDsi  jugé  par  coD&rmation  du  jugement  du  Tribunal 

(1)  Jur.  const.  V.  cerec,  Table  de  22  ans,  \o  Affrètement,  no  22. 
{1)  Camp,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Affrètement,  no  9. 
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de  Commerce  de  Nantes,  du  22  mai  1880,  rapporté  daus 
ce  rec,  80,  1,  278. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  273  du  Code  de 
Commerce,  toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appe- 
lée charte-partie,  affrètement  ou  nolissement ,  doit  être 
rédigée  par  écrit,  l'écriture,  d'après  une  doctrine  et  une  juris- 
prudence aujourd'hui  constantes,  est  requise,  non  pour  la 
validité,  mais  pour  la  preuve  seulement  du  contrat; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  qu'il  résulte  de  la  correspondance, 
des  parties  que  des  offres  d'affrètement  ont  été  faites,  le  28 
mars  1880,  par  MuUot,  commissionnaire  à  Paris,  se  présen- 
tant comme  mandataire  et  disant  agir  pour  le  compte  de 
Lebeaud  ; 

»  Que  ces  offres  ont  été  acceptées  le  lendemain,  29  mars^ 
à  Nantes,  par  Maillard,  courtier  maritime,  au  nom  de  Se- 
vestre  frères,  armateurs  ; 

»  Que  le  consentement  réciproque  donné  parMuUol,  d'une 
part,  et  par  Maillard,  d'autre  part,  se  trouve  constaté  par  les 
lettres  signées  d'eux; 

»  Qu'il  ne  saurait  s'élever  aucun  doute  sur  l'existence  du 
contrat; 

»  Que  ce  contrat  réunit,  d'ailleurs,  toutes  les  conditions 
essentielles  à  sa  validité  ; 

»  Que  les  conditions  stipulées  étaient,  en  effet,  celles  de  la 
charte-partie  antérieure  du  navire  la  Marguerite  y-  qu'il  y 
avait,  au  surplus,  accord  sur  le  navire,  objet  du  contrat, 
le  Prosper,  sur  le  prix  de  l'affrètement,  22,800  fr,,  sur  le 
voyage  à  raison  duquel  l'affrètement  était  conclu  ; 

»  Que  vainement  l'appelant  prétend  que  son  consentement 
a  été  vicié  par  une  erreur  résultant  de  ce  que,  dans  sa  pen- 
sée, le  Prosper  devait  faire  relâche  à  la  pointe  des  Galets; 
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«  Que  cette  erreur  ne  saurait  entraîner  la  nullité  d«  la 
convention  ; 

u  Qu'en  acceptant  les  conditions  de  la  Marguerite,  Mullot 
pouvait  facilement  reconnaître  que  le  navire  ne  devait  pas 
relâcher  à  cette  pointe  particulièrement  dangereuse  ; 

»  Que  son  erreur,  en  tous  cas,  ne  portait,  ni  sur  la  subs- 
tance, ni  sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose  qui  fait 
Tobjct  du  contrat,  mais  seulement  sur  Vun  des  mobiles  qui 
00 1  disposé  Mullot  à  contracter;  qu'elle  portait  sur  un  point 
tellement  accessoire,  que  le  prix  de  Taffrètement,  étant  de 
'i2,800  fr.,  il  eût  suffit  à  Mullot  d'ajouter  à  ce  prix  un  sup- 
plément de  500  fr.  pour  obtenir  que  le  navire  fit  relâche  à 
la  pointe  des  Galets; 

M  Que  le  contrat  d'affrètement  passé  entre  Mulot,  au  nom 
de  Lebeaud,  et  par  Maillard,  au  nom  de  Sevestre,  est  donc 
régulièrement  prouvé  ;  qu'il  est  constaté  par  écrit  qu'il  réunit 
les  eouditions  de  validité  voulues  par  la  loi  ;  que  Sevestre  est 
en  droit  d'en  exiger  l'exécution  ; 

»  Attendu  que  le  mandat  en  vertu  duquel  Mullot  a  déclaré 
avoir  agi,  a  été  formellement  dénié  par  Lebeaud,  prétendu 
mandant,  et  que  ledit  Mullot  se  trouve  dans  l'impossibililé  de 
justjllei'  de  la  réalité  de  ce  mandat,  dont  il  s'était  prévalu  vis-à- 
vis  de  Maillard:  que  sa  prétention,  émise  en  désespoir  de  cause, 
soit  dVivoir  agi  comme  mandataire  de  Maillard,  agent  de 
Sevestre,  plutôt  qne  comme  mandataire  de  Lebeaud,  soit 
d'avoir  agi  comme  simple  porte-paroles  et  intermédiaire  irres- 
ponsable entre  lesdits  Lebeaud  et  Maillard  ou  Sevestre,  €st 
dénuée,  non-seulement  de  toute  preuve,  mais  encore  de  toute 
vraisemblance;  qu'elle  est  démentie  par  tous  les  document^ 
de  la  cause; 

»  Attendu  que,  dans  sa  situation  de  mandataire  désavoué 
par  le  mandant,  Mullot  est,  aux  termes  des  art.  1382  et  1997 
du  Code  civil,  responsable  de  l'inexécution  du  contrat  par  lui 
souscrit;  qu'il  se  trouve  tenu  des  suites  de  cette  inexécution 
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comnie  l'eût  été  Lebeaud  lui-même,  s'il  avait  réeUeïnent 
donné  mandat  pour  l'affrètement  du  Prosper; 

»  Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit  au  procès  étant  un 
contrat  d'affrètement,  les  dommages-intérêts  dus  au  fréteur, 
en  cas  d'inexécution,  pouvaient  être  facilement  prévus  au 
moment  de  la  convention,  d'autant  qu'ils  sont  réglés  à  forfait 
par  la  loi  ;  qu'ils  consistent  dans  le  demi-fret,  suivant  les  dis- 
positions de  l'art.  2188  du  Code  de  Commerce; 

»  Qu'évidemment  si,  dans  les  circonstances  déterminées  au 
procès,  et  avant  le  départ  du  navire,  le  couliat  d^affrèLement 
n'avait  pas  reçu  son  exécution  par  le  fait  de  Lebeaud,  man- 
dant prétendu  et  prétendu  affréteur,  l'indemniti^  allouée  à 
Sevestre  eût  été  de  la  moitié  du  fret;  que  ledit  Sevestre  ne 
serait  donc  pas  indemne  si  le  contrat  ne  recevait  pas  son 
éxecution,  dans  des  circonstances  identiques,  par  le  fait  de 
MuUot,  mandataire  prétendu,  il  ne  lui  était  alloué  à  l'égard 
dudit  MuUot  que  des  dommages-intérêts  inférieurs  à  ceux  qu'il 
eût  obtenus  de  Lebeaud  ; 

»  Que  la  règle  de  l'art.  288  du  Gode  de  Commerce,  alors 
même  qu'elle  ne  s'imposerait  pas  d'une  manière  absolue  dans 
les  relations  existant  entre  Mullot  et  Maillard,  agissant  pour  le 
compte  de  Sevestre,  offrirait  encore,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  le  plus  sûr  moyen  d'appréciation  des  dommages- 
intérêts  dus  audit  Sevestre  par  Mullot  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  dans  Tespèce,  au  point  de  vue  m6me  de 
l'art.  1382  du  Code,  civil  seulement  et  abstraction  farte  de  la 
disposition  de  l'art.  288  du  Code  de  Commerce,  le  dommage 
justifié  par  Sevestre  est,  d'après  les  documents  produits,  sen- 
siblement égal  à  celui  qu'il  trouvera  dans  Tallocation  du  demi 
fret; 

»  Par  ces  motifs,  lesquels  sont  fondés  sur  les  pièces  et  do- 
cuments régulièrement  servis  dans  la  cause  ; 

»  Et  adoptant,  au  surplus,  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  ; 


' -aR" 


J36  PREHIÈRE  PAUTIE. 

»  La  Cour, 

A  Déclare  Mullot  personnellement  responsaide  de  Tinexé- 
culion  du  cantrat  d'affrètement  dont  il  s'agît  au  procès  ; 

1)  Le  condamne,  tant  par  application  de  l'art.  ^88  du  Gode 
de  Commerce,  que  par  application  de  l'art.  138*31  du  Gode 
civil,  BU  pmement  du  demi  fret  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugemet  frappé  d'appel  ; 

m  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

M  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ;  ^ 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Cùur  d'appel  de  Bennes  (2l«  Chambre),  —  du  ^^  juillet 
J88Û,  —  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  de  la 
Pinelais.  —  Plaidant  :  M«  Jenouvrier,  pour  MuUol;  M®  Gri- 
varl,  pour  Sevestre  frères. 


RENNES,   23  Joillet  1880. 

1°  ACTION  CIVILE.  —  ACTION  PUBLIQUE.  —  OBLIGATION  POUR 
LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  SAISI  DE  L'aCTION  CIVILE  DE 
SURSEOIR  A  UN  JUGEMENT  JUSQU'A  CE  QUE  L'aCTION 
TUBUQUE  SOIT   VIDÉE. 

2**  APPEL.—  ÉVOCATION  DU  FOND.— DÉFAUT  DE  CONCLUSIONS. 

L  Le  criminel  tient  le  civil  en  état.  (Art.  3  du  Code  d'instruc- 
lioEi  criminelle.) 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Commerce,  saisi  d'une  demande 
ttn  rénliation  de  traité  entre  une  société  et  son  agent,  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  des  Tribunaux 
torreciionnels,  si  une  instruction  criminelle  est  suivie  contre 
V agent  sur  une  plainte  de  la  société,  lorsque  la  demmée  à 
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fins  civiles  et  la  plainte  ont  la  même  cause  et  sont  fondées  sur 
des  faits  identiques. 
II.  La  Cour  saisie  d'un  appel  sur  une  question  incidente  ne 
peut  évoquer  le  fond  si  aucune  des  parties  n'y  conclut.   , 

PERUVIAN  GUANO   COMPANY  Contre  GUlROY. 

Du  14  mai  1879,  jugemeDt  du  Tribunal  de  Codi- 
merce  de  Nanles,  qui  d»icide  le  contraire. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guiroy  prétend  qu'il  doit  être  sursis  au  ju- 
gement par  application  du  principe  édicté  au  second  paragraphe 
de  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

»  Attendu  que  l'art,  précité  vis«  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  pour  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention, 
ainsi  qu'il  est  exprimé  à  l'art.  1®"^  du  même  Code  ;  que  telle 
n'est  point  la  question  soumise  à  ce  Tribunal  ;  qu'il  s'agit,  en 
effet,  de  prononcer  sur  la  nullité  d'une  convention  et  de 
déterminer  si  la  façon  dont  Guiroy  a  exécuté  le  traité,  a  été 
ou  non  dommageable  pour  la  Compagnie  Péruvienne,  son 
mandant;  que  cette  dernière  action  et  celle  qui  pourra  être 
suivie  contre  Guiroy  à  propos  des  détournements  qui  lui  sont 
reprochés  sont  absolument  distinctes;  qu'en  adracttatit  même 
que  la  vente  des  16,000  sacs  alléguée  par  Huchet,  ou  des 
ventes  analogues  figurent  au  nombre  des  délits  qui  avaient 
été  commis,  il  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  suspendre  Texer- 
âce  de  l'action  civile  puisque  ces  faits  ne  sont  pas  invoqués 
de  la  même  manière  devant  les  deux  juridictions,  et  que  les 
buts  poursuivis  sont  différents  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la 
v^oèe  des  16,000  sacs,  origine  du  procès  actuel,  soil  un  des 
griefs  relevés  contre  Guiroy  ;  qu'elle  ne  saurait  être  uécessai- 
reoaeat  comprise  dans  l'expression  générale  de  «  détournement 
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d6  giiaiiû,  V  qui  «st  celle  employée  par  le  raagiskal  iûstitiilc-' 
leur  daDS  ses  citations  ; 

51  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  qui  de  droit  de  ce  que  Huchet  se  désiste 
de  sa  demaade; 

»  Met  SincjQ  et  fils  hors  de  cause  ; 

S)  Dit  et  juge  qu'il  n'échet  pas  d'accorder  le  sursis  demandé 
par  Guiroy  et  ordonne  de  plaider  au  fond  ; 

M  Condamne  Guiroy  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Appel- 

ABRÊT. 

«  ia  Cour, 

«  En  ce  qui  touche  le  sursis  demandé  par  Guiroy  en  vertu 
de  l'art,  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  rejeté  par  lô 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  en  date  du 
14  mai  1879  : 

^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'exercice  de  l'action  civile,  lorsque  cette  action 
n'est  pas  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  Taction  publique,  doit  être  suspendue,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  ; 

»  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Daix,  huissier  à  Nantes, 
en  date  du  ^  avril  1879,  la  Peruvian  Guano  Company  LimUed, 
assignée  le  %i  mars  précédent  par  Huchet,  a  appelé  en  garan- 
tie Emile  Guiroy,  en  demandant  contre  lui  que  la  vente  de 
Guauo  dont  argumentait  Huchet  fût  déclarée  nulle  et  non 
aveaue^  que  les  conventions  du  11  septembre  1878,  exi^ntes 
entre  la  Compagnie  demanderesse  en  garantie  et  Guiroy,  dé- 
fendeur, fussent  résiliées  et  que  Guiroy  fût  condamné  eïi 
50,000  fr,  dédommages-intérêts;  .. 

«  Que,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  saisi  de  l'affaire^ 


PHEHltlE  PAHTIB.  iS9 

ladite  GomiMigiiie  a  condu  à  ce  que  les  con?entiODS  en  ques- 
tion du  il  septembre  1878,  enregistrées  à  Nantes,  le  1^'aml 
1879,  fussent  résiliées,  et  à  ce  que  Guiroy  fût  condamné  à 
des  dommages-intérêts,  que  la  Compagnie  aurait  à  articuler 
par  état; 

9  Attendu  que  les  demandes  de  la  Compagnie  étaient  fondées 
sur  ce  que  les  ventes  dont  Huchet  excipait  avaient  un  carac- 
tère simulé,  sur  ce  que  ledit  Huchet  était  le  prête-nom  de 
Guiroy,  et  sur  ce  que  ce  dernier  avait  violé  les  conventions 
qui  Tunissaient  à  la  Compagnie  en  se  constituant  illiciteroent 
acheteur  de  guanos  dont  il  était  consignataire  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  ^4  mars  précédent,  la  Compagnie 
Péruvienne  avait  déposé  entre  les  mains  du  Procureur  de  la 
République  une  plainte  contre  Huchet  et  Guiroy  ;  que  cette 
plainte  relevait  à  la  charge  de  Guiroy,  comme  élément  délic- 
tueux le  fait  d'avoir,  par  une  violation  frauduleuse  des  conven- 
tions susvisées  du  11  septembre  1878,  acheté  sous  le  nom  de 
Hochet,  son  prête-nom,  partie  des  guanos  dont  il  était  consi- 
gnataire et  de  les  avoir  revendus  à  des  tiers  sans  tenir  compte 
de  ces  reventes  ; 

»  Attendu  qu'une  seconde  plainte,  en  date  du  ^7  mars 
1879,  émanée  de  la  Compagnie  Péruvienne,  relevait,  en 
outre,  à  la  charge  de  Guiroy  le  fait  de  détournement  de 
guano  (300  tonnes  et  plus);  mais  que  cette  plainte  n'a  pas  eu 
pour  but  d'annihiler  celle  du  U  mars  ;  que  Tune  n'est  que  le 
complément  de  l'autre  ;  qu'elle^  ont  été  Tune  et  l'autre  visées 
dans  le  réquisitoire  introductif  d'instance  du  7  avril  1879  ; 
que  le  juge  d'instruction,  dès  ce  jour  saisi  des  deux  plaintes 
par  ce  réquisitoire,  a  informé  sur  tous  les  faits  dénoncés  dans 
ces  plaintes  ;  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Nazaire 
a  également  statué  sur  tous  les  faits  dans  son  jugement  du 
151  novembre  1879,  confirmé  sur  appel  le  2ll  janvier  1880  ; 
qu'il  a  statué  notamment  de  la  manière  la  plus  expresse,  sur 
les  laîls  qui  sont  l'objet  de  la  plainte  du  S4  mars  ; 
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»  Attendu  qu'il  suffit  de  rapprocher  la  demande,  portée 
devant  le  Tribunal  de  Gomnaerce  de  la  plainte  déposée,  le 
2i4  mars  1879,  entre  les  mains  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, de  l'ordonnance  du  Juge  d'instruction,  qui  s'en  est 
suivie  le  1"  septembre  de  la  même  année,  et  du  jugement 
rendu  sur  cette  plainte  le  12  novembre  suivant,  pour  recon- 
naître que  la  demande  à  fins  civiles  et  la  plainte  avaient  la 
même  cause  et  reposaient  sur  des  faits  identiques  ;  que,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre,  la  Compagnie  Péruvienne  arguait 
de  simulation  les  ventes  faites  à  Huchet  et  prétendait  trouver 
dans  ces  ventes  une  infraction  commise  par  Guiroy  aux  obli- 
gations du  contrat  qui  le  liait  envers  la  Compagnie  ;  qu'à 
raison  des  mêmes  faits,  comme  plaignante  d'abord  et  plus 
tard  comme  partie  civile,  elle  provoquait  contre  Guiroy,  de- 
vant la  juridiction  répressive,  l'application  des  peines  encou- 
rues pour  son  délit  prétendu,  et  en  même  temps  devant  le 
Tribunal  de  Commerce,  elle  réclamait  des  dommages-intérêts 
et  la  résiliation  du  contrai  du  11  septembre  1878  ;  qu'il  im- 
porte peu  que  les  deux  juridictions,  la  juridiction  commerciale 
et  la  juridiction  répressive,  aient  été  saisies  à  deux  fins  diffé- 
rentes ;  que  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  faire 
exception  au  principe  de  l'art.  3  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, du  moment  qu'à  raison  de  l'identité  des  faits,  la  déci- 
sion rendue  par  l'une  des  deux  juridictions  saisies,  ne  pouvait 
manquer  d'exercer  une  influence  sur  la  décision  de  l'autre  ; 

»  Attendu  que  le  principe  consacré  par  l'art.  3  du  Code 
d'instruction  criminelle  est  d'ordre  public  ;  que  Guiroy, 
poursuivi  alors  comme  prévenu,  ayant,  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  conclu  au  sursis,  ce  Tribunal 
devait  faire  droit  à  cette  demande  ;  qu'il  l'a  repoussée  néan- 
moins ;  que,  par  suite,  le  jugement  du  14  mai  1879  a  été 
irrégulièrement  rendu  :  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annu- 
lation, et,  par  voie  de  conséquence,  de  mettre  à  néant  ce 
qui  en  a  été  la  suite,  en  particulier  le  jugement  rendu  par 
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défaut  sur  le  fond  le  21  mai  1879,  c'est-à-dire  avant  le 
jugement  correctionnel  du  12  novembre  de  la  même  année 
et  Tarrêt  conflrmalif  du  21  janvier  1880  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  par  son  jugement  du  14  mai 
1879,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  rejeté  la  de- 
mande de  sursis  formée  par  Guiroy,  en  vertu  de  l'art.  3  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

»  Dit  que  la  juridiction  correctionnelle  de  Saint-Nazaire  étant, 
par  suite  de  la  plainte  de  la  Compagnie  Péruvienne  et  de 
l'instruction  ouverte  à  sa  suite,  saisie  de  la  connaissance  des 
faits  qui  servaient  de  base  à  l'action  portée  devant  la  juri- 
diction commerciale,  cette  juridiction  devait  surseoir  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  définitivement  statué  par  le  Tribunal  de 
répression  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  elle  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  ; 

»  En  conséquence,  infirme  le  jugement  du  14  mai  1879, 
le  met  à  néant,  et  par  voie  de  conséquence,  annule  la 
procédure  qui  a  suivi,  et,  en  particulier  le  jugement  par 
défaut  du  21  mai  1879  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  intimée  à  tous  les  dépens  de  la 
procédure  annulée,  notamment  aux  dépens  des  jugements 
des  14  et  21  mai  1879,  ainsi  qu'à  tous  les  dépens  d'appel  ; 

»  Et  attendu  qu'aucune  des  parties  en  cause  ne  conclut  à 
l'évocation  ; 

»  Que,  d'un  côté,  la  Compagnie  Péruvienne  conclut,  il  est 
vrai,  sur  le  fond;  mais  qu'elle  conclut,  en  sa  qualité  d'in- 
timée et  sous  le  bénéfice  des  avantages  qui  s'y  attachent, 
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en  demaDdant  la  CGafirroation  pure  et  siinpie  de  la  seiiteûce 
ûm  premiers  juges  5  que  rien  n'indique  qu'elle  etrteiîd«^ 
abstraclian  faite  de  cotte  qualité,  conclure  ainsi  devant  la 
Cour,  cotume  au  début  de  l'instance,  en  la  qualité  nwins 
favorable  et  avec  l'attitude  plus  périlleuse  de  simple  deinaii- 
deressc  au  procès  ;  que,  d'un  autre  côté,  Guiroy,  appelant, 
qui  s'esl  abstenu  de  conclure  sur  le  fond  devant  les  premiers 
juges,  s'est  également  abstenu  de  conclure  sur  le  fond  devant 
la  Gour,  tout  au  moins  dans  la  prévision  de  l'éventualité  qui 
se  réalise  celle  de  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  des 
jugements  des  14  et  ^1  mai  1879;  qu'il  n'a,  en  effet,  dans 
ce  cas,  demandé  la  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  que  comme  une  conséquence  de  la  nullité  de 
jugements  eux-^mêmes,  en  vertu  de  la  règle  quod  nuîlum  est, 
nullum  producit  effectum;  mais  que  de  telles  conclusions  ne 
provoquent  pas,  qu'elles  écartent,  au  contraire,  l'examen  du 
fond  ;  que,  même  dans  l'hypothèse  qui  ne  se  réalise  pas, 
celle  de  la  confirmation  du  jugement  du  14  mai,  jugement 
qui  a  rejeté  le  sursis  demandé  par  Guiroy,  ledit  Guiroy  s'est 
borné  k  conclure,  sur  l'appel  du  jugement  par  défaut  du 
21  raai,  k  ce  que  les  demandes  de  la  Compagnie  intimée 
fussent  repoussées  sur  certains  chefs  par  l'exception  ou 
moyen  de  chose  jugée,  et,  sur  les  autres  chefs,  par  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'elles  n'auraient  pas  été 
soumises  aux  premiers  juges,  et  qu'elles  auraient  été  formulées 
devant  la  Cour  pour  la  première  fois  ;  que,  dans  cette  situa- 
tion, l'affaire  n'est  pas  disposée  à  recevoir  une  solution  défi- 
nitive ;  qu'elle  ne  saurait  être  considérée  comme  en  état, 
d'autant  que  l'attention  des  avoués  de  la  cause  ayant  été 
appelée  sur  la  difficulté  dont  il  s'agit,  ils  n'ont  cru  devoir, 
ni  l'un  ni  l'autre,  engager  les  parties,  par  des  conclusions 
formelles  et  précises,  sur  la  question  de  l'évocation  du  fond 
et  sur  les  suites  que  cette  évocation  aurait  pu  entraîner  soit 
contre  l'appelant,  soit  contre  contre  l'intimé  ; 
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,,f  Renvpie  les  parties  à  se  pourvoir  devant*  le  Tribunal  de 
GcwBfterce  dç  Nantes,  composé  d'autres  juges,  pour  f4re, 
sur  l'assignation  tenante,  procédé  devant  ce  Tribunal  suivant 
ce  quelle  jugeront  convenable  leurs  droîts  et  intérêis  m  ce 
qui  touche  le  fond  et  les  exceptions  inhérentes  au  fond,  n 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  %^  juillet 
1880.  —  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  Sauhjier 
de  la  Pinelais.  —  Plaidant  :  M^  Grivart  et  M«  Albert  Martin 
(du  barreau  de  Paris),  pour  Guiroy  ;  M^  Barboux  (du  barreau 
de  Paris),  pour  la  Peruvian-Guano  Company, 


NANTES,  30  Juin  1880. 

COMPÉTENCE.     —     DEMANDE     EN     GARANTIE.    —     DEHANDE 
PBINCIPALE.   —  ABSENCE  DE   CONNEXITÉ- 

le  défendeur  en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  Tri- 
bunal saisi  de  la  demande  originaire,  à  moins  que  l'appel  en 
garantie  ne  soit  pas  sérieux  et  apparaisse,  non  comme  une 
suite  de  l'action  originaire,  mais  comme  une  action  principale 
résultant  d'autres  obligations.  (Art.  181  du  Code  de  Procé- 
dure civile.) 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  quand,  une  vente  étant  intervenue 
entre  parties,  le  vendeur  tire  sur  l'acheteur  pour  se  couvrir 
du  prix  et  négocie  la  traite  à  un  tiers  qui  assigne  l'acheteur 
en  paiement.  Ce  dernier,  ainsi  assigné  devant  le  Tribunal  de 
son  propre  domicile,  ne  peut  à  bon  droit  y  appeler  en  garantie 
le  vendeur,  aucune  corrélation  n'existant  entre  l'action  pn>i- 
cipale  du  tiers  porteur  contre  l'acheteur,  laquelle  dérive  du 
contrat  de  cha/nge^  et  l'action  en  garantie  de  l'acheteur  contre 
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k  vendeur,  laquMe  dérive  du  contrat  de  vente  auqui^  le  tier9 
porteur  est  étranger  (1). 

GUILBERT  ET   G>^  COntre  BAVDRY  ET   PRIMOIS  FRÈRS^. 
JUGfiMENT. 

tt  Le  Tribunal, 

^  Attendu  qu'en  exécution  d'un  marché  verbal ,  Primois 
frères  expédièrent  une  certaine  quantité  d'huiles  à  Baudry, 
sur  lequel  ils  tirèrent  à  l'ordre  de  Guilbert  et  C'«  deux  traites 
d  ensemble  1,123  fr.  20  c,  lesquelles  furent  acceptées  par 
Baudry  ; 

n  Attendu  que  les  huiles  arrivées  à  Nantes  n'ayant  pas  paru 
à  celui-ci  conformes  aux  conditions  convenues,  il  refusa  de 
payer  les  traites  acceptées  en  contre  valeur  ; 

«Que  c'est  en  raison  de  ce  refus  que,  par  l'exploit  intro- 
U actif  d'instance,  Guilbert  et  C»®  l'ont  assigné  à  comparaître 
devïint  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer 
la  somme  de  1,123  fr.  20  c,  montant  des  deux  traites 
acceptées,  avec  les  intérêts  et  frais  de  protêt  ; 

»  Que  Baudry  a  avisagé  à  l'instance  Primois  frères,  pour 
s'entendre  condamner  à  le  garantir  et  indemniser  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui; 

»  Entre  Guilbert  et  G^«  et  Baudry  : 

it  Attendu  que  Baudry  reconnaît  que  son  acceptation  aux 
traites  présentées  lui  crée  au  vis-à-vis  de  Guilbert  et  C^*,  tiers 
porteurs,  une  obligation  contre  laquelle  il  ne  peut  se  resti- 
tuer \  qu'il  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  disjonction  de  l'action 
ainsi  intentée  et  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  son 
offre  d'y  faire  droit  sans  retard  ; 

>î  Entre  Baudry  et  Primois  frères  : 

»  Attendu  que  Baudry  conclut,   au  vis-à-vis  de  Primois 

(1)  Conf.  V.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  yo  Compétence,  nos  2»«t  30. 


dise  et  dire  si  elle  est  de  qualité*  conveaue  ; 

»  Attendu  que  Primais  frères  opposent  à  cette  demande 
une  exc<N|tiHPl  dlnQompétence.; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  marché  verbal  intervenu,  le 
Tribunal  des  vendeurs  était  seul  compétent  à  connaître  des 
diSBcuUés  qui  pouvaient  s'élever  entre  parties  pour  Texécu- 
tion  de  Ici  vente  ;  que,  sans  méconnaître  sur  ce  point  les 
stipul^LtioQS  faites,  Baudry  prétend  qu'aux  termes  de  Tart.  181 
du  Code  de  Procédure  civile ,  Primois  frères ,  appelés  en 
garantie,  sont  tenus  d'accepter  la  compétence  du  Tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire  ; 

9  Attendu  que  ce  principe  est  certain,  mais  qu'il  faut,  pour 
en  motiver  l'application,  que  l'appel  en  garantie  soit  sérieus, 
qu'il  apparaisse  comme  une  suite  de  l'action  originaire  et 
non  comme  une  action  principale  résultant  d'autres  obliga- 
tions; 

31  Attendu  qu'en  fait,  l'action  intentée  par  Guilbert  et  G^^' 
dérive  d'un  contrat  de  change  ;  que  Baudry  ne  saurait  pré- 
tendre que  l'appel  en  garantie  formé  contre  Primois  frères 
dérive  du  même  contrat,  en  raison  de  l'obligation  qu'ils 
avaient  prise  de  fournir  provision  à  l'échéance  ; 

9  Qu'en  réalité  cette  provision  a  été  fournie  ;  qu'elle  existe 
aux  mains  de  Baudry  et  que  c'est  uniquement  la  nature  de  la 
provision  qui,  suivant  celui-ci,  ne  serait  pas  conforme  au 
contrat  de  vente  qui  forme  le  sujet  de  son  instance  contre 
Primois  frères  ; 

»  Que  cette  instance  dérive  donc  non  du  contrat  de  change, 
mais  du  contrat  de  vente  auquel  Guilbert  et  G'"^  ont  toujours 
été  étrangers  ; 

9  Attendu  qu'au  surplus,  on  chercherait  vainement  le  motif 
qui  aorttt  amené  Baudry  à  se  laisser  assigner  par  Guilbert  et 
(?«  dans  une  action  dont  il  avoue  ne  pouvoir  contester  le 
bien  fondé,  si  ce  n'était  pour  greffer  sur  cette,  action  princi- 

îo 
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pale  une  prétendue  action  en  garantie  dont  le  seul  but  est  de 
distraire  Primois  frères  de  la  juridiction  stipulée  ;  que  dans 
ces  conditions,  aux  termes  m.êmes  de  l'art.  181  du  Code  de 
Procédure  civile  invoqué  par  Baudry,  la  demande  originaire 
ne  saurait  attribuer  compétence  pour  Faction  contre  Primois 
frères  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Disjoint  les  causes  ; 

»  Entre  Guilbert  et  C^®  et  Baudry  : 

»  Décerne  acte  à  celui-ci  de  son  offre  de  payer  à  Guilbert 
et  C^«  la  somme  de  I,l2i3  fr.  60  c.  avec  intérêts  et  frais  ;  au 
besoin,  Ty  condamne  ; 

»  Entre  Baudry  et  Primois  frères  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  Baudry  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Baudry  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  juin  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
Guilbert  et  C>«  ;  M*  Kerguistel,  pour  Baudry;  M®  Maublanc, 
pour  Primois  frères. 


NANTES,  23  Juin  1880. 

NAVIRE.  —  CO-PROPRIÉTÉ.   —  SOCIÉTÉ.  —  BÉNÉFICES.  — 
PRESGKIPTION  QUINQUENNALE. 

Lesr  bénéfices  indéterminés  résultant  de  l'exploitation  en  commun 
d'un  navire  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  qwnquen- 
nale  édictée  par  les  art.  ^11  du  Code  civil  et  64  du  Code 
de  Commerce. 
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vïtnrB  Boju  contre  CAPiTAms  Bonr. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Jacques-Adrien  Boju  est  mort  en  1871  ;  que 
dans  l'inventaire  qui  a  été  dressé  à  ce  moment,  en  présence 
du  capitaine  Boju ,  défendeur,  qui  y  est  intervenu  comme 
subrogé-tuteur  des  enfants  de  son  frère,  il  a  été  constaté 
qu'un  intérêt  de  500/10,000.®*  appartenait  en  propre  à  ladite 
communauté  Jacques-Adrien  Boju,  dans  le  navire  le  Félix- 
Théophile  ; 

»  Attendu  que  la  demanderesse  prétend  que  cet  intérêt 
était  compris  dans  un  intérêt  plus  fort  appartenant  à  la  famille 
BoJQ,  inscrit  à  l'acte  de  francisation  sous  le  nom  du  capitaine 
Boju  ;  que  par  son  exploit  introductif  d'instance,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  elle  a  assigné  le  capitaine  Boju,  son  beau-frère,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  1,771  fr.  05  c,  montant  des  diverses 
répartitions  afférentes  de  1860  à  1871  à  la  part  d'intérêt  de 
500/10,000®*  appartenant  en  propre  à  spn  mari  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Boju  articule ,  avec  offre  de 
preuve,  qu'aucun  intérêt  dans  le  Félix-Théophile  n'apparte- 
îiait  en  propre  à  son  frère,  mais  qu'il  était,  comme  plusieurs 
autres  parts  de  navire,  la  propriété  commune  de  la  famille  ; 
qne  c'est  Boju  père  qui  en  avait  l'administration,  et  que  c'est 
à  lui*  que  les  diverses  répartitions  ont  été  versées  ;  qu'elles 
ont  été  mises  en  commun  comme  tous  les  autres  bénéfices 
de  l'association  de  fait  qui  existait  entre  les  membres  de  la 
famille  ; 

»  Attendu  qu'il  cote  en  outre,  au  besoin,  la  prescription 
quinquennale  résultant  des  art.  Wll  du  Code  civil  et  64^  du 
Gode  de  Commerce  ; 
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»  Attendu  que  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  deux  articles  ne 
sauraient  trouver  leur  application  en  la  cause  ;  qu'en  effet, 
l'art.  Wn  du  Code  civil  n'a  ppur  objet  que  les  revenus  fixes 
et  annuels ,  et  non  les  bénéfices  indéterminés  résultant  de 
l'exploitation  en  commun  d'un  navire  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  l'art.  64,  il  ne  s'agit  point  d'une 
société  dissoute  de  laquelle  l'acte  de  dissolution  a  été  régu- 
lièrement afiiché,  mais  d'une  association  de  fait  dont  la  dorée 
n'était  pas  fixée  et  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à  l'excep- 
tion invoquée  par  le  défendeur  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  lïnventaire  dressé  au  décès 
de  Jacques- Adrien  Boju  ne  peut  à  lui  seul  constituer  pour  sa 
veuve  un  titre  de  propriété  ;  que  les  articulations  du  capitaine 
Boju  sont  précises,  pertinentes  et  admissibles,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  preuve,  en  même  temps  que  de  faire  vérifier, 
s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  la  créance  réclamée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Fourcade,  arbitre-expert, 
qui  les  entendra  elles  et  leurs  témoins,  s'entourera  de  tous 
renseignements,  donnera  son  opinion  sur  la  réclamation  faite 
par  la  veuve  Boju  et  établira  au  besoin  les  comptes  d'entre 
parties  ;  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  ou,  à  défaut,  déposera 
son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  juin  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M*  de  la  Peccau- 
dière,  pour  la  veuve  Boju  ;  M®  Van  Iseghem,  pour  le  capitaine 
Boju. 
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NANTES,  29  juin  1881. 

GENS  DE  MER.  —  CAPITAINE.  —  1<>  SALAIRES.  —  INSAI- 
SISSABIUTÉ.  —  COMPTES  AVEC  L'ARMATEUR.  r—  DÉCÈS 
DU  CAPITAINE.  —  HÉRITIERS  ET  AYANTS-CAUSE.  — 
AVANCES.   —  DÉFAUT  D'INSCRIPTION  AU  RÔLE. 

^  SOMMES  DÉPENDANT  DE  LA  SUCCESSION  DU  CAPITAINE. 
—  SAISISSABILITÉ.  —  COMPTES  AVEC  L' ARMATEUR.  — 
SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

1.  Les  salaires  du  capitaine  sont  insaisissables,  et  cette  insai- 
sissàbilité  des  salaires  du  marin  subsiste  après  son  décès,  au 
profit  de  ses  héritiers  ou  de  ses  ayants-droit  (1). 

En  conséquence,  l'armateur  ne  peut  se  faire  payer  par  compen- 
sation sur  les  salaires  qu'il  doit  au  capitaine,  de  ce  que  le 
capitaine  peut  lui  devoir  par  suite  de  règlement  de  compte. 

Il  ne  peut  non  plus  imputer  sur  les  gages  qu'il  doit  au  capitaine 
les  avances  qu'il  prétend  lui  avoir  faites,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  régulièrement  apostillëes  au  râle  d'équipage  par  l'Admi- 
nistration  de  la  Marine  (2i),  surtout  si  le  capitaine  étant  en 
compte  avec  l'armateur,  comme  intéressé  dans  le  navire  et 
gérant  de  l'opération  maritime,  les  avances  n'ont  point  été 
spécialement  affectées  aux  salaires,  mais  plutôt  à  l'intérêt  du 
capitaine  dans  les  frets  touchçs  par  l'armement. 

IL  L'armateur  peut  saisir-arrêter  contre  les  ayants-cause  du 
capitaine  décédé  les  sommes  trouvées  en  sa  possession  lors  de 
son  décès ^  sauf  aux  ayants-cause  qui  ont  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  à  rendre  compte  régulièrement  aux 
créanciers  de  la  succession. 

(t  et  2)  Gomp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Gens  de  mer,  nos  36,  37, 
39  et  112« 
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MOURAUD   contre  ADVIIISTRATION  BB  hk  MARIRE  et  DiME 
VEUVE    BOURGE. 

JUGEHERT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Va  les  exploits  introductifs  dinstance,  en  date  des  %1, 
2i3  et  214  août  1880,  par  lesquels  Mouraud,  armateur  à  Nantes, 
a  assigné  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  :  i^  rAdministra- 
tion  de  la  Marine  ;  ^^  veuve  Bourge,  mère  du  capitaine 
Bourge,  commandant  leur  navire  Ernest  ;  3^  veuve  Bourge, 
femme  dudit  capitaine,  pour  voir  dire  et  juger  que  l'Admi- 
nistration de  la  Marine  sera  tenu  de  verser  aux  mains  du 
requérant  tous  les  fonds  qu'elle  détient  provenant  du  navire 
Ernest  ; 

»  Vu  le  jugement  par  défaut  profit-joint  pris  le  97  novembre 

1880  contre  les  dames  Bourge,  défenderesses,  lequel  leur  a 
été  signifié  avec  réassignation  par  exploits  des  6  et  8  janvier 

1881  ; 

»  Attendu  que  veuve  Bourge  mère  laisse  itératif  défaut  ; 

»  Attendu  que  les  sommes  réclamées  par  Houraud  se  dé- 
composent comme  suit  : 

»  1<>  3,499  fr.  50  c.  mis  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, trouvés  en  la  possession  du  capitaine  après  constatation 
de  son  décès  à  Sourabaya,  réclamation  à  laquelle  ne  s'oppose 
nullement  F  Administration  dQ  la  Marine  ; 

»  ^\  3,094  fr.  30  c,  montant  des  salaires  dus  au  capitaine, 
lesquels  sont  déposés  à  la  Caisse  des  gens  de  mer  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  comptes  produits  par  Mouraud 
à  l'appui  de  sa  demande,  que  le  capitaine  Bourge  avatt  dû 
encaisser,  quelques  jours  avant  son  décès,  une  somme  t<^le 
de  9,850  piastres,  soit  au  change  de  9.94«  6,384  florins  ; 

»  Que  les  consignataires  de  VEmest  ayant  donné  reaaploi 
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de  a,360  florins,  il  devait  rester  entre  les  mains  du  capitaine, 
lors  de  son  décès,  un  solde  de  3,0^  florins,  somme  très 
supérieure  à  celle  dont  il  a  été  trouvé  porteur  ; 

»  Attendu,  qu'au  surplus,  les  comptes  détaillés  produits  par 
Houraud,  tant  en  ce  qui  concerne  la  gestion  du  capitaine  que 
la  liquidation  de  Tintérêt  du  tiers  qu'il  possédait  dans  r^rne^^^ 
prouvent  q«e  le  capitaine  Bourge  est  resté  son  débiteur 
d'environ  1^^000  fr.  (en  défalquant  les  sommes  retenues  par 
la  Marine  et  portées  provisoirement  à  son  crédit)  ; 

3»  Que  veuve  Bourge  n'élève  en  réalité  contre  ces  comptes 
ancuae  critique  sérieuse  et,  qu'en  tous  cas,  si  certains  éléments 
ne  sont  pas  définitifs,  que  le  résultat  total  soit  susceptible  de 
quelques  modifications  peu  importantes,  il  reste  hors  de  doute 
que  le  débit  du  capitaine  envers  Mouraiid  dépasse  largement 
le  montant  des  sommes  réclamées  aujourd'hui  ;  que,  dans 
ces  conditions,  on  peut  dire  qu'à  un  double  point  de  vue  la 
réclamation  de  Houraud  sur  ce  point  doit  être  accueillie  ; 

»  Sur  le  deuiième  point  : 

»  Attendu  que  veuve  Bourge  revendique  les  salaires  de  son 
mari,  dont  elle  est  légataire  universelle,  et  que,  de  son  côté, 
la  Marine  refuse  de  les  payer  à  Mouraud,  prétendant  qu'aux 
termes  des  lois  en  vigueur,  ils  sont  insaisissables  par  les 
créancier»  du  capitaine  ; 

•»  Attendu  que  l'ordonnance  de  1745  défendait  à  tous  par- 
ticuliers et  habitants  des  villes  maritimes,  se  prétendant  créan- 
ciers des  matelots,  de  former^  en  raison  desdites  créances, 
aucune  action  ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde  gagnée 
sur  les  bâtiments  marchands  ; 

»  Attendu  qu'un  arrêté  du  2i  prairial  an  II  a  confirmé  et 
complété  ces  dispositions  en  les  rendant  obligatoires  non- 
seulement  aux  créanciers  des  villes  maritimes,  mais  à  tous  les 
créMCiers  des  matelots  ; 

9  Qu'enfin,  par  décret-loi  du  4  mars  18521,  l'ordonnance 
de  1745  a  été  déelai;ée  d'ordre  public  et  rendue  applicable  à 
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tout  itiarin  fmsatil  partie  de  Téquipage  4-iin  Mvire  <hi)com- 
mei'ee; 

»  Attendu  qu'ayant  cette  disposition  dernière,  il  étatt  Juteux 
de  savoir  si  les  ordonnances  de  1745  et  de  prairial  'an  n 
devaient  être  déclarées  applicables,  alors  qu*il  s'agissait  des 
gages  du  capitaine  ;  qu'il  était  même  rationnel  de  penser  qae 
le  terme  de  matelot»  excluait  l'idée  de  comprendre  dans 
les  gages  insaisissables  ceux  des  officiers  et  notamment  du 
capitaine,  qui,  en  même  temps  qu'il  conduit  le  navire,  est 
gérant  des  intérêts  de  l'armement  et  est,  aux  termes  de  la 
loi,  responsable  de  ses  fautes,  même  légères  ;  que^  par  suite, 
sa  sdde  devait  être  conâdérée  comme  la  première  garantie 
de  sa  gestion  ; 

))  Attendu  que  cette  solution,  quelque  logique  et  sage  qu'elle 
puisse  apparaître,  doit  être  écartée  aujourd'hui  ;  qu'en  parlant 
de  tout  marin  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de 
commerce,  le  décret  de  18521,  qui  a  force  de  loi,  a  étendu 
d'une  manière  indiscutable  au  capitaine  le  bénéfice  dç  l'in- 
saisissabilité  des  gages  ; 

»  Attendu  qu'il  n'importe  pas,  d'ailleurs,  à  l'application  de 
ces  principes,  que  le  marin  soit  vivant  ou  décédé  ;  que  le 
préambule  de  l'ordonnance  de  1745  prouvé  que  le  législateur 
a  voulu  établir  une  protection  efficace,  une  barrière  absolue 
à  rencontre  des  revendications  étrangères,  et  que  l'indisponi- 
bilité dont  sont  frappés  les  gages  du  marin  de  son  vivant, 
subsiste  après  sa  mort  au  profit  de  sa  famille  ou  de  ses  ayants- 
droit  ; 

»  Attendu  que  vainement  Mouraud  objecte  que  les  avances 
importantes  faites  à  veuve  Bourge,  à  valoir  aux  gages  de  son 
mari,  devraient  en  tous  cas  être  déduites  de  la  somme  insai- 


»  Qu'en  principe,  les  avances  sur  gages,  pour  être  admises 
k  ce  titre,  doivent  être  régulièrement  inscrites  au  rôle,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce,  et  que  d'aillewrs,  én'Mti,  le  capi- 
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>taiie»iitwli'fcfÉdé  pour  un  tiers  dafs  Je-nTReviles  soinines 
envoyées  à  sa  femme  n'étaient  point  spécialement  4i^hetées  à 
ses  gages,  mais  plutôt  à  son  intérêt  dans  les  Arets  touchés  par 
Farroement  ; 

3»  Qu'ainsi,  la  demande  de  Mouraud  sur  ce  deuxième  point 
ne  peut  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  veuve  Bourge  agit,  en  Tinstance,  en  qualité 
de  femme  commune  en  biens  et  comme  donataire  universelle 
de  son  mari  ;  qu'elle  a  accepté  la  communauté  et  .a  donation 
sous  bénéfice  d'invejataire  ; 

»  Qu'elle  devra  rendre  aux  créanciers  du  capitaine  son 
compte  de  bénéfices  d'inventaires,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réserver 
à  Mouraud  tous  droits  à  faire  valoir  en  temps  et  lieu  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  itératif  défaut  contre  veuve  Bourge  mère  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  3,349  fr.  50  c.  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  appartiennent  à  l'armement  de 
V Ernest  ;  qu'en  tous  cas  ,  comme  créancier  du  capitaine , 
Houraud  a  le  droit  d'en  toucher  le  montant  ; 

»  Condamne,  en  tant  que  besoin,  veuve  Bourge  mère  et 
veuve  Bourge,  née  Chesnel,  à  payer  cette  somme  ; 

»  Dit  et  juge  que  sur  le  vu  du  présent  jugement,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  devra  verser  à  Mouraud  le  mon- 
tant de  ladite  somme,  capital  et  intérêts  ;  quoi  faisant,  le 
Directeur  sera  valablement  libéré  ; 

»  Déboute  Mouraud  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
en  ce  qui  touche  les  salaires  du  capitaine  ; 

»  Réserve  ses  droits  contre  veuve  Bourge,  en  tant  qu'elle 
a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  communauté  et  la 
succession  de  son  mari  décédé  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Mouraud, 
moitié  conjointement  et  solidairement  par  les  dames  Bourge.  » 

iTr^mldê  Cammerce  de  Nantes,  —  dn  39. juin  1881.  — 
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Plaidant:  H^Gaatté,  pour  H<mraad;  M*  Genevois^  pour' 
rAdAÛDistralion  de  la  Hanne  et  les  dames  Boorge.  u 


NANTES  ,  7  février  1880. 

NAVIRE  :  l^  NAVIGATION  AUX  5/8.  —  NAUFRAGE.  —  PA- 
TENTE. —  DÉCHARGE.  —  2°  AVANCES  POUR  L'aVITAILLE- 
MENT.  —  ASSURANCE.  —  ARMATEUR.  —  COMPTES  AVEC 
LES  INTÉRESSÉS. 

/.  La  décharge  de  la  patente  concernant  un  navire  qui  vient  de 
se  perdre  n'est  pas  un  droit,  mais  une  simple  remise  que 
l'autorité  accorde  suivant  les  circonstances.  En  conséquence, 
le  capitaine  naviguant  aux  5/8  ne  peut  prétendre  laisser  à 
la  charge  de  l'armateur  le  montant  de  la  patente  depuis  le 
sinistre  du  navire,  sous  prétexte  que  Varmateur  ne  se  serait 
pas  fait  décharger.  Le  capitaine  n'a  droit  qu'à  sa  part  dans  , 
la  remise  quand  elle  est  réglée  par  V autorité. 

II.  Lorsque  l'armateur^  a  l'habitude  de  porter  dans  ses  comptes 
avec  ses  coîntiressés  une  prime  d'assurance  pour  les  avances 
qu'il  peut  faire  au  navire,  il  ne  saurait  se  départir  de  cet 
usage  sans  prévenir  ses  coîntéressés.  En  conséquence,  l'arma- 
teur qui,  dans  une  circonstance  spéciale,  fait  des  avances 
pour  ravitaillement  du  navire  sans  les  faire  assurer,  est  censé 
avoir  voulu  être  son  propre  assureur  et  ne  peut  réclamer  à 
ses  coîntéressés  qu'une  somme  représentant  la  prime  qu'ils 
auraient  payée  si  les  avances  eussent  été  assurées. 

HAUTEBERT  COntre   ROUSSEAU. 
JUGEMENT. 

.  «  Le  Tribunal, 
»  Attendu  qu'Hautebert^  capitaine  du  nawe  Ak^mdf^,  «a- 


PREMIERE  PARTIS.  155 

YÎgiMiiit  aux  conditions  des  5/8,  assigne  Rousseau,  armateur 
dudit  navire,  pour  entendre  dire  et  juger  3  !<>  que  V Alexandre, 
s'élant  perdu  à  la  fin  de  mai  1879,  il  aurait  dû  se  faire  dé- 
charger de  la  patente  concernant  ce  navire  à  partir  de  cette 
époque,  et  que,  par  suite,  s'il  ne  Ta  pas  fiait,  il  doit  seul  en 
acquitter  le  montant  ;  2<>  qu'il  ne  peut  lui  faire  supporter  le 
remboursement  de  la  traite  de  698  fr.  qu'il  a  tirée  pour  le 
rapatriement  d'un  passager  après  le  naufrage  du  navire  aux 
îles  du  Cap- Vert;  3<»  enfin,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  réclamer 
le  remboursement  de  la  somme  de  1,700  fr.,  montant  des 
avances  qu'il  a  faites  lors  du  dernier  départ  du  navire,  ces 
avances  ayant  dû  être  assurées  par  lui; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  la  décharge  de  la  patente  concernant  un 
navire  qui  vient  à  se  perdre  n'est  pas  de  droit,  mais  une 
simple  remise  que  l'autorité  n'accorde  que  suivant  les  circons- 
tances ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  d'accueillir  la  préten- 
tion d'Hautebert  de  laisser  à  la  charge  de  Rousseau  le  mon- 
tant de  la  patente  depuis  le  sinistre  du  navire,  mais  de 
décerner  acte  de  ce  que  Rousseau  se  déclare  prêt,  si  les 
démarches  qu'il  a  tentées  pour  obtenir  la  remise  de  la 
patente  ont  un  résultat  favorable,  k  tenir  compte  à  Hautebert 
de  sa  part  dans  la  somme  qui  lui  sera  accordée  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  pour 
porter  le  montant  de  la  traite  de  698  fr.  au  compte  de 
Tarmement  et  en  supporter  leur  part  au  prorata  de  leurs 
conventions  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  do  décerner  acte  de 
ce  que  Rousseau  est  prêt  à  payer  les  3/8  de  cette  somme  ; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

n  Attendu  que,  lors  du  dernier  départ  de  Marseille,  Rous- 
seau acheta  les  voiles  et  le  filin  dont  le  navire  Alexandre 
avait  besoin  et  en  fit  Favance  ;  que  ces  fournitures  s'élèvent  à 
1,700  fr.;  que  le  navire  s'étant  perdu  au  cours  de  son  voyage, 
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Hautebert  prétend  que  Rousseau  ne  peut  faire  supporter  à         ^ 
rarmement  la  perte  des  avances  qu'il  avait  faites,   parce         i 
qu'elles  devaient  être  assurées  ;  que,  s'il  n'a  pas  contracté 
d'assurances,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  s'est  constitué  son 
propre  assureur,  et  qu'il  doit  seul,  par  suite,  en  subir  la  perte; 

»  Attendu  que,  lorsqu'un  armateur  porte  habituellement 
dans  les  comptes  d'armement,  à  la  charge  des  co-proprié- 
tabres  intéressés,  une  prime  d'assurance  pour  ses  propres 
avances,  il  ne  peut  cesser  d'agir  ainsi  sans  en  donner  avis  à 
ses  coïntéressés,  de  façon  à  leur  permettre  de  se  faire  assurer 
eux-mêmes  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  se  consi- 
dérer comme  assurés  et,  par  suite,  garantis  contre  toute 
répétition  sur  les  avances  en  cas  de  sinistre  ;  qu'en  effet, 
c'est  cette  garantie  qu'ils  achètent  par  la  prime  d'assurance 
qu'on  leur  fait  supporter  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  fournis  aux  débats, 
que  Rousseau  portait  dans  ses  comptes  d'armement,  en  plus 
de  la  commission  et  de  l'intérêt,  une  prime  d'assurance  de 
10  ^Jo  sur  les  avances  qu'il  avait  faites;  qu'en  n'agissant  pas 
ainsi  pour  le  dernier  voyage,  il  a  commis  une  imprudence 
ou  voulu  rester  son  propre  assureur  ;  que,  dans  ces  deux 
hypothèses,  il  est  sans  droit  pour  réclamer,  en  raison  de  la 
perte  du  navire,  à  ses  coïntéressés  le  montant  d'avances  qu'ils 
devaient  de  bonne  foi  croire  assurées  comme  cela  avait  eu 
lieu  pour  les  précédents  voyages,  et  au  sujet  desquelles  ils 
doivent  naturellement  supporter  la  prime  d'assurance  ;  qu'en 
conséquence,  la  prétention  de  Rousseau  de  faire  supporter  à 
Hautebert  sa  part  dans  des  avances  qui  auraient  dû  être 
assurées  ne  saurait  être  accueillie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Hautebert  de  ce  que  Rousseau  se  déclare 
prêt  à  lui  tenir  compte  de  sa  part  dans  la  somme  qu'il 
pourra  recevoir  sur  la  remisede  la  patente  du  ndLyixe  Alexandre, 
au  besoin  l'y  condamne  ; 
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»  Décerne  acte  à  Hautebert  de  ce  que  Rousseau  se  déclare 
également  prêt  à  porter  au  compte  de  rarmement  le  montant 
de  la  traite  de  f)98  fr.; 

»  Dit  et  juge  que  Rousseau  n'a  aucun  droit  au  rembourse- 
ment de  la  somme  de  1,700  fr.,  mais  seulement  à  la  prime 
d'assurance,  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent,  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert,  pour 
Hautebert;  M«Van  Iseghem,  pour  Rousseau. 


NANTES,  3  mars  1880. 

VENTE.  —  VENTE  POUR  COMPTE  D' AUTRUI.  —  UNTrERMÉDIAÏRE. 
—  PRIVILÈGE.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  COMPENSATION. 

Vintcrmédiaire  à  une  vente  n'a  privilège  sur  le  prix  des  mar^ 
chandises  qu'il  a  vendues,  et  pour  le  montant  des  avances 
qu'il  a  faites  que  s'il  a  agi  en  son  propre  nom.  Il  ne  peut 
invoquer  le  privilège  du  commissionnaire,  et  n'est  que  man- 
dataire s'il  a  stipulé  que  la  vente  était  faite  au  nom  et  pour 
compte  d'un  tiers. 

Dans  ces  conditions,  l'intermédiaire  ne  saurait  avoir  plus  de 
droits  que  son  mandant  et  V acheteur  est  fondé  à  compenser 
avec  le  prix  de  la  vente,  ce  que  le  vendeur  peut  lui  devoir; 
et  cela,  quand  même  le  prix  aurait  été  payable  aux  mains 
du  mandataire. 

BLANGHABO   FILS  COUtrC   ARENDS  ET   SEIDLEB  ET   SYNDIC 
V®  SAQUET  ET  FILS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  27  mai  1879,  Blanchard  filsven- 
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daH  Terbftlement  à  Arends  et  Seidler,  pour  compte  de  véute 
Saquet  et  fils,  négociants  à  Redon,  environ  2,000  hectolitres 
blé  noir,  à  prix  et  conditions  déterminés  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  n'ayant  pas  été  entièrement 
effectuée  en  temps  convenu,  Arends  et  Seidler  obtinrent,  par 
jugement  en  date  du  %5  juin  1879,  la  condamnation  de 
veuve  Saquet  et  fils  en  1,604  fr.  40  c,  à  titre  dédommages- 
intérêts,  et  qu'ils  offrirent,  par  suite,  à  Blanchard  et  fils,  de 
lui  verser  le  solde  dû  à  veuve  Saquet  et  fils,  pour  les  livraisons 
effectuées ,  sous  déduction  des  dommages-intérêts  alloués  \ 

»  Attendu  que  Blanchard  fils  refusa  cette  offre  et  as^gna 
Arends  et  Seidler  par  l'exploit  introductif  d'instance  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  3,901  fr.  2iO  c,  somme  entière  restée  h 
leur  débit  pour  solde  des  livraisons  effectuées  ; 

»  Attendu  qw  dans  ces  conditions,  Arends  et  Seidler  ont 
envisagé  à  l'instance  le  syndic  veuve  Saquet  et  fils,  tombés 
en  faillite  le  3  juillet  1879,  pour  s'entendre  décerner  acte  de 
ce  qu'ils  sont  prêts  à  payer  à  qui  justice  ordonnera,  la  somme 
de  %^9'^  fr.  80  c.  qu'ils  reconnaissent  devoir  ; 

»  Que  le  syndic  veuve  Saquet  et  fils  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  en  ce  qui  concerne  la  prétention  de  Blanchard, 
mais  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ses  réserves  de 
faire  juger  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  et  l'étendue 
des  créances  de  chacun  ; 

»  Entre  Blanchard  fils  et  Arends  et  Seidler  : 

»  Attendu  que  Blanchard  fils  fonde  sa  demande  sur  les 
art.  93,  94,  95  du  Code  de  Commerce,  disposant  que  le 
commissionnaire  est  privilégié  pour  ses  avances,  intérêts  et 
frais,  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  et  ont 
été  livrées  par  lui  pour  le  compte  de  son  commettant  ; 

»  Qu'il  prétend,  en  conséquence,  que  les  blés  noirs  livrés 
à  Arends  et  Seidler  pour  compte  de  veuve  Saquet  et  fils 
ayant  été,  de  sa  part,  l'objet  d'avances  à  ces  dermers,  il    a 


àfQii.  de  toucher  1- intégralité  du  pris. 4e  veotQ  par  prétérenoe 
à  tpus  autres  crésmeiers,  même  aui  acheteurs  de  veuve 
Saquet  et  fils  ; 

»  Attendu  que  les  principes  invoqués  par  Blanchard  fils 
devraient  trouver  leur  application  m  Tespèce,  s'il  avait  pris 
au  vis-à-vis  d'Arends  et  Seidler,  la  situation  légale  de  com* 
niissionnajjre,  agissant  aux  termes  de  Tart.  91,  sous  sor 
propre  nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un 
commettant.;  mais  que  pour  éviter  sans  doute  d'engager  sa 
responsabilité  personnelle,  en  cas  de  non  livraison,  Blanchard 
fils  a  lenu  à  stipuler  que  la  vente  était  faite  pour  compte  de 
veuve  Saquet.et  fils,  et  qu'il  a  encaissé  Tà^compte  de  10,000  fr. 
-versés  pour  compte  de  veuve  Saquet  et  fils  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  Blanchard  fils  a  pris  au 
vis-à-vis  d'Arends  et  Seidler  la  situation  non  de  commis* 
sionnaire,  mais  celle  de  mandataire  de  veuve  Saquet  et  fils  ; 

»  Qu'Arends  et  Seidler  ne  pouvaient  en  effet  s'en  prendre 
qu'à  veuve  Saquet  et  fils  de  la  non-exécution  des  conventions  ; 
qu'ils  n'avaient  contre  Blanchard  fils  aucune  action  person- 
nelle ;  qu'il  leur  était  d'ailleurs  impossible  de  savoir  si  Blan-< 
chard  fils  avait  fait  des  avances  sur  les  marchandises  vendues 
et  qu'elle  en  était  l'importance  ; 

»  Attendu  qu'en  tous  cas  dans  ces  conditions,  en  droit 
compie  en  équité,  Blanchard  fils,  agissant  en  tout  pour  le 
compte  de  veuve  Saquet  et  fils,  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
que  ces  derniers  au  vis-à-vis  d'Arends  et  Seidler  ; 

»  Que  ceux-ci  sont  donc  fondés  à  opérer  une  compensation 
entre  deux  sommes  en  leurs  mains  pour  le  compte  de  veuve 
Saquet  et  fils,  toutes  les  deux  liquides  et  exigibles  avant  la  date 
de  la  faillite  veuve  Saquet  et  fils  ; 

»  Attendu  qu'en  vain  Blanchard  fils  invoque  pour  établir 
ses  droits  la  olause  de  la  vente  veri)ale  du  il  mai,  stipulant 
que  le  paiement  aurait  lieu  comptant  en  ses  mains  ;  que  cette 
stipulation  indiquait  qu'il  avait  mandat  pour  toucher^  mais  ne 
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pouvait  ni  établir  les  avances  qu'il  avait  faites  ni  consacrer  le 
droit  de  privilège  qu'il  invoque  contre  les  acheteurs  ; 

»  Attendu  qu'au  résumé,  Arends  et  Seidier  refusent  à  bon 
droit  à  Blanchard  fils  les  droits  et  prérogatives  du.  commis- 
sionnaire dont  il  n'a  pas  voulu  encourir  les  responsabilités  et 
qu'au  surplus,  Blanchard  fils  ne  peut  refuser  aux  défendeurs 
une  compensation  qu'ils  ont  incontestablement  le  droit  d'op- 
poser à  veuve  Saquet  et  fils  ; 
D  En  ce  qui  concerne  le  syndic  veuve  Saquet  et  fils  : 
»  Attendu  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  versement  entre  les 
mains  de  Blanchard  des  2i39^  fr.  80  c.  dont  Arends  et 
Seidl^  se  reconnaissent  débiteurs,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
réserver  tous  les  droits  contraires  des  parties  au  procès  actuel 
en  ce  qui  concerne  retendue  et  la  nature  de  leur  créance  au 
vis^à-vis  de  la  faillite; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Arends  et  Seidier  de  leur  offre  de  payer 
à  qui  justice  ordonnera,  la  somme  de  2,5192  fr.  80  c.  qu'ils 
reconnaissent  devoir  ; 

»  Dit  que  ce  paiement  devra  être  effectué  entre  les  mains 
de  Blanchard  fils  ; 

»  Déboute  ce  dernier  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  veuve  Saquet  et  fils  de  ses 
réserves  sur  l'étendue  et  la  nature  des  droits  de  Blanchard  fils 
et  d' Arends  et  Seidier,  au  vis-à-vis  de  la  faillite  qu'il  repré- 
sente, tout  en  réservant  naturellement  les  droits  de  ceux-ci; 

»  Condamne  Blanchard  fils  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  mars  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M<^  Coquebert, 
pour  Blanchard  fils  ;  H«  Palvadeau,  pour  Ar^ds  et  Seidier  ; 
M®  Van  Iseghem,  pour  le  syndic  veuve  Saquet  et  fils. 
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HENNES,  17  mai  1880. 

I.  OBLIGATION.  —  FAUSSE  CAUSE.  —  NULLITÉ.  —  VENTE 
PAR  UNE  AGENCE  FINANCIÈRE  DE  TITRES  SANS  VALEUR.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

II.  AGENCE  FINANCIÈRE.  —  REMISIER.  —  INTERMÉDIAIRE 
SALARIÉ.  —  ABUS  DE  CONFIANCE.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
SOLIDARITÉ. 

i.  L'obliguiim  $ans  cause  ou  sur  fausse  cause  ne  saurait  pro- 
duire mean  effet,  (Art.  1131  du  Code  civil.)  (1). 

Spëeiaiement,  ne  faurait  produire  aucun  effet  la  vente  faiU  par 
une  agence  financière  à  une  personne  illettrée  et  ignorante 
des  opérations  de  banque  et  de  placement,  de  titres  qui  n'ont 
aucune  valeur  sérieuse  et  qui  ne  sont  que  l'imitation,  comme 
fgrme  et  comme  libellé,  des  titres  cotés  ^dans  de  bonnes  con- 
ditions. 

En  conséquence,  la  somme  remise  par  l'acheteur  de  ces  titres  à 
l'agence  financière  ou  à  l'intermédiaire  qui  a  traité  la  vente 
doit  être  restituée  à  l'acheteur. 

Mais  ne  lui  est  pas  due,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
qu'il  a  dû  dépenser  pour  se  procurer,  afin  de  les  livrer,  les 
titres  de  la  valeur  sérieuse  qu'il  avait  cru  acheter  et  qu'il 
avait  revendus  en  transmettant  à  l'agent  de  change  une  indi- 
cation inexacte. 

Il  lui  est  seulement  dû  réparation  pour  la  perte  d'intérêts  qu'il 
a  éprouvée  et  le  trouble  qu'il  a  été  apporté  à  ses  affaires, 

IL  le  remisier  d'une  entreprise  financière  est  un  mandataire 
êdarié.  Par  suite,  il  est  solidairement  responsable  des  fautes 
commises  par  Vagence  qui  l'emploie  dans  les  affaires  '  qu'il 

(1)  Gonf.  ce  rec,  Table  de  l'i  ans,  vo  Obligation,  no  4. 
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traiUs  et  doit  être  cmdamné,  solidairement  avec  Vagence,  é 
réparer  le  préjudice  causé  par  les  abus  de  confiance  dont  il 
a  été  l'instigateur  et  le  complice. 

VALLIN  BT  BivBT  contre  d"»  brevet. 

Du  25  février  1880,  jugemcnl  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nanles,  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEKENT. 

it  Le  Tribunal, 

a  Attendu  que  la  D"«  Honorine  Brevet  est  une  ancienne 
domestique  complètement  étrangère  aux  opérations  de  change 
et  de  placement  d'argent  ;  que,  sur  les  instigations  réitérées 
de  Rivet,  mallelier  à  Nantes,  elle  consentit  à  vendre,  par 
rîntermédiaire  de  Vallin,  directeur  à  Nantes  de  la  société 
VUition  financière,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  les  quelques 
valeurs  sûres  qu'elle  possédait,  pour  les  changer  en  un  autre 
placement  que  les  défendeurs  lui  assurèrent  devoir  être  aussi 
sûr  et  d'un  revenu  beaucoup  plus  avantageux  ; 

sï  Attendu  qu'en  vertu  de  ces  promesses  et  en  contre- 
valeur  de  la  somme  de  5,704  fr.  qu'elle  possédait,  il  lui  fut 
remis  63i  bons  de  Travaux  publics,  1"  série,  remboursables  à 
100  fr.  et  rapportant  6  fr.  par  an  ; 

ï)  Attendu  que,  quelques  jours  après,  sur  les  conseils  qui 
lui  furent  donnés  de  ne  pas  conserver  des  valeurs  à  cours 
très  variables,  elle  chargea  l'agent  de  change  Dubois  de  les 
vendre;  que  ce  dernier,  après  réalisation,  envoya  immédia- 
ten^eat  les  titres  à  Paris  pour  y  être  livrés  ; 

3»  Attendu  qu'il  fut  reconnu  alors  que  ces  titres  n'avaieot 
pour  ainsi  dire  aucune  valeur  ;  qu'ils  avaient  été  émis  aa 
mois  de  juillet  dernier,  par  une  société  inconnue  sur  le 
marché,  dite  de  Crédit  général  des  Travaux  publics,  et  qu'ils 
n'étaient  que  l'iroit^tiôn,  et  comme  tcmne  el  comme  libellé, 
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d'ttm  valeur  sérieuse,  Taleor  qu*âvait  crtt  vendre  TageoL  de 
change  Dubois  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  se  trouva  dans  l'obligation  de  fournir 
de  Véritables  bons  de  Travaux  publics  en  contre-valeur  de  sa 
veate  et  aux  lieu  et  place  des  titres  vendus  h  la  D"^  Brevet  ; 
que,  par  suite  d'une  hausse  sensible  dans  les  jours  suivants, 
l'achat  qu'il  fut  obligé  de  faire  donna  une  perte  de  T36  fr- 
40  c.  ; 

9  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que,  par  son  esploit 
introductif  d'instance ,  la  Ifi^^  Honorine  Bre?et  réclame  â 
Rivet  et  à  Vallin,  ce  dernier  ayant  agi  tant  en  son  nom  per- 
sonnel  que  comme  représentant  de  i' Union  financière  :  1«  le 
remboursement  de  5,704  fr.  qu'elle  lui  a  versés  ;  2.®  la  somme 
de  7â6  fr.  40  c,  représentant  la  perte  réclamée  par  I  agent 
de  change  Dubois  et  éprouvée  comme  il  vient  d'être  dit  ; 

»  Sur  le  premier  point  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  titres  qui  ont  été  remis  k 
la  D"«  Brevet  ne  sont  cotés  ni  à  la  Bourse,  ni  sur  le  marché 
en  banque,  et  qu'ils  ne  représentent  même  pas  la  moi  lié  du 
prix  auquel  ils  ont  été  appliqués  à  la  demanderesse  :  <iiie  la 
cote  qui  leur  est  donnée  dans  le  journal  de  VUnion  fimncière 
ne  saurait  être  considérée  comme  sérieuse,  car  la  société  de 
banque  qui  patronne  ce  journal  n'ignore  pas  qu'aucun  tiapita- 
liste  ne  consentirait  à  y  placer  des  fonds  au  prix  coté  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  aux  termes  tl^  Tart. 
1131  du  Code  civil,  la  vente  faite  à  la  D^^®  Brevet  n  été 
conclue  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause,  et  ne  saurait 
avoir  d'effet  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  faits  exposés  ci-dessus  nu 
so^t  l'objet,  de  la  part  des  défendeurs,  d'aucune  dénégation 
sérieuse  ;  qu'ils  suffisent  cependant  h  établir  que  la  bonne  loi  de 
la  àenaanderesse  a  été  surprise  par  des  promesses  troTrr[Jcus6S 
et  qu'elle  a  été  victime  d'un  abus  de  confiance  dont  k\  justice 
ne  peut  consacrer  les  '  résultats  ;  qu'ainsi,  à  tous  points  de 
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Tae,  la  demande  de  la  D^^^  Brevet  doit  être  accueillie  en  ce 

(]ui  touche  les  5,704  fr.  réclamés  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

n  Attendu  que  la  perte  de  734  fr.  40  c,  résultant  de  la 
perte  de  véritables  titres  de  Travaux  publics  et  du  rachat, 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  et  immédiate  des  ma- 
nccuvres  des  défendeurs  ;  que  la  demanderesse  ou  l'agent  de 
change  chargé  d'opérer  la  vente  à  Paris  devait  soit  trans- 
mettre le  véritable  libellé  des  titres,  soit  les  envoyer  eux- 
mêmes  à  la  vente,  ce  qui  eût  évité  la  perte  dont  on  demande 
aujourd'hui  le  remboursement  ;  qu'il  y  a  eu  sur  ce  point  une 
imprudence  qui  ne  permet  pas  d'admettre  la  demande  de  la 
D^ï®  Brevet  contre  les  défendeurs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Rivet  : 

»  Attendu  que  Rivet  a  été  lui-même  chez  la  demanderesse; 
que  c'est  à  son  instigation  et  sur  ses  promesses  qu'elle  s'est 
adressée  à  V Union  financière,  et  qu'il  paraît  d'ailleurs  exercer 
dans  Y  Union  financière  le  rôle  de  remisier  ;  qu'il  ne  peut,  dans 
ces  conditions,  dégager  sa  responsabilité  des  conséquences  de 
l'abus  de  confiance  commis  au  préjudice  de  la  D^^«  Brevet, 
abus  de  confiance  dont  il  a  été  l'instigateur  et  le  complice  ; 
qu'à  un  autre  point  de  vue,  il  ne  peut  nier  avoir  été  dans 
l'affaire  un  intermédiaire  salarié,  et  comme  tel  être  respon- 
sable de  la  faute  lourde  et  qui  aurait  pour  effet  la  ruine  de  la 
demanderesse  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Rivet  et  Vallin  conjointement  et  solidairement, 
ce  dernier  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  directeur 
à  Nantes  de  Y  Union  financière,  à  payer  à  la  D^i®  Honorine 
Brevet  la  somme  de  5,704  fr.,  avec  intérêts  ; 

»  Déboute  la  demanderesse  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  les  défendeurs 
aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  février  1880,  ^ 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Palvadcau, 
pour  la  D^i®  Brevet  ;  M®  Begnaud,  pour  Rivet  et  Vallin. 

Appel. 

ARRÊT. 

«  Sur  la  jonction  : 

»  Considérant  que  le  jugement  rendu  le  2i5  février  1880  par 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  été  frappé  d'appel  par 
Vallin  le  17  mars  suivant,  et  par  Rivet  le  Î7  du  même 
mois  ; 

»  Considérant  que,  par  ses  conclusions  du  27  avril,  la 
D"«  Brevet,  intimée,  a  demandé  la  jonction  de  ces  deux 
appels  principaux  ;*  que  cette  demande  fondée  sur  la  connexilé 
de  ces  appels,  n'a  été,  de  la  part  des  appelants,  Tobjet  d'au- 
cune  contestation  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

»  Au  fond  : 

»  Sur  les  appels  principaux  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Considérant  que  la  perte  de  734  fr.  40  c.  subie  par  la 
Diie  Brevet,  sur  la  demande  et  le  rachat  des  véritables  titres 
des  travaux  publics,  est  imputable,  moins  aux  agissements  des 
appelants  qu'à  la  propre  imprudence  de  cette  intimée  et  k 
Timpéritie  de  ses  intermédiaires  ;  qu'elle  n'a  donc  droit,  de  ce 
chef,  à  aucune  indemnité  ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  depuis  la  décisioQ  des  pre- 
miers juges,  la  D^^®  Brevet  a  éprouvé  un  préjudice  réel  résul- 
tant d'une  perte  d'intérêts  et  du  trouble  apporté  à  ses  affaires  ; 
qu'il  lui  est  dû  réparation  de  ce  préjudice,  et  que  la  Cour 
possède  les  éléments  nécessaires  pour  en  déterminer  Tim- 
portance  ; 

»  Considérant  que  les  offres  faites  par  Vallin  et  contenues 
dans  ses  conclusions  du  11  de  ce  mois,  ne  sont  pas  satisfac- 
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toires  ;  que  cet  appelant  demande,  en  effet,  que  les  dépens 
soient  mis  à  la  charge  de  la  D^^*  Brevet  ;  mais  que,  dans  ces 
conditions,  cette  intimée  a  refusé  les  offres  qui  lui  étaient 
faites  par  son  adversaire  et  que  son  refus  est  justifié  par  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Joint  les  appels  interjetés  par  Vallin  et  par  Rivet,  et, 
statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

»  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  leurs  appels  prin- 
cipaux et  les  en  déboute  ;  ' 

»  Confirme  en  conséquence,  de  ce  chef,  la  décision  des 
premiers  juges  ; 

»  Et  faisant  droit  à  Tappel  incident  de  la  D"®  Brevet  : 

»  Infirme  parte  in  qud,  celte  même  décision,  et  condamne 
Rivet  et  Vallin  solidairement,  ce  dernier,  tant  en  son  nom 
personnel  qu'en  sa  qualité  de  gérant,  à  Nantes,  de  Y  Union 
financière,  à  payer  à  la  D^^®  Brevet  la  somme  de  265  fr.  60  c, 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Les  condamne  aussi  solidairement,  et  Vallin,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  gérant  de  Y  Union  financière, 
à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3»  Chambre),  —  du  17  mai  1880. 
—  MM.  Grolieau-Villegueury,  président  ;  Besnier,  substitut  du 
Procureur  général.  —  Plaidant  :  M®  Jenouvrier,  pour  Vallin  ; 
M*  Leborgne,  pour  Rivet  ;  M®  Dorange,  pour  la  Di*«  Brevet. 
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NANTES,  14  avril  1880. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —TRANSPORT  PAR  EAD  ; 

1®  PRIX  DU  TRANSPORT.  —  ARRIVÉE  AU  PORT  DE  DESTI- 
NATION. —  TERME  DU  VOYAGE.  —  PROLONGATION  iSOU- 
VELLE.  —  NAUFRAGE  ; 

2®   PRIVILÈGE.  —  CONSERVATION.  —  SAISIE  CONSERVATOmE. 

L  Le  voyage  est  terminé  et  le  prix  du  transport  est  dû  lorsque 
la  marchandise  est  arrivée  au  lieu  de  destination  fixé  par  la 
lettre  de  voiture  ;  et^  si  le  contrat  laisse  au  destinataire  le 
droit  de  désigner  le  point  précis  d'un  port  oii  le  bateau  qui 
transporte  la  marchandise  doit  s'arrêter  pour  être  déchargé^ 
ce  ne  peut  être  que  dans  la  circonscription  de  ce  port. 

En  conséquence,  si,  après  l'arrivée,  le  destinataire  ut  Je 
patron  du  bateau  conviennent  de  faire  transporter  ïa  ?nrtf- 
chandise  hors  du  port  de  destination,  c'est  un  nouveau 
contrat  qui  est  conclu  et  le  prix  du  premier  transport  est  dû 
quand  même  par  suite  du  naufrage  du  bateau  da7is  le 
nouveau  trajet  qu'il  a  entrepris,  la  marchandise  ne  pourrait 
être  livrée  au  lieu  désigné  dans  le  nouveau  contrat, 

IL  Le  privilège  du  voiturier  par  eau  s'exerce  en  vertu  de  VarL 
210^  du  Code  civil  et  non  en  vertu  des  art.  307  et  308  du 
Code  de  Commerce  relatifs  au  commerce  maritime  (1). 

Pour  exercer  utilement  son  privilège,  le  voiturier  ne  doit  pan 
s'être  dessaisi  de  la  marchandise  transportée.  On  ne  peut 
considérer  comme  un  dessaisissement  de  la  marchandise,  mn 
sauvetage  après  naufrage,  à  la  diligence  du  destinataire, 
lorsque  ce  sauvetage  a  été  opéré  sous  réserve  des  droits  du 
transporteur,  et  que  celui-ci  a  fait  pratiquer  une  saisie 
conservatoire  sur  la  marchandise,  dès  qu'elle  a  été  sauvée  et 
avant  qu'elle  fût  entrée  dans  les  magasins  du  destinataire  (2). 

(1  et  3)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  12  ans,  vo  Transport  par  lanc  cr 
par  eau,  not  68  et  69. 


s^^-.  « 
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TERRIEN  contre  STRBIC  LEDArLT  ET  RICHARD. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribanal, 

A  Vu  Tassigaation  introductive  d'instance,  en  date  du 
^8  janvier  dernier,  par  laquelle  le  marinier  Terrien,  patron 
du  bateau  le  Petit-Victor,  appelle  devant  ce  Tribunal  le 
syndic  de  la  faillite  Ledault  et  Richard,  pour  voir  homo- 
loguer un  procès-verbal  d'expertise,  en  date  du  21  novembre 
1879,  et  lui  allouer  les  conclusions  de  son  assignation  du 
17  juillet  précédent  ;  s'entendre,  en  conséquence,  condamner 
h  payer  au  requérant  la  somme  de  679  fr.  2i8  c.  pour  fret 
d'un  chargement  de  bois,  avec  intérêts  ;  voir  dire  que,  pour 
anivfii"  au  paiement,  le  requérant  sera  autorisé  à  faire  vendre 
en  la  forme  que  le  Tribunal  indiquera,  partie  de  la  cargaison 
suffisante  pour  l'acquit  de  sa  créance  privilégiée  ; 

Ji  Attendu  que  le  9  juin  1879,  le  marinier  Terrien  recevait 
à  Sainl-Germain-sur-IUe,  un  chargement  de  bois  de  marine 
qu'il  devait  rendre  à  Nantes,  et  livrer  à  Ledault  et  Richard; 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  en  cette  ville,  il  conduisit  son 
chargement  au  chantier  de  Ledault  et  Richard,  situé  dans  le 
canal  de  la  Madeleine  ; 

»  Qu'à  ce  moment ,  après  divers  pourparlers ,  Terrien 
consentit  à  conduire  les  bois  au  chantier  de  Gassard,  à 
Korkiouse  ; . 

M  Attendu  qu'au  cours  des  manœuvres  nécessitées  par  ce 
déplacement,  le  bateau  coula,  s'étant  heurté  contre  les 
pièces  de  la  charpente  servant  à  la  construction  du  pont 
Haudaudine  ; 

lï  Attendu  qu'après  cet  événement,  Terrien  fit  sommation  à 
Ledault  et  Richard  d'avoir  à  enlever  et  décharger  de  suite  de 
son  bateau  les  bois  amenés  à  leur  destination,  prétendant 
que  1b  mouvement  à  la  suite  duquel  était  arrivée  la  submer- 
tion  du  bateau  et  de  la  marchandise  avait  été  ordonnée  par 
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eux  ;  qa'il  n'y  avait  consenti  que  par  condescendance^  gra- 
tuitement et  qu'ils  devaient,  dès  lors,  supporter  toutes  les 
conséquences  du  naufrage  de  leur  marchandise  ; 

»  Attendu  que  Ledault  et  Richard  protestèrent  immédia- 
tement, rejetant  sur  le  patron  Terrien  la  responsabilité  des 
pertes  éprouvées  ;  mais  qu'eut  lieu,  en  tous  cas,  un  accord 
(où  figura  le  représentant  de  l'armateur  du  bateau  le  Petite 
Yirtor),  dans  le  but  de  faire  opérer  tous  droits  réservés  le 
sauvetage  ;  que  pendant  ce  temps-là,  par  jugement  d'expé- 
dient, le  Tribunal  renvoya  les  parties  devant  H.  Lebreton- 
Rochard,  qu'il  chargea  de  rechercher  par  suite  de  quels  faits 
et  événements  avait  eu  lieu  le  naufrage,  et  à  qui  devait  en 
incomber  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  Ledault  et  Richard  ayant  été  déclarés  en 
faillite  au  cours  de  l'expertise,  c'est  au  nom  du  syndic  qu'on 
soutient  aujourd'hui,  en  réponse  aux  demandes  du  patron 
Terrien,  en  premier  lieu,  que  la  lettre  de  voiture  n'est  pas 
due  ;  en  deuxièihe  lieu,  qu'en  tous  cas  la  créance  en  résul- 
tant, n'est  que  chirographaire  ;  qu'enfin,  et  en  troisième  lieu, 
le  syndic  demande  reconventionnellementla  condamnation  du 
patron  Terrien  au  remboursement  des  il  .WO  fr.  qu'il  a  payés 
pour  sauvetage  des  bois  ; 

x>  Sur  le  premier  point  : 

i>  Attendu  que  le  syndic  base  son  refus  de  payer  la  lettre 
de  voiture  réclamée  sur  ce  que  Terrien  n'a  pas  readu  à 
destination,  suivant  lui,  les  marchandises  qu'il  était  chargé  de 
transporter  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  de  voilure  forme  le  contrat  entre 
l'expéditeur  et  le  voiturier,  et  qu'il  s'agit  d'en  interpréter  les 
termes  ainsi  libellés  : 

<c  Terrien,  patron  du  Petit-Victor,  s'engage  à  porter  dans 
»  plus  bref  délai  possible  un  chargement  de  bois  de  marine 
»  qu'il  rendra  à  Nantes,  à  la  destination  de  MM.  Ledault  et 
»  Richard.  » 
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s  AUendu  que  de  cette  rédaction,  il  faut  surtout  retenir  que 
le  chargement  était  à  destination  de  Nantes  ;  que,  dès  lors, 
quels  que  soient  le  sens  et  la  portée  exacte  de  ces  mots  :  «  à  la 
3»  désignation  de  HH.  Ledault  et  Richard,  »  on  ne  peut  pré- 
tendre que  ces  derniers  avaient  le  droit  d'obliger  le  patron 
Terrien  à  livrer  son  chargement  en  dehors  de  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  indiscutable  d'ailleurs  que  le  lieu  de 
Norkiouse,  où  Ledault  et  Richard  avaient  demandé  à  Terrien 
de  se  rendre^  est  en  dehors  de  la  circonscription  de  Nantes  ; 

»  Qull  faut  dire,  en  conséquence,  qu'à  l'arrivée  du  patron 
Terrien  aui  chantiers  de  Ledault  et  Richard,  les  parties 
avaient  dû  considérer  le  voyage  comme  terminé  et  le  droit  au 
prix  du  transport  absolument  acquis  ; 

»  Que  si  le  patron  Terrien  a  accepté  de  rendre  les  bois  à 
Norkiouse,  aux  chantiers  de  M.  Cassard,  ce  trajet  s'effectuait 
par  un  nouvel  accord  indépendant  de  la  lettre  de  voiture 
dont  les  prescriptions  avaient  été  accomplies  ; 

>ï  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  juste  de  décider  que  le 
prix  du  transport  est  dû  au  patron  Terrien  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

B  Altendu  qu'en  droit ,  le  privilège  du  voiturier  s'exerce 
en  vertu  de  l'art.  ^1021  du  Gode  civil,  et  non  des  art.  307  et 
308  du  Code  de  Commerce  relatifs  au  commerce  maritime, 
aux  navires  et  au  fret  ; 

»  Altendu  que  pour  exercer  utilement  ce  privilège,  le  voi- 
turier ne  doit  pas  s'être  dessaisi  des  marchandises  qu'il  a 
transportées  en  faveur  du  destinataire  ; 

»  Qu'il  appartient,  d'ailleurs,  au  Tribunal  d'apprécier  si  les 
faits  de  k  cause  constituent  ce  dessaisissement  qu'entraîne 
au  préjudice  du  voiturier  l'abandon  au  droit  du  privilège  ;• 

fl  Attendu,  qu'en  fait,  le  bateau  du  patron  Terrien  ayant 
fait  naufrage,  bateau  et  cargaison  durent  être  soumis  à  une 
opéralion  de  sauvetage  ; 

»  Qu'il  fut  convenu  que  cette  opération  serait  faite  aux 
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diUgences  de  MM.  Ledault  et  Richard,  mais  tous  droits  des 
parties  étant  formellement  réservés  ; 

9  Attendu  que  partie  des  bois  sauvés  ayant  été  débarquée 
sur  le  quai,  le  demandeur  s'empressa  d'obtenir  du  Président 
de  ce  Tribunal  l'autorisation  de  saisir  conservatoirement  une 
partie  des  bois  pour  être  payés  sur  leur  valeur  du  montant  de 
sa  créance  privilégiée  ; 

»  Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance,  la  saisie  fut  effectuée 
sur  2iO  pièces  équarries  bois  de  chêne  déposées  encore  sur 
l'estrade  de  la  grue  de  débarquement,  lesquelles  20  pièces 
furent  confiées  à  la  garde  de  Ledault,  après  consentement  de 
celui-ci  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  les  faits  qui 
Tiennent  d'être  exposés  un  dessaisissement  du  transporteur 
en  faveur  du  destinataire,  non  plus  qu'un  abandon  du  privi- 
lège que  lui  accorde  la  loi  ;  que  le  sauvetage  entrepris  par  un 
sieur  Georges  aux  diligences  de  Ledault  et  Richard,  ne  peut 
avoir  ce  caractère  en  présence  des  réserves  faites  par  le  ma- 
rinier ;  qu'au  surplus,  la  saisie  conservatoire  a  été  faite  aussi 
promptement  que  possible,  sur  des  bois  qui  n'étaient  pas 
encore  en  possession  de  Ledault  et  Richard,  puisqu'ils  étaient 
sur  l'estacade,  pour  ainsi  dire  au  débarquement,  en  tous  cas, 
dans  un  endroit  que  Ledault  et  Richard  ne  peuvent  prétendre 
devoir  être  considéré  comme  leur  magasin  ;  que  dans  ces 
conditions,  la  saisie  conservatoire  opérée  par  Terrien  doit 
être  jugée  régulière  et  efficace  h  la  sauvegarde  de  ses 
droits  ; 

»  Attendu  que  la  faillite  de  Ledault  et  Richard  n'a  pu  dé- 
truire le  caractère  privilégié  de  la  créance  de  Terrien,  ni 
modifier  en  rien  ses  droits  ;  qu'il  demeure  donc  en  l'état 
créancier  privilégié  sur  la  partie  des  bois  saisie  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  du  syndic  : 

»  Attendu  que  le  syndic  prétend  que  Terrien  doit  être  dé- 
claré responsable  du  sinistre  survenu  le  2l3  juin,  et  condamné, 
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©n  conséquence,  à  lui  rembourser  les  sommes  payées  à  cette 
occasion  par  Ledault  et  Richard  à  un  sieur  Georges  ; 

V  Attendu  que  l'expert  Lebreton-Rochard  établit  à  ren- 
contre de  cette  prétention  de  la  façon  la  plus  claire  et  la 
plus  précise  qu'aucune  fautQ  ne  saurait  être  imputée  au  ma- 
rinier Terrien  ;  que  le  syndic  n'élève  contre  les  conclusions 
du  rapport  aucun  argument  sérieux  ;  que,  d'ailleurs,  le  Tri- 
bunal Uouve  dans  la  compétence  spéciale  de  l'expert  choisi  et 
dans  les  constatations  qu'il  a  faites,  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  éclairer  sa  décision  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  con- 
clure que  l'événement  survenu  au  Petit-Victor  est  un  cas 
fortuit  dont  les  conséquences  ne  sauraient,  à  aucun  point  de 
vue,  être  mises  à  la  charge  du  patron  Terrien  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

i>  Dit  et  juge  que  le  patron  Terrien  est  créancier  de  la 
somme  de  679  fr.  2l8  c,  montant  du  prix  de  la  voiture  et  des 
droits  de  navigation,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Que  cette  créance  sera  payée  par  privilège  des  deniers 
provenant  delà  vente  des  20  pièces  de  bois  atteintes  par  la 
saisie  conservatoire  du  23  juillet  1879  ; 

»  Déboute  le  syndic  de  la  faillite  Ledault  et  Richard  de  sa 
demande,  reconventionnelle  ; 

M  Le  condamne  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d^esperlise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume, 
pour  Terrien;  M«  Berthault,  pour  le  syndic  Ledault  et 
Richard. 
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NANTES,  24  avril  1880, 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  1<>  PRODUITS  BREVETÉS  TOMBÉS 
DANS  LE  DOMAINE  PUBLIC.  —  NOM  DE  L'INVENTEUR.  — 
PROPRIÉTÉ.—  2<»  EMPLOYÉ.  —  RENSEIGNEMENTS  PRIS  DANS 
LA  MAISON  DU  PATRON.  —  DÉTOURNEMENT  DE  LA 
CLIENTÈLE. 

I.  Lorsqu'une  invention  est  tombée  dans  le  domaine  public, 
par  suite  de  l'expiration  du  brevet,  toute  personne  peut 
fabriquer  le  produit  breveté;  mais  le  nom  de  l'inventeur 
reste  sa  propriété  particulière  et  celle  de  ses  héritiers. 

En  conséquence,  fait  acte  de  concurrence  déloyale  le  tiers  qui 
fabrique  des  produits  de  la  nature  de  ceux  qui  avaient  été 
brevetés  et  qui  les  annonce  au  public,  même  à  Vàide  de 
moyens  détournés,  sous  le  nom  de  l'inventeur , 

IL  Fait  aussi  acte  de  concurrence  déloyale  l'employé  qui,  sorti 
d'une  maison  de  commerce  pour  en  fonder  une  nouvelle, 
abuse  des  renseignements  que  sa  position  lui  a  permis  de 
recueillir  pour  détourner  la  clientèle  de  son  patron, 

VEUVE  BAYMONDIÈRB   COntre  PLESSIEB  ET  AUTRES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Alfred  Raymondière  ayant  trouvé  un  système 
particulier  de  barreaux  de  grilles  pour  chaudières  à  vapeur^ 
prit,  en  1864,  un  brevet  d'invention  qui  arriva  à  expiration 
en  1879  ; 

»  Qu'à  cette  époque,  il  vint  à  décéder  et  sa  veuve  et  ses 
enfants  continuèrent  l'exploitation  de  l'établissement  indus- 
triel qu'il  avait  fondé  pour  la  fabrication  des  barreaux 
brevetés  ; 
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«  Attendu  que  par  une  circulaire  du  30  octobre  1879, 
les  défendeurs  annoncèrent  que  les  employés  de  la  maison 
Raymondière  venaient  de  former  une  société  et  de  monter 
un  outillage  spécial  pour  la  fabrication  des  barreaux  en  fer  ; 
que  beaucoup  d'industriels  avaient  hésité  jusqu'à  ce  jour  à 
eniplriyer  ces  barreaux  vu  leur  prix  trop  élevé,  mais  qu'ils 
poiiviiicnt,  grâce  à  un  matériel  perfectionné,  les  offrir  à  des 
coniLtions  très  avantageuses  défiant  toute  concurrence  ; 

»  Que,  de  plus,  ils  publièrent  qu'à  leur  domicile  se  trou- 
vaient les  barreaux  en  fer  pour  fourneau,  véritable  système 
Raymondière,  sans  contrefaçon  et  s'adressèrent  non  seulement 
aux  clients  mais  aux  agents  même  de  la  maison  Raymon- 
dière ; 

»  Attendu  que  1°»®  veuve  Raymondière  ayant  cru  trouver 
dans  ces  agissements  des  faits  de  concurrence  déloyale,  a 
appelé  les  défendeurs  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre 
condamner  à  des  dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice 
éprouvé  par  elle  ;  dire  qu'il  leur  serait  fait  défense  de  faire 
usage  à  l'avenir  du  nom  de  Raymondière  et  ordonner  l'in- 
seriion  du  jugement  à  intervenir  dans  deux  journaux  de 
Nanlos  et  de  Paris,  à  son  choix  ; 

i*  Attendu  que  Plessier  et  autres  maintiennent  ne  pas 
avoir  fait  d'actes  de  concurrence  déloyale,  mais  seulement 
ceux  résultant  d'une  concurrence  permise  et  licite  ;  que  leurs 
circulaires  adressées  à  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  pro- 
fession, pouvaient  devenir  leurs  clients  ont  dû  nécessairement 
atteindre  les  correspondants  de  l'ancienne  maison  Raymon- 
dière ;  qu'en  désignant  les  barreaux  connus  dans  l'industrie 
sous  le  nom  de  barreau  système  Raymondière,  système 
tombé  en  1879  dans  le  domaine  public,  ils  n'ont  causé 
aucun  préjudice  à  la  demanderesse  qui,  du  reste,  a  fait 
instUer  dans  les  journaux  un  avis  destiné  à  détruire 
Teffet  de  leurs  circulaires,  si  malgré  leurs  intentions,  elles 
lui  semblaient  de  nature  à  lui  porter  préjudice;  qu'en  oonsé- 
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qaence  M«^  Raymondière  doit  être  déboutée  de  sm  flûs  et 
conclusions  ; 

»  Attendu  que  le  brevet  pris  par  Raymondière  pour  la 
fabrication  de  barreaux  de  foyer  assurant  la  libre  circulation 
de  Pair  sans  interruption  dans  un  point  quelconque  de  leur 
longueur,  est  tombé  dans  le  domaine  public  en  1879  ;  que 
tout  le  monde  a  pu  dès  lors  les  fabriquer  ,  mais  sans  avoir 
pour  cela  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  l'inventeur^  ce 
nom  étant  resté  sa  propriété  particulière,  à  laquelle  s'atta- 
chait sa  réputation  commerciale  et  constituait  uno  sorte  de 
patrimoine  pour  sa  famille  ; 

»  Que  s'il  n'est  pas  permis  aux  tiers  de  se  servir  directe- 
ment et  sans  détours  du  nom  d'un  inventeur,  ils  ne  sauraient 
non  plus  l'employer  à  l'aide  de  moyens  détournés  en  le 
faisant  précéder  d^  —  comme  —  façon  de  —  syslèine  de  — 
puisqu'ils  arriveraient  encore  de  la  sorte  à  usurper  la  pro- 
priété d'un  nom  commercial  ; 

»  Attendu  que  l'employé  qui  a  quitté  un  patron  pour  s'établir 
lui-^même  dans  un  commerce  similaire,  a  le  droit  incontes- 
table d'y  mettre  à  profit  les  connaissances  qu'il  a  acquises 
dans  la  maison  d'où  il  sort,  mais  qu'il  lui  est  interdit  d'abuser 
des  renseignements  que  sa  position  lui  a  permis  de  recueillir, 
pour  détourner  la  clientèle  de  son  ancien  patron  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  la  circulaire  des  défendeurs, 
en  date  du  30  octobre  1879,  leurs  annonces  dans  les  jour- 
naux, leurs  lettres  aux  clients  et  aux  représentants  de  M™» 
Raymondière,  constituent,  en  vertu  des  principes  qui  viennent 
d'être  énoncés,  des  actes  repréhensibles  de  concurrence 
déloyale  ;  mais  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  causé 
d'autre  préjudice  à  la  demanderesse  que  celui  résultant  des 
frais  qu'elle  a  faits  pour  adresser  à  ses  clients  un  avis  destiné 
à  le  prémunir  contre  les  agissements  de  ses  anciens  employés  ; 

»  Qu'en  arbitrant  ce  préjudice  et  en  ordonnant  la  publicité 
du  présent  jugemçnt,  le  Tribunal  accordera  à  M°»«  Raymondière 
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la  réparation  du  dommage  engendré  par  les  actes  de  conctir' 
rence  déloyale  dont  elle  s*est  plaint  à  juste  titre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Plessier,  Gicquiaud  et  Lucas  en  300  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Leur  fait  défense  de  faire  usage  à  l'avenir  dans  leurs 
annonces,  circulaires  et  prospectus,  factures,  estampilles  de 
lettres  et  étiquettes,  en  un  mot  d'aucune  manière,  du  nom  de 
Raymondière  même  avec  la  précaution  des  mots  ;  façon  de 
—  système  de  —  ou  autres  équivalents; 

»  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement,  aux  frais  des 
défendeurs,  dans  un  journal  de  Nantes  et  un  journal  de  Paris, 
au  choix  de  M""®  veuve  Raymondière  ; 

»  Condamne  Plessier,  Gicquiaud    et  Lucas  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "24  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Francheleau.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert,  pour 
M"«  Raymondière  ;  M«  Etiennez,  pour  Plessier  et  autres. 


Le  Gérant, 

l.  Genevois. 
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NANTES,    24   avril   1880. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  CESSION  PAR  L'aSSURË  A  UN 
TIERS  DU  BÉNÉFICE  DE  LA  POUCE.  —  AVENANT.  —  DÉLAIS- 
SEMENT. —  DROIT  DU  CESSIONNAIRE  AU  MONTANT  DE 
l'assurance.  —  CRÉANCIERS  DE  L'ASSURÉ.  —  OPPO- 
SITION. 

Est  valable,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elle  ait  été  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers,  la  cession  faite  par  le 
propriétaire  d'un  navire  à  un  tiers  du  bénéfice  de  la  police 
d'assurance  sur  ce  navire.  Cette  cession  est  d'ailleurs  suffi- 
samment régularisée  par  un  avenant  à  la  police,  aux  termes 
duquel  les  assureurs  reconnaissent  que  la  somme  assurée 
doit  être  considérée  comme  souscrite  au  nom  du  tiers 
cessionnaire. 

En  conséquence,  advenant  la  perte  du  navire,  le  cessionnaire  du 
bénéfice  de  la  police  a  seul  droit  au  montant  de  la  somme 
assurée  ;  et  les  assureurs  doivent  la  lui  payer  malgré  les 
oppositions  mises  en  leurs  mains  par  les  créanciers  du  navire 
et  du  cédant. 

PÉGHAUD  contre  compagnie  la  Chambre   d'assurances,  veuve 

GABBGEAU  et  fils  BT  AUTRES  ET   ASSUREURS  DU   PrimUS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  9  août  1878,  John  Straker,  armateur  du 
Primus,  fit  assurer  sur  ce  navire  une  somme  de  3,000  fr.  par 
la  compagnie  la  Chambre  d'assurances,  dont  Ëdelin  de  la 
Praudière  est  le  représentant  à  Nantes  ; 

3»  Attendu  que,  p^  avenant  du  %  du  même  mois,  les 

12 
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assureurs  reconnaissent  que  cette  somme   de  3,000  fr.   doit 
être  considérée  comme  souscrite  au  nom  de  Péchaud  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  d'événements  de  mer,  Straker  a 
fait  le  délaissement  du  Frimus  h  son  assureur  ;  que  Péchaud 
réclame  à  Edelin,  ès-quaiité,  le  montant  de  la  police  souscrite 
le  9  août  1878,  et  dont  cession  lui  a  été  faite  par  Tavenant 
du  26; 

»  Attendu  que  Edelin  reconnaît  devoir  les  3,000  fr.  récla- 
més, mais  que  de  nombreuses  oppositions  étant  faîtes  à  la 
délivrance  de  cette  somme,  il  a  avisagé  à  Tinstance  les  oppo- 
sants :  veuve  Gadeceau,  Démange,  Letilly,  les  assureurs  de 
Nantes  et  de  Paris,  pour  prendre  telles  conclusions  qu'ils 
jugeraient  nécessaires  à  la  défense  de  leurs  intérêts  ;  la  com- 
pagnie la  Chambre  d'assurances  se  déclarant  prête  à  payer 
aux  mains  de  qui  justice  ordonnera,  sous  déduction  des  pri- 
mes qui  lui  sont  dues  ; 

»  Attendu  que  les  créances  des  défendeurs  avisagés  ont 
pour  cause  :  ^ 

»  1«  La  cession  faite  en  1876,  de  parts  d'intérêts  dans  le 
navire  Primus  ; 

»  ^^  Des  primes  échues  et  dues  par  Straker  pour  des  voyages 
antérieurs  à  celui  couvert  par  la  police  du  9  août  ; 
»  30  Un  acte  de  prêt  à  la  grosse  ; 

»  4^  Des  fournitures  faites  au  navire  Primus,  par  veuve  Gade- 
ceau, qui  a  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  que 
sa  créance  fût  privilégiée  ; 

»  Attendu  que  les  opposants  soutiennent  que  l'avenant 
souscrit  en  faveur  de  Péchaud  l'a  été  en  fraude  de  leurs 
droits  ;  que,  du  reste,  il  n'indique  pas  que  Péchaud  ait  été 
mis  aux  lieu  et  place  de  Straker,  qu'il  ne  stipule  pas  que  la 
prime  soit  payable  par  le  bénéficiaire  ;  que  pour  ces  motifs 
l'avenant  doit  être  déclaré  nul  et  sans  effet  ; 

»  Qu'en  outre,  Gadeceau  ajoute,  pour  sa  cause,  que  ses 
fournitures  au  navire  Primus  devaient  être  garanties  par  une 
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poKce  d'assurances,  suivant  rengagement  pris  par  Strâker  et 
consigné  sur  sa  facture  ; 

»  En  ce  qui  concerne  veuve  Gadeceau  personnellement: 

»  Attendu  que  Tétat  d'insolvabilité  notoire  où  se  trouvait 
Straker,  lors  du  dernier  armement  du  Primus,  explique  les 
précautions  prises  par  Gadeceau,  afin  d'assurer  le  paiement 
de  sa  créance  ; 

»  Qu'il  avait  ou  pouvait  avoir  un  privilège  à  exercer  sur  le 
navire  dans  le  cas  de  non-paiement  par  son  débiteur  ;  qu'au 
dessus  de  ce  privilège  il  a  suivi  la  foi  de  Straker,  et. que  son 
gage  ayant  disparu,  il  ne  peut  être  fondé  à  prétendre  que  l'en- 
gagement pris  par  ce  dernier  de  le  garantir  par  une  assurance 
puisse  lui  créer  des  droits  sur  la  police  du  9  août,  si  la  cession 
qui  en  a  été  faite  est  régulière  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Gadeceau  et  autres  : 

»  Attendu  que  les  opposants  ne  justifient  pas  que  la  création 
de  l'avenant  du  %  août  ait  une  cause  illicite  ;  qu'on  comprend 
très  bien  que  Straker  ayant  besoin  de  faire  des  fonds  pour 
l'expédition  du  Primus  n'ait  pu  s'en  procurer  qu'à  la  condition 
de  céder  le  bénéfice  de  l'assurance  qu'il  venait  de  contracter  ; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  formule  sacramentelle  pour 
libeller  les  avenants  ;  que  celui  du  21^)  août  1878  est  ainsi 
conçu  : 

«  Nous  sommes  prévenus  et  reconnaissons  qu'une  somme 
»  de  3,000  fr.  doit  être  considérée  comme  souscrite  au  nom 
»  de  M.  Péchaud  ;  » 

»  Attendu  que  l'intention  des  parties  ne  peut  être  contestée; 
qu'elles  ont  voulu  et  entendu  que  les  3,000  fr.  couverts  par 
la  police  du  9  août  fussent  versés  aux  mains  de  Péchaud  en 
cas  de  perte  du  navire  assuré  ; 

9  Que  l'avenant  ne  stipule  pas  que  la  prime  est  payable  par 
Péchaud,  mais  qu'il  n'avait  pas  à  l'indiquer,  l'assureur  étant 
étranger  aux  conditions  particulières  réglant  les  conventions 
entre  Straker  et  son  prêteur,    et  ne    devant,   en  tous   cas. 
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payer   la  somme   assurée  que  sous  déduction   de  la    prime 
indiquée  à  la  police  ; 

»  Attendu  que  ravenant  à  la  police  du  9  août  a  eu  pour 
conséquence  de  priver  Straker  de  toutes  actions  vis-à-vis  de 
son  assureur,  et  de  lui  substituer  Péchaud,  qui  a  eu  par 
suite  pour  débiteur  direct  et  personnel  pour  le  montant  de  la 
somme  assurée,  le  souscripteur  même  de  la  police  ; 

»  Per  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Edelin  de  la  Praudière,  ès-qualité,  de  ce 
qn*il  est  prêt,  comme  il  Ta  toujours  été,  à  payer  les  3,000  fr. 
couverts  par  la  police  du  9  août  1878  ; 

ï>  Ordonne  que  cette  somme  sera  remise  à  Péchaud,  sous 
déduction  de  la  prime  due  pour  ladite  police,  avec  intérêts 
de  droit; 

»  Dit  et  juge  que  Démange,  Le  Tilly,  veuve  Gadeceau,  les 
assureurs  de  Paris  et  de  Nantes,  libéreront  et  indemniseront 
Edelin  du  paiement  desdils  intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

3»  Condamne  Démange,  Letilly,  veuve  Gadeceaii,  les  assu- 
reurs de  Nantes  et  de  Paris  atix  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Delalande,  pour 
Péchaud  ;  M*"  Palvadeau,  pour  Edelin  de  la  Praudière  ; 
M*  Berthaull,  pour  veuve  Gadeceau  et  fils  ;  M®  Gatineau, 
pour  Démange  et  Letilly  ;  M®  Van  Iseghem,  pour  les 
assureurs. 


'^"^^mrr: 
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NANTES,  18  février  1880. 

COMPÉTENCE.  —  PROMESSE  ET  LIVRAISON.  —  LIEU  DE  LA 
PROMESSE.  —  MARCHÉ  TRAITÉ  PAR  TÉLÉGRAMMES.  — 
INTERMÉDIAIRE.  —  RATIFICATION   PAR  LETTRE. 

Bons  un  marché  traité  par  télégrammes,  la  promesse  qui  donne 
au  marché  sa  conclusioii  intervient  au  lieu  d'où  est  partie  la 
dépêche  qui  a  accepté  le  marché;  et,  spécialement,  au  domi- 
cile de  l'acheteur,  si  les  pourparlers  télégraphiques  entre  lui 
et  le  vendeur  se  sont  terminés  par  l'acceptation,  de  la  part  de 
r acheteur,  des  conditions  du  vendeur  (1). 

Peu  importe  que,  postérieurement  à  la  conclusion  du  marché 
par  dépêche,  l'acheteur  ait  detnandé  une  lettre  de  confirma- 
tion au  vendeur  (2). 

Si  donc,  en  ces  circonstances,  la  livraison  a  eu  lieu  au  domi- 
cile du  vendeur,  le  Tribunal  de  son  domicile  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  nées  de  l'exécution  du 
contrat  ;  la  promesse  et  la  livraison  n'ayant  pas  eu  lieu  au 
même  endroit  (3). 

(1,  2,  3.)  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v©  Compétence,  no»  89,  92 
et  96. 

La  Cour  de  Cassation  a  d'ailleurs  décidé  qu'alors  que,  comme  dans 
l'espèce  recueillie,  la  vente,  conclue  par  un  intermédiaire,  a  été  ratifiée 
par  le  vendeur,  la  ratification  rétroagit  au  jour  de  la  convention  qui  en 
est  Tobjet,  et  dont  la  date  ainsi  fixée,  détermine  le  lieu  où  cette  conven- 
tion a  été  passée.  Dès  lors,  le  lieu  où  la  ratification  est  intervenue,  ne 
peut  servir  à  déterminer  comme  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  , 
le  Tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  au 
marché.  Cass.,  25  fév.  1879;  80,  2,  52.  Y.  en  sens  contraire,  Nantes, 
11  fév.  1880;  81,  1,  88. 

Gomp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  n^s  93  et  94,  et 
Appendice,  y^  Compétence,  nos  21  et  22. 
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PILOIÏ  FRÈRES  ET  C>*  COntre   GORTIERBE  ET  C^«. 
JUflEMEIfT. 

i<  Le  Tribunal, 

3>  Vu  Tacte  introductif  d'iDstance,  en  date  du  6  janvier 
1880,  par  lequel  Pilon  frères  et  C»«  ont  assigné  Gontierre  et 
C^*T  négo{iiants  à  Paris,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'eutendre  condamner  à  exécuter  le  marché  verbal  inter- 
venu entre  parties  et  à  recevoir  le  solde  des  marchandises 
vendues  au  fur  et  à  mesure  des  expéditions  ;  s'entendre  en 
outre  condamner  aux  dommages-intérêts  qui  seront  articulés  ; 

ïï  Atteudu  qu'à  la  demande  de  Pilon  frères  et  C",  Gon- 
tierre ol  G^^  opposent  une  exception  d'incompétence  qu'il  y 
a  lieu  d^eiaminer  ; 

n  Sur  la  compétence  : 

j>  AttCTîdu  que  la  vente  avait  été  faite  coût  et  fret,  et  qu'il 
résulte  (li.^s  conventions  verbales  que  la  marchandise  voyageait 
aux  risqîiî^s  et  périls  des  acheteurs  ;  que  dans  ces  conditions 
la  marchandise  a  bien  été  livrée  à  Nantes,  et  qu'il  reste  à 
examifibr  si  la  promesse  a  été  également  faite  à  Nantes  ; 

n  AUrndu  qu'il  importe  sur  ce  point  de  relater  les  télé- 
grammes échangés  lors  de  la  conclusion  de  l'affaire  ; 

1»  Alletidu  que  Hautecœtir,  commissionnaire,  représentant 
de  Piloïi  frères  et  C>«,  à  Douai,  télégraphiait  le  314  juin  : 

«  Sur  voire  ordre,  espère  amener  acheteur  pour  1,000  à 
«  1,''200  tonnes  os  concassés,  bluté  16  fr.,  Dunkerque,  etc.  ; 

»  Puis  le  2l6,  même  mois  : 

tt  Sur  ordre,  déciderai  acheteur  1,000  tonnes,  16  fr.  25  c, 
»  piiis-je  accorder?» 

«  Qu'a  cette  dernière  dépêche,  Pilon  frères  et  G*«  télégra- 
phiaient le  lendemain  27  : 

«  Mainienons  notre  prix  pour  n^»  1  et  2,  17.  fr.  comptant 
a  ou  17  fr-  20  c,  60  jours,  coût,  frét^  Duûkerque,    en  vrac. 
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»  Acheteur  pourra  mettre  eu  sacs  à  arriyée.  Acceptation 
»  immédiate  ou  retirons.  9 

»  Ce  à  quoi  Hautecœur  répondait  le  même  jour  : 

«  iNotez  affaire,  1 ,000  tonnes  os  concassés,  n^»  1  et  2,  en 
»  vrac,  17  fr.  25  c,  coût,  fret,  Dunkerque,  paiement  60  jours; 
»  vous  écris.  » 

»  Attendu  que  les  200  tonnes  vendues  postérieurement 
ont  été  traitées  dans  les  mêmes  conditions  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  nier  que  la  dépêche  d'Haute- 
cœur  acceptait  l'affaire  proposée  aux  conditions  spécifiées  par 
Pilon  frères  et  C>«,  et  que  l'acceptation  ou  promesse  donnant 
au  marché  sa  conclusion,  partait  évidemment  de  Douai  ; 

»  Attendu  que  peu  importe  que  Gontierre  et  C"«  aient 
demandé,  douze  ou  quinze  jours  après,  de  Pilon  frères  et  C^®, 
une  lettre  à  eux  adressée,  confirmant  la  vente  verbale  ainsi 
faite  ; 

»  Que  cette  confirmation  était  une  simple  régularisation 
de  l'affaire  déjà  conclue,  ainsi  d'ailleurs  que  l'exprime  claire- 
ment la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  Pilon  frères  et  G»«,  et 
commençant  ainsi  : 

«  Nous  venons  vous  confirmer  la  vente  que  nous  avons 
»  faite  par  l'entremise  de  M.  Hautecœur,  etc.  » 

»  Que  les  dépêches  établissent  clairement  que  Hautecœur, 
pour  traiter,  avait  besoin  d'un  engagement  de  Pilon  frères  et 
&«  ;  que  ceux-ci  le  lui  ont  donné,  et  que  c'est  par  l'accepta- 
tation  donnée  à  Douai  que  l'affaire  est  devenue  définitive  ; 

»  Que,  dès  lors,  le  paiement  devant  d'ailleurs  avoir  lieu  à 
Paris,  aucune  des  dispositions  de  l'art.  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  ne  se  trouve  applicable  eu  l'espèce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Et  renvoie  les  demandeurs  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
qui  peuvent  en  connaître. 
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»  Gondamne  Pilon  frères  et  G^*  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  février  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Pilon  frères  et  G**  ;  M«  Giraudeau,  pour  Gontierre  et  G". 


NANTES»  28  février  1880. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  1<>  LETTRES  DE  CHANGE.  — 
PORTEUR.  —  EFFETS  TIRÉS  ET  APPROVISIONNÉS  AVANT  LA 
FAILLITE.  —  RENOUVELLEMENT.  —  2^  NÉGOCIATION.  — 
CONNAISSANCE  DE  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS  DU  TIREUR 
LORS  DE  LA  NÉGOCIATION.  —  S^  PROVISION  NON  RÉALISÉE 
AVANT  LA  FAILLITE.  —  NÉGOCIATION,  —  RAPPORT. 

FAILLITE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  DÉFAUT  DE 
LIVRAISON  AVANT  LA  FAILLITE.  —  PAIEMENT  ANTICIPÉ-  — 
CRÉANCE  CHIROGRAPHAIRE. 


I. 


L  Le  bénéficiaire  de  traites  approvisionnées  avant  la  faillite 
du  tireur  ne  doit  pas  le  montant  des  effets  qu'il  a  entre 
les  mains  lorsque  ces  titres  ont  été  créés  en  renouvellement 
de  précédents  revenus  impayés.  Il  ne  doit  remettre  au  syn- 
dic que  les  premiers  effets  renouvelés. 

IL  Mais  il  doit  le  rapport  des  traites  créées  et  approvisionnées 
avant  la  faillite,  ou  leur  montant  s'il  l'a  encaissé^  s'il 
avait  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  du  tireur 
au  moment  où  les  traites  lui  ont  été  négociées. 

m.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'a  droit  à  la  provision 
que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  entre  les  mains  du  tiré.  Par 
suite,  le  porteur  de  lettres  de  change  tirées  en  paiemmt  de 
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marchandises  qui  n'étaient  pas  encore  livrées  lors  de  la 
faillite^  doit  remettre  les  titres  au  syndic  ou  rapporter  leur 
valeur  s'il  les  a  encaissés^ 


II. 


L'acheteur  de  marchandises  qui  ne  lui  ont  été  livrées  qu'après 
la  faillite  en  doit  le  prix  intégral,  sauf  à  lui,  s'il  apayé  par 
anticipation  avant  la  faillite,  à  se  faire  admettre  comme  créan- 
cier chirographaire  pour  le  montant  de  son  avance, 

STNDIG  DUMONT  ET  C»«- COntrC  DEBOURDEAIT, 
JUGBMEI9T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Perdereau,  syndic  de  la  faillite  Dumont  et 
C»«,  assigne  Debourdeau  pour  voir  dire  et  juger  qu'il  aura  h 
rapporter  la  somme  de  ^,061  fr.  50  c.,  montant  de  diverses 
traites  qui  lui  ont  été  négociées,  et  s'entendre  condamner  au 
paiement  de  la  somme  de  ^W  fr.,  le  tout  avec  intérêts  de 
droit; 

»  Attendu  que  Debourdeau  escomptait  les  valeurs  dont 
pouvait  disposer  la  société  Dumont  et  C"«,  dont  la  faillite  fut 
prononcée,  le  2l  août  1879,  et  reportée  au  1"  janvier  de  la 
même  année,  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  4 
octobre  1879; 

»  Que  de  nombreuses  négociations  ont  été  failes  par 
son  intermédiaire  ;  que  notamment ,  il  reçut ,  les  ^^  ,  ^8 
et  30  juillet,  45  efTets  s'élevant  à  la  somme  de  ^,970  fr, 
90  c; 

»  Attendu  que,  dans  sa  réclamation,  le  syndic  divise  ces 
effets  en  trois  catégories  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  sépa- 
rément : 
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»  La  première  comprenait  14  effets  d'ensemble.  909'  40 
»  La  seconde  comprenait  27  effets  d'ensemble.  1.685  50 
»  La  troisième  comprenait    4  effets  d'ensemble.        376      » 

»  Soit  un  total  de 45  effets  s'élevant  à.    2i.970'  90 

parité  de  la  somme  ci-dessus  ; 

»  Sur  la  première  catégorie  : 

»  Attendu  que  les  14  effets  qui  la  composent,  et  qui  s'é- 
lèvent à  la  somme  de  909  fr.  40  c,  constituent  de  simples 
renouvellements  d'effets  précédemment  remis  à  Debourdeau 
sur  les  mêmes  débiteurs  et  revenus  impayés  ;  qu'ils  ont  été 
approvisionnés  avant  la  faillite  ;  que  la  provision  appartient 
réellement  au  porteur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décerner  acte  au 
syndic  de  ce  qu'il  consent  à  ne  pas  réclamer  ces  traites  à 
Debourdeau  à  charge  par  ce  dernier,  de  remettre  à  la  faillite 
les  premières  traites  renouvelées; 

»  Sur  la  deuxième  catégorie  : 

»  Attendu  que  cette  catégorie  comprend  27  traites  et  le 
solde  d'une  autre  qui  forme  un  total  de  1,685  fr.  50  c; 

»  Attendu  que  ces  traites  ont  été  créées  et  approvisionnées 
avant  la  déclaration  de  faillite,  et  que  la  question  à  examiner 
pour  apprécier  si  la  demande  de  rapport  formulée  par  le 
syndic  est  fondée,  est  de  savoir  si  Debourdeau  avait  connais- 
sance, au  moment  où  il  recevait  ces  27  effets,  de  la  cessation 
de  paiements  de  la  société  qui  les  lui  remettait; 

»  Attendu  que  Debourdeau  ne  saurait  prétendre  qu'il  igno- 
rait la  situation  désespérée  de  Dumont  et  G»«,  qui  ne  pou- 
vaient faire  face  au  paiement  des>  traites  qui  lui  revenaient  à 
lui-même  impayées;  que  c'est  à  cette  connaissance  d'une 
situation  qui  ne  pouvait  qu'aboutir  à  une  ruine,  que  l'on  doit 
attribuer  la  précaution  de  Debourdeau,  qui  a  fait  antidater  au 
10  juillet  des  bordereaux  qu'on  lui  remettait  les  22,  28  et  30 
du  même  mois  ;  que  ce  fait  est  acquis  aux  débats  et  que,  par 
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suite,  il  tombe  sous  Tapplication  de  l'art.  447  du  Gode  de 
Commerce,  qui  déclare  nul  tout  paiement  fait  après  la  cessa- 
tion des  paiements  et  avant  la  faillite,  si  cette  cassation  est 
connue  de  celui  qui  reçoit  ; 

»  Attendu  que  Debourdeau  oppose  à  tort  à  la  demande  du 
syndic  le  maintien  que  ses  opérations  avec  Dumont  et  C*^ 
étaient  des  opérations  en  compte  courant  ;  qu'en  effet,  cette 
manière  d'opérer  n'est  pas  celle  employée  dans  l'espèce  et  né 
saurait,  dans  tous^les  cas,  le  soustraire  aux  prescriptions  de 
l'art.  447  visé  ci-dessus,  du  moment  qu'il  est  prouvé  qu'il 
n'ignorait  pas  l'état  de  cessation  de  paiements  dans  lequel  se 
trouvait  son  débiteur; 

»  Que,  par  suite,  il  doit  rapporter  à  la  faillite  les  27  traites 
dont  il  s'agit,  ou  leur  montant  s'il  l'a  toudhé  ; 

»  Sur  la  troisième  catégorie  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  4  traites  d'une  somme  totale  de 
376  fr. ,  que  Dumont  et  G»®  ont  tirées  avant  la  faillite,  sur  di- 
verses personnes  qui  leur  avaient  commandé  des  vêtements 
qui  ne  leur  ont  été  livrés  qu'après  la  déclaration  de  faillite, 
par  les  soins  du  syndic  ; 

»  Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
avoir  droit  sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  et 
existe  aux  mains  du  tiré;  qu'en  l'espèce,  les  valeurs  destinées 
à  la  provision  sont  restées  aux  mains  du  tireur  et  ont  formé 
un  des  éléments  de  l'actif  de  sa  faillite  ; 

»  Que,  par  suite,  Debourdeau,  qui  n'a  aucun  droit  privi- 
légié à  cet  actif,  doit  remettre  au  syndic  les  quatre  traites  dési- 
gnées ci-dessus  ou  leur  valeur  s'il  l'a  touchée  ; 

»  Attendu  qu'en  dernier  lieu,  le  syndic  réclame  au  défendeur 
le  paiement  de  220  fr.  pour  solde  de  vêtements  qui  lui  ont 
été  livrés  postérieurement  à  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  Debourdeau  repousse  cette  demande  en 
disant  qu'ayant  payé  les  vêtements  avant  la  faillite,  le  syndic 
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ne  peut  exiger  qu'il  en  répète  le  montant  par  ce  seul  fait  que 
la  livraison  lui  en  a  été  faite  après  la  déclaration  de  la  faillite; 
*  Attendu  que  le  versement  anticipé  de  Debourdeau  Ta 
gtmpleroent  rendu  créancier  de  Dumont  et  C»«,  et  que  les  vê- 
tements n'étant  pas  livrés  lors  de  la  faillite,  faisaient  partie 
dr^  son  actif  et  devenaient  la  propriété  de  la  masse  qui,  à  bon 
droit,  demande  à  ne  pas  être  privée  de  leur  valeur  ;  que 
Di  bourdeau  doit  donc  le  paiement  des  ^2iO  fr.  qui  lui  sont 
ri^clamés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  consent  à  laisser  à 
Debourdeau  les  14  traites  de  la  première  catégorie,  y  compris, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  3^  fr.,  la  traite  sur 
Raymond  au  11  octobre,  à  charge  par  ce  dernier  de  lui  res- 
tituer les  premières  traites  renouvelées; 

ïï  Condamne  Debourdeau  à  rapporter  à  la  faillite  Dumont 
et  C^®  :  i^  les  28  traites  de  la  deuxième  catégorie,  plus  le 
solde  de  la  traite  précitée  sur  Raymond,  ou  leur  montant,  qui 
est  de  168  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

fl  2<>  Les  quatre  traites  de  la  troisième  catégorie  ou  leur 
valeur,  soit  376  fr.  avec  intérêts  de  droit  ;  le  condamne,  de 
plus,  à  payer  au  syndic  la  somme  de  220  fr.; 

^  Dit  que  les  dépens  resteront  à  la  charge  de  Debourdeau. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  février  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Paul  Thibaud, 
pour  le  syndic  Dumont  et  G»®  ;  M®  Anizon,  pour  Debourdeau. 
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NANTES,  30  juin  1880. 

CONCURRENCE.  —  LIBERTÉ  COMMERCIALE,  -r  ENTREPRENEURS 
DE  SPECTACLES  DE  CURIOSITÉS.  —  EXPÉRIENCES,  AFFICHES 
ET   PROGRAMMES  SIMILAIRES. 

La  concurrence  entre  industriels  étant  une  conséquence  de  la 
liberté  commerciale,  toute  latitude  doit  être  laissée  à  la  con-- 
currence,  pourvu  qu'un  commerçant  n'usurpe  pas  sur  les 
monopoles  et  privilèges  aucbquels  la  loi  réserve  une  protection 
spéciale  et  qu'il  ne  nuise  pas  à  un  autre  par  des  manœuvres 
déloyales  (1). 

Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme  telles  les  agissements 
d'un  entrepreneur  de  spectacles  de  curiosités  {dans  l'espèce^ 
d'expériences  magnétiques)  qui,  se  trouvant  dans  une  ville 
en  même  temps  que  l'un  de  ses  concurrents,  se  livre  aux 
mêmes  expériences  que  celui-ci,  les  explique  dans  les  mêmes 
termes,  et  les  annonce  au  moyen  d'affiches  et  de  programmes 
conçus  sur  le  même  modèle. 

DONATO  contre  vbrbegk. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribuDal , 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  15  juin 
1880,  par  lequel  Alfred  d'Hornt,  dit  Donato,  a.  appelé  Verbeck, 
preslidigitateur,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  10,000  fr>, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a 
causé  jusqu'à  ce  jour  pour  actes  de  concurrence  déloyale  ; 
s'entendre  faire  défense  de  copier  le  programme  du  requé- 

(1)  y.  ce  rec,  Table  de  22  (ins,  vo  Concurrence. 
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tant  à  peine  de  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque 
contravention  ;  voir  ordonner  l'afflcbage  du  jugement  à  inter- 
venir dans  les  trois  journaux  principaux  de  la  ville  de  Nantes, 
et  dans  la  Revue  internationale  du  Magnétisme,  et  ce  aux 
frais  dudit  Verbeck  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Donato  prétend  que 
Verbeck  s'est  attaché  à  le  suivre  dans  les  diverses  villes 
qu'il  a  parcourues,  pour  y  donner  en  même  temps  que  lui 
des  représentations  qui  sont  la  contre-partie  exacte  des 
siennes  ; 

»  Que,  sous  prétexte  de  se  livrer  à  des  expériences  anti- 
magnétiques,  il  copie  exactement  les  termes  mêmes  de  ses 
afiBches  et  annonce  sous  les  mêmes  titres  des  expériences 
qui  sont  la  critique  de  ses  propres  expériences  ; 

»  <3ue  ces  manœuvres,  d'autant  plus  coupables  qu'elles 
émanent  d'un  ancien  associé,  constituent,  suivant  lui,  des 
actes  de  concurrence  déloyale  de  nature  à  lui  porter  le  plus 
grave  préjudice  ; 

»  Attendu  que  la  concurrence  entre  industriels  est  une 
conséquence  évidente  de  la  liberté  commerciale,  laquelle 
forme  aujourd'hui  la  base  de  notre  législation  ; 

»  Que  toutefois  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  décidé 
avec  raison  que  la  concurrence  avait  des  limites  et  que, 
notamment,  il  n'était  pas  permis  à  un  commerçant  de  nuire, 
par  des  manœuvres  déloyales,  à  l'industrie  ou  au  commerce 
d'un  concurrent; 

»  Qu'il  faut  cependant  reconnaître  que  le  principe  de  la 
concurrence  déloyale  doit  surtout  trouver  une  application 
sévère  alors  qu'il  s'agit  d'une  usurpation  d'un  brevet,  d'une 
marque  déposée,  toutes  choses  auxquelles  la  loi  réserve  une 
protection  particulière  ;  ^ 

»  Que  tout  au  contraire  les  bornes  de  la  concurrence 
permise  doivent  être  certainement  étendues  entre  commer- 
çants ayant   pour  but  d'explœter  la  curiosité   publique  et 
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ne  possédant  à  cet  effet,  comme  en  l'espèce ,  ni  brevet  ni 
marque  déposée,  ni  clientèle  spéciale  ; 

»  Attendu  qu'envisagés  à  ce  point  de  vue  les  faits  reprochés 
à  Verbeck  n'ont  pas  la  portée  que  veut  leur  attribuer  Donato 
et  ne  sortent  pas  en  réalité  des  bornes  de  la  concurrence 
licite  ; 

»  Que  tout  d'abord  Verbeck  en  venant  à  Nantes  et  aux 
environs  exercer  en  même  temps  que  Donato  une  industrie 
rivale  ou  similaire,  n'a  fait  qu'user  d'un»  droit  dont  il  serait 
dérisoire  de  lui  contester  l'exercice  ; 

»  Que  d'ailleurs,  il  résulte  des  explications  de  Donato  lui- 
même  que  son  concurrent  n'est  arrivé  à  Nantes  que  plus 
de  deux  mois  après  lui  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  soutenir  sérieusement  que  Verbeck 
s'attache  à  ses  pas  dans  le  but  de  contrefaire  et  de  critiquer 
ses  expériences  et  qu'il  n'y  a  pas  à  faire  état  de  ce  premier 
grief; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
Verbeck  imitait  Donato  sur  la  scène  et  dans  ses  gestes  et  dans 
sa  manière  de  parler  au  public  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  pour  discuter  les  prétendus  effets  du 
magnétisme,  ce  qui  est  son  droit,  on  comprend  que  Verbeck 
soit  pour  ainsi  dire  forcé  d'employer  les  mêmes  expressions 
que  Donato  ;  que  rien,  dans  .  ce  fait ,  n'excède  son  droit  de 
concurrence,  surtout  alors  qu'il  ne  nomme  pas  Donato  et 
discute,  non  l'homme,  mais  le  principe  qu'il  donne  à  ses 
expériences,  les  prétendus  phénomènes  du  magnétisme  ; 

»  Attendu  qu'enfin,  si  les  affiches  duvdéfendeur  sont  faites 
sur  un  modèle  identique  et  reproduisent  en  partie  les  mêmes 
dénominations,  c'est  encore  là  une  des  conséquences  de  la 
discussion  de  magnétisme  dont  Donato  ne  dénie  pas  le  droit 
à  Verbeck  ; 

»  Qu'il  faut  bien  dire,  du  reste,  que  les  boniments  insérés 
dans  les  affiches  ou  les  programmes  ne  sauraient  constituer 


192  PREMIÈRE  PARTIE. 

pour  aucun  industriel  de  ce  genre  un  privilège  ou  un  mo- 
nopole et  que  ces  accessoires  tombent  par  leur  nature  dans  le 
domaine  public  ; 

»  Qtt*il  suffit  qu'il  ne  puisse,  comme  en  Tespèce,  résulter 
une  erreur,  pour  le  public  sur  le  nom  de  Finduslrie)  qui  doit 
exécuter  les  expériences,  pour  qull  n  y  ait  dans  ces  fail^ 
aucune  manœuvre  de  nature  à  constituer  la  concurrence 
déloyale  ; 

»  Attendu  qu'enfin  et  k  un  autre  point  de  vue,  Donato, 
qui  base  sa  demande  sur  Tart.  1382  du  Gode  civil,  devrait, 
dans  tous  les  cas,  établir  que  les  faits  dont  il  se  plaint  lui 
causent  ou  lui  ont  causé  un  préjudice  appréciable  ; 

»  Que  sur  ce  point  le  Tribunal  possède  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  juger  que  loin  d'éloigner  le  public,  la  con- 
currence des  parties  et  les  débats  qui  en  ont  été  la  suite, 
n'ont  eu  d'autre  efl'et  que  d'exciter  sa  curiosité  au  profit  des 
deux  concurrents  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  au  résumé,  qu'il  n'y  a  point  dans 
les  faits  incriminés  des  manœuvres  constituant  la  concur- 
rence déloyale  et  qu'en  tous  cas,  ces  faits  n'ont  causé  à 
Donato  aucun  préjudice  dont  il  puisse  demander  la  réparation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Alfred  d'Homt,  dit  Donato,  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  juin  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Linyer,  pour 
Donato  ;  M«  Brunschwicg,  pour  Verbeck. 


PREVIÈBE  PâBTJE,  19S 

NANTES,  9  juin  1880. 

TBANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  MARINIER.  — 
1°  NAVIGATION  SUR  LE  CANAL  DE  NANTES  A  BREST.  — 
TIRANT  d'eau  NON  RÉGLEMENTAIRE.  —  NAUFRAGE.  — 
MARCHANDISES.  — •  AVARIES.  —  FORCE  MAJEURE.  — 
FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

a^  PRESCRIPTION.  —  INTERRUPTION.  —  MISE  EN  CAUSE.  — 
JUGEMENT.  —   RÉSERVES. 

7.  Le  marinier,  naviguant  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui 
charge  so7î  bateau  à  un  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  autorisé 
par  le  règlement  du  ^9  janvier  1857,  commet  une  faute  qui 
le  rend  responsable  de  l'avarie  arrivée  à  la  marchandise 
qu'il  transporte,  par  suite  du  naufrage  de  son  bateau. 

Le  marinier  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  invoquer  la  force  ma^ 
jeure. 

II.  Le  transporteur  ne  peut  opposer  à  la  demande  de  l'expédi- 
teur en  paiement  du  prix  de  la  marchandise  avariée  la 
prescription  de  six  mois  édictée  par  l'art,  108  du  Code  de 
Commerce,  lorsqu'il  a  été  antérieurement  mis  en  cause  par 
l'expéditeur,  dans  une  instance  engagée  entre  celui-ci  et  le 
destinataire,  et  qu'il  a  été  déclaré  responsable  du  défaut  de 
livraison  par  le  jugement  intervenu  et  exécuté  dans  les  délais 
de  l'art.  108. 

En  pareille  circonstance,  la  prescription  est  interrompue  par 
l'avisagement,  et  elle  ne  reprend  son  cours  qu'à  partir  du 
jugement. 

Le  transporteur  ne  peut,  d'ailleurs,  opposer  la  prescription  de 
l'art.  108  à  une  demande  qui  n'a  pas  sa  base  dans  le  contrat 
de  transport,  mais  dans  des  réserves  accordées  à  l'expéditeur 
par  un  jugement  auquel  l'expéditeur  était  partie. 

13 
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▼I6NÂÈD  ET  DUVERGIB  COntrë  ROGHABD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  7  août  1878,  Rochard,  entrepreneur  de 
transports  à  Nantes,  fut  chargé  par  Vignard  et  Duvergie, 
négociants  à  Nantes,  de  transporter  par  le  canal  de  Nantes  h 
Brest  un  ballot  d*étoffes  h  Malestroit  ;  que  le  SS  août  suivant, 
passant  sous  le  pont  du  chemin  de  fer,  près  de  Truelle,  le 
bateau  le  Jean-Marie,  sur  lequel  le  ballot  d'étoffes  était  chargé, 
par  suite  d'un  tirant  d'eau  plus  élevé  que  celui  autorisé  et 
aussi  par  suite  de  l'abaissement  des  eaux  au-dessous  de 
l'étiage,  heurta  contre  une  pierre  et  sombra  immédiatement  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  avariées,  par  suite  de  ce 
naufrage,  ne  purent  être  livrées  au  destinataire,  qui  assigna 
devant  le  Tribunal  de  Ploërmel  Vignard  et  Duvergie  en  rési- 
liation de  marché,  avec  dommages-intérêts  ; 

»  Que  ces  derniers  avisagèrent  Rochard  à  l'instance  ;  que, 
par  jugement  du  19  février  1879,  Rochard  fut  condamné  à 
garantir  et  libérer  Vignard  et  Duvergie  de  la  condamnation 
qui  fut  prononcée  contre  eux  au  profit  du  destinataire  du 
ballot  d'étoffes  ;  que  depuis  cette  époque,  Rochard  a  conservé 
les  marchandises  avariées  et  refuse  d'en  payer  la  valeur  aux 
demandeurs  ; 

»  Attendu  que  c'est  pour  ce  motif  que  Vignard  et  Duvergie 
ont  assigné  Rochard  par  l'exploit  introductif  d'iïistance  visé 
ci-dessus,  au  paiement  de  la  somme  de  32lO  fr.,  valeur  du 
ballot  d'étoffes  demeuré  entre  ses  mains,  et  h  la  somme  de 
75  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'à  ces  demandes ,  Rochard  oppose  deux 
moyens  : 

»  1«  La  force  majeure  ; 

»  ^^  La  prescription  ; 
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»  Sur  le  premier  moyen  : 

3>  Attendu  que  Rochard,  qui,  depuis  de  longues  années, 
s'occupe  de  transports  sur  le  canal,  ne  pouvait  ignorer  les 
prescriptions  formelles  de  l'arrêté  préfectoral  du  2i9  janvier 
1857,  relatives  à  la  police  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  lequel 
règlement  fixe  à  i'",15  le  tirant  d'eau  des  bateaux  naviguant 
entre  l'écluse  de  la  Remaudais  et  la  Vilaine,  lieu  du  sinistre  ; 
que,  par  suite,  il  a  commis  une  faute  en  ne  suivant  pas  ces 
prescriptions  et  en  chargeant  son  bateau  à  un  tirant  d'eau 
supérieur  à  celui  autorisé  ;  que  ce  fait  seul  suffit  pour  lui  ôter 
tout  droit  d'invoquer  le  cas  de  force  majeure  au  vis-à-vis  de 
Vignard  et  Duvergie  ; 
»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  la  prescription  est  interrompue  par  tout 
acte  judiciaire  signifié  à  celui  que  l'on  veut  empécber  de 
prescrire  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  précité  du  19  février  n'a  été 
exécuté  par  Rochard,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier, 
que  le  2li  juin,  c'est-à-dn:e  moins  de  six  mois  avant  l'acte 
introductif  d'instance  ; 

»  Que  l'exécution  seule  du  jugement  terminait  l'action 
judiciaire  intentée  contre  Rochard,  et  que  c'est  seulement 
dudit  jour  que  la  prescription  reprenait  son  cours  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  il  résulte  du  jugement  pré- 
cité que  Rochard,  déclaré  responsable  de  la  non  livraison  des 
marchandises  réclamées  aujourd'hui,  a  été  condamné  de  ce 
fait  à  des  dommages-intérêts  et  que  des  réserves  ont  été 
accordées  contre  lui  au  profit  des  demandeurs  ;  que  Rochard 
a  accepté  le  jugement,  puisqu'il  l'a  exécuté  ;  que  dans  ces 
conditions,  l'action  intentée  aujourd'hui  par  Vignard  et  Du- 
vergie ne  dérive  pas  seulement  d'une  faute  du^voiturier  qu'il 
s'agit  de  constater,  mais  plutôt  de  réserves  formelles  accep- 
tées par  Rochard  dans  un  jugement  contradictoire  établissant 
sa  responsabilité  ; 
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D  Qu'à  ce  double  point  de  vue ,  Rocbard  ne  peut ,  en 
l'espèce,  invoquer  la  prescription  édictée  par  l'art,  108  du 
Gode  civil  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  ces  motifs  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  la  somme  de  2i43  fr.  75  c.  faisant  seule  l'objet  du  juge- 
ment du  19  février  et  des  réserves  qui  ont  été  données  à 
Vignard  et  Duvergie  ; 

»  Attendu  que  les  76  fr.  W  c,  formant  le  solde  de  la 
réclamation  de  ces  derniers,  n'ont  été  l'objet  d'aucun  acte 
judiciaire  et  que  la  prescription  invoquée  doit  être  admise  de 
ce  chef; 

»  Attendu  que,  toutefois,  Rochard  ne  peut  conserver  la 
possession  de  la  marchandise  faisant  l'objet  des  76  fr.  ao  c. 
qui  a  été  déposée  par  lui  à  Malestroit ,  puisqu'il  n'est  pas 
condamné  à  en  payer  le  prix  ; 

»  Sur  la  question  des  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  Vignard  et  Duvergie 
comprend  la  valeur  des  marchandises  et  le  bénéfice  qu'ils 
auraient  fait  sur  leurs  clients  ;  qu'ils  ne  justifient,  en  dehors 
de  cette  somme,  d'aucun  préjudice  dont  il  y  ait  lieu  de  leur 
tenir  compte  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Rochard  à  payer  à  Vignard  et  Duvergie  la 
somme  de  ^43  fr.  75  c,  avec  intérêts  du  19  février  1879  ; 

»  Déboute  Vignard  et  Duvergie  du  surplus  de  leur  de- 
mande ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  rendre  les  marchandises  faisant 
le  complément  du  ballot  avarié  ; 

»  Condamne  Rochard  aux  dépens  dans  lesquels  entreront 
les  frais  de  retrait  et  d'expédition  du  jugement  du  Tribunal 
de  Ploërmel.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin   1880.  — 
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Président  :  M,  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem, 
pour  Vignard  et  Duvergie  ;  M^  Paul  Thibaud,  pour  Rochard, 


NANTES,  21  juillet  1880.        % 

i^  COMPÉTENCE.  —  AUBERGISTE.  —  ALIMENTS.  —  CONTRAT 
CIVIL. 

i^  cautionnement.  —  compétence.  —  contrat  acces- 
soire. —  obligation  principale.  —  caractères.  — 
ouvrier.  —  patron.  —  aubergiste.  —  fourniture 
d'aliments. 

1.  les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  connaitre 
d'une  demande  en  paiement  d'aliments  fournis  par  un  auber- 
giste à  un  tiers. 

Il  Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire  qui  participe  de 
la  nature  de  l'obligation  principale  à  laquelle  il  se  rattache, 
H  doit,  par  suite,  être  considéré  comme  contrat  civil,  si 
l'obligation  principale  n'a  aucun  caractère  commercial  (1). 

Spécialement,  des  ouvriers  qui  prennent  pension  chez  un  auber- 
giste contractent  vis-à-vis  de  celui-ci  une  obligation  pure- 
ment civile  ;  en  conséquence,  l'aubergiste  qui  prétend  que  le 
patron  des  ouvriers  a  garanti  le  paiement  de  la  pension,  ne 
peut  l'appeler  devant  le  Tribunal  de  Commerce  en  exécution 
du  contrat  de  cautionnement  qu'il  allègue. 

LECHAT  contre  babré  frères. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

1»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  7  juin   1880,  par 

(1)  V.  ce  rec,  TaJ^U  de  22  cm,  vo  Cautionnement,  nos  7  s. 
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leqael  Lechat^  aubergiste  à  la  GôDlrie^  a  assigné  Barré  frères, 
maîtres  carriers,  devant  «ce  Tribunal ,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  :  1®  la  somme  de  1,085  fr.  pour  pension 
prise  chez  lui  par  Barré  frères;  ^^  1,161  fr.  pour  avances 
d'argent  f  3^  400  fr.  pour  fournitures  diverses  faites  à  leurs 
ouvriers  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  demanda  pour  pension  alimentaire  des  frères 
Barré  n'est  pas  de  la  compétence  de  ce  Tribunal,  et  qu'il  n'y 
a  qu'à  renvoyer  sur  ce  point  le  demandeur  à  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  compétente  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  montant 
des  comptes  d'avances  faites  à  Barré  frères  par  Lechat,  et  que  le 
Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  établir 
ce  compte  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
un  arbitre-expert,  conformément  d'ailleurs  à  leurs  conclu- 
sions ; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Attendu  que  ce  chef  de  demande  a  pour  objet  le  paie- 
ment d'un  compte  dû  à  Lechat  pour  fournitures  alimentaires 
faites  aux  ouvriers  de  Barré  frères,  dont  ces  derniers  lui 
auraient  garanti  le  paiement  ; 

»  Attendu  que  Barré  frères  dénient  formellement  avoir 
donné  leur  caution  sur  ce  point,  mais  qu'ils  déclarent,  en 
tout  cas,  opposer  une  exception  d'incompétence,  prétendant 
que  le  cautionnement  est  par  lui-même  un  contrat  civil  dont 
les  Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  connaître  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  est  trop  absolu  ;  que  le  caution- 
nement participe  de  la  nature  de  l'obligation  principale  à 
laquelle  il  se  rattache,  et  doit  être  considéré  comme  contrat 
commercial,  si  l'obligation  elle-même  est  commerciale  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  l'obligation  principale  contractée  par 
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les  ouvriers  de  Barré  frères  est  relative  à  leur  pension,  c'est- 
à-dire  à  des  fournitures  faites  pour  leur  us^ge  personnel  ; 
que  cette  obligation  n'a  aucun  caractère  commercial  et  ne 
saurait,  dès  lor$,  donner  au  contrat  >  de  cautionneihent  un 
caractère  permettant  de  saisir  la  juridiction  consulaire  ; 

»  Attendu  que  celte  solution  s'impose  d'autant  plus  impé- 
rieusement en  l'espèce  que  les  défendeurs  dénient  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  avoir  donné  la  caution,  et  que  Lechat 
n'appuie  ses  allégations  sur  ce  point  d'aucun  document  ni  de 
preuve  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ;  que  le  Tribunal  ne 
peut  donc,  à  aucun  point  de  vue,  se  déclarer  compétent  pour 
connaître  des  effets  d'une  obligation  qui  n'est  pas  prouvée  et 
dont  le  caractère,  en  tous  cas,  ne  relèverait  pas  de  la  juri- 
diction commerciale  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sur  le  premier  et  le  troisième  chef  de  demande  : 

^  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  M,  Petit,  arbitre-expert,  qui  apurera  les  comptes, 
s'entourera  de  tous  renseignements,  conciliera  les  parties,  si 
faire  se  peut,  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe, 
pour  être  ultérieurement  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Condamne  Lechat  aux  frais  de  l'instance  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^1  juillet  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande ,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Begnaud  , 
pour  Lechat  ;  M«  Guichet,  pour  Barré  frères. 
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NANTES,  28  Juillet  et  18  août  1880. 

FAILLITE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  PAIEMENT  FAIT  PAR 
LE  FAILLI  DEPUIS  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  — 
BONNE  FOI  DU  CRÉANCIER. 

Il  appartient  aux  Tribunatix  d'apprécier  souverainement  si  le 
créancier  d'un  failli,  qui  a  reçu  un  paiement  depuis  l'époque 
à  laquelle  a  été  reportée  la  faillite,  a  reçu  ce  paiement  de 
bonne  foi,  ou  si,  connaissant  la  cessation  des  paiements  de 
son  débiteur,  il  a  reçu  dans  le  but  de  se  créer  une  situation 
privilégiée  (1). 

Ainsi,  le  porteur  d'une  traite  qui  n'a  pu  en  toucher  le  montant 
du  failli  qu  après  protêt,  ne  doit  pas  être  condamné  à  rap- 
porter à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu,  s'il  a  pu  croire  que  la 
position  de  son  débiteur  n'était  que  momentanément  embar- 
rassée; spécialement,  si  l'éloignement  de  sa  résidence  l'a 
empêché  d'avoir  des  renseignements  certains  et  s'il  a  pu  être 
rassuré  par  ceUsV  que  lui  transmettaient  ses  agents  (l'«  es- 
pèce) (2i). 

Ou  si  la  traite  a  été  payée  à  un  moment  où  la  position  appa- 
rente du  débiteur  ne  devait  inspirer  aucune  inquiétude  au 
créancier  (^^  espèce). 

Première  espèce. 

SYNDIC   BAUDOT  FILS  COIltre  FOURNIBR. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  3  juin  1880,  par 

(i  et  2)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  \o  Faillite,  dos  93  et  soi?., 
notamment  no  115. 


I 
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lequel  Fourcade,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Baudot  fils,  a  assigné  Fournier,  négociant  à  Marseille,  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal ,  pour  s'entendre  condamner  à 
rapporter  à  ladite  faillite  la  somme  de  6,346  fr.  55  c,  avec 
intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Baudot  fils  fut  déclaré  en  faillite  le  6  sep- 
tembre 1877,  mais  que,  par  jugement  en  date  du  17  octobre 
suivant,  le  Tribunal  fixa  au  1«  mai  1877  la  date  définitive  de 
la  cessation  de  ses  .paiements  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  à  partir  de  ce  jour,  de  nombreuses 
traites  avaient  été  protestées,  des  jugements  prononcés  contre 
lui,  et  qu'il  n'avait  pas  repris  depuis  la  marche  régulière  de 
ses  paiements  ; 

»  Attendu  que  deux  traites,  d'ensemble  7,044  fr.  2l5  c, 
tirées  par  le  défendeur  au  8  mai,  en  contre-valeur  d'une 
facture  de  pareille  somme,  furent  de  même  protestées  le  len- 
demain 9  mai  et,  qu'après  divers  pourparlers,  Fournier  toucha, 
à  valoir  le  %  mai,  la  somme  de  3,000  fr.  ;  que  c'est  à  cette 
somme  de  3,000  fr.,  touchée  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  relatées,  que  le  syndic  borne  aujourd'hui  sa 
demande  de  rapport  ; 

9  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  réclamation ,  Fourcade 
invoque  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  édictant  que  tous 
paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues  entre  la 
date  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  la  date  fixée  pour 
la  cessation  de  ses  paiements,  pourront  être  annulés  si  les 
créanciers  qui  ont  reçu  avaient  connaissance  de  l'état  de  leur 
débiteur  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article 
que  la  nullité  dont  peuvent  être  frappés  les  paiements  faits 
par  le  failli  dans  la  période  stipulée  est  facultative,  et  qu'il 
appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  si  le  créancier  a  reçu 
de  bonne  foi,  ou  si,  ayant  eu  ia  connaissance  d'uuB  situation 
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désespérée  de  son  débiteur,  il  a  reçu  dans  le  but  de  se  créer 
une  situation  privilégiée  ; 

»  Attendu  qu^en  appliquant  ces  principes  aux  faits  de  la 
cause,  il  est  aisé  de  voir  que  la  demande  du  syndic  ne  peut 
être  accueillie  ; 

»  Que  Fournier  avait  certainement  connaissance  de  la  ces- 
sation des  paiements  de  Baudot  fils,  puisque  les  deux  traites 
avaient  été  protestées  ;  mais  qu'aux  termes  des  renseignements 
transmis  par  ses  agents  à  Nantes,  Lenoir  et  Lavaud,  il  devait 
penser  que  la  situation  de  Baudot  n'était  que  momentanément 
embarrassée  ; 

»  Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  lettres  des- 
dits agents,  des  18,  19  et  24  mai,  cette  dernière  reçue  par 
Fournier,  à  la  date  même  du  paiement  de  3,000  fr.  ; 

»  Que  Lenoir  et  Lavaud  affirment  que  les  embarras  de 
Baudot  fils  ne  sont  que  le  résultât  de  circonstances  commerciales 
passagères,  et,  qu'au  surplus,  il  est  sur  le  point  de  conclure 
une  association  qui  y  mettra  un  terme  ; 

»  Attendu  que  cette  croyance  d'un  embarras  momentané, 
qui  paraît  invraisemblable  aujourd'hui,  existait  cependant  chez 
plusieurs  négociants  qui  avaient  pleine  confiance  dans  les 
affirmations  de  Baudot  fils  ;* 

»  Que  ce  fait  est  si  vrai  que,  vers  cette  époque,  des  pour- 
parlers sérieux  avaient  eu  lieu,  ainsi  que  l'affirmaient  Lenoir 
et  Lavaud,  pour  une  association  de  nature  à  rendre  à  Baudot 
son  crédit  ;  que ,  plus  tard  encore ,  une  association  a  été 
réalisée  avec  Audigan  et  Gasnier  et  autres  ; 

»  Qu'en  tout  cas,  Fournier,  qui  ne  connaissait  la  situation 
que  par  les  renseignements  de  ses  agents,  doit  être  présumé 
n'avoir  point  considéré  la  situation  de  Baudot  comme  déses- 
pérée et  avoir  reçu  de  bonne  foi  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  m  saurait  être  tenu  à  la  restitution  édictée  par  l'art.  447  du 
Gode  de  Commerce  ; 
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^  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Fourcade,  ès-qualités,  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  juillet  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  le  syndic  Boudot  et  fils  ;  M«  Lebourdais,  pour  Fournier. 

Deuxième  espèce. 

SYNDIC  BAUDOT  FILS  COntrO  PERRË  ET  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  Texploit  introduclif  d'instance  du  3  juin  1880,  par 
lequel  Fourcade,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Baudot  fils,  a  assigné  Perré  et  fils,  négociants  à  Elbeuf,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner 
à  rapporter  à  ladite  faillite  la  somme  de  4,031  fr.  59  c,  avec 
les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Baudot  fils  fut  déclaré  en  faillite  le  6  sep- 
tembre 1877,  mais  que,  par  jugement  en  date  du  17  octobre 
suivant,  le  Tribunal  fixa  au  1«'  mai  1877  la  date  définitive  de 
la  cessation  de  ses  paiements  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  à  partir  de  ce  jour,  de  nombreuses 
traites  avaient  été  protestées,  des  jugements  prononcés  contre 
lui,  et  qu'il  n'avait  pas  repris  la  marche  régulière  de  ses 
affaires  ; 

»  Attendu  qu'une  traite  de  3,96^  fr.  10  c,  tirée  par  les 
défendeurs  au  4  juillet,  en  contre-valeur  d'une  facture  du  10 
mai,  fut  aussi  protestée  le  lendemaiii,  et  qu'après  divers  pour- 
parlers, Perré  et  fils  touchèrent,  le  2  août,  4,031  fr.  39  c. 
pour  capital,  intérêts  et  frais  ;  que  c'est  cette  somme  dont  le 
syndic  demande  aujourd'hui  le  rapport  ; 
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»  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  réclamation,  Fourcade  in- 
voque Part.  447  du  Gode  de  Commerce,  édictant  que  tous 
paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  entre  la 
date  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  la  date  fixée  pour 
la  cessation  de  ses  paiements,  pourront  être  annulés  si  les 
créanciers  qui  ont  reçu  avaient  connaissance  de  Tétat  de  leur 
débiteur  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article 
que  la  nullité  dont  peuvent  être  frappés  les  paiements  faits 
par  les  faillis  dans  h  période  stipulée,  est  facultative,  et  qu'il 
appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  si  le  créancier  a  reçu 
de  bonne  foi,  ou  si,  ayant  la  connaissance  de  la  situation 
désespérée  de  son  débiteur,  il  a  reçu  dans  le  but  de  se  créer 
une  situation  privilégiée  ; 

»  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  aux  faits  de  la 
cause,  il  est  aisé  de  voir  que  la  demande  du  syndic  ne  peut 
être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  Perré  et  fils  ont  pu  avoir  connaissance  de  la 
cessation  de  paiements  de  Baudot  fils,  puisque  leur  traite  a 
été  protestée,  mais  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause  qu'ils  n'ont  pu  croire  à  aucun  moment  à  cette  situa- 
tion désespérée,  et  qu'ils  ont  dû  plutôt  admettre  un  embarras 
momentané  ;  qu'il  sufiit,  pour  s'en  convaincre,  de  relater  les 
faits  de  la  cause  et  d'en  préciser  les  dates  ; 

»  Que  ce  n'est  que  le  10  juillet,  que  Perré  et  fils  ont 
connu  que  leur  traite  n'avait  pas  été  acquittée,  par  une  lettre 
de  Baudot,  dans  laquelle  tout  en  leur  annonçant  la  formation 
d'une  société  sérieuse  avec  un  capital  important,  il  se  con- 
tentait de  leur  demander  un  délai  de  30  à  40  jours,  et  pro- 
mettait même  de  payer  sous  peu  de  jours,  s'ils  l'exigeaient  ; 

»  Attendu  que  Perré  et  fils,  demandant  un  paiement  immé- 
diat, Baudot  remit,  dès  le  i%  à  Daix,  leur  mandataire  à 
Nantes ,  une  traite  sur  un  de  ses  clients ,  Ardouin ,  de 
Lorient  ; 
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»  Attendu  que  quatre  jours  s'étaient  donc  ainsi  à  peine 
écoulés  entre  la  connaissance  du  protêt  et  l'annonce  de  la 
remise  de  la  contre-valeur  ;  que  si,  pendant  ce  temps,  Perré 
et  fils  ont  pu  avoir  quelques  inquiétudes,  quelques  ennuis  d'un 
paiement  retardé,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  rien  relever, 
dans  leurs  agissements  et  leur  correspondance,  qui  puisse 
permettre  de  déclarer  qu'ils  aient  considéré  la  situation  de 
leur  débiteur  comme  désespérée  et  voulu  se  créer  une  situa- 
tion privilégiée  au  détriment  des  autres  créanciers  ; 

»  Attendu  que  le  retour  de  la  traite  Ardouin,  le  26  juillet, 
les  motifs  pour  lesquels  elle  n'avait  pas  été  acceptée,  auraient 
pu  leur  ouvrir  les  yeux,  mais  qu'à  ce  moment  la  situation  de 
Baudot  fils,  du  moins  en  apparence,  avait  absolument  changé 
de  face  ;  que  la  société  à  laquelle  il  avait  fait  allusion  était 
constituée  depuis  le  24,  que  des  capitaux  importants  sem- 
blaient lui  avoir  été  apportés,  et  qu'une  maison,  honorable- 
ment connue  sur  la  place,  était  même  entrée  dans  cette  asso- 
ciation ; 

»  Attendu  que  le  paiement  dont  il  est  demandé  le  rapport 
a  été  effectué  presque  aussitôt  le  2  août  ;  qu'à  ce  moment, 
Perré  et  fils  ne  devaient  plus  avoir  aucune  inquiétude  sur  le 
sort  de  leur  créance  ;  que  ni  eux ,  ni  leur  mandataire  à 
Nantes,  ne  pouvaient  connaître  les  fraudes  et  les  erreurs  qui 
avaient  présidé  à  la  constitution  de  la  Société  dont  Baudot  fils 
était  le  gérant,  et  que  leur  bonne  foi  paraît  avoir  été  entière  ; 
que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  sauraient  être  tenus  à  la 
restitution,  édictée  par  l'art.  447  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Fourcade,  ès-qualités,  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  août  1880.  ♦  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  le  syndic  Baudot  fils  ;  M®  Linyer,  pour  Perré  et  fils. 
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NANTES,  7  août  1880. 

l'^VEWTE  PUBLIQOE  DE  MARCHANDISES  NEUVES. —  DÉSIGNATION 
PAR  LE  TRIBUNAL  DU  LIEU  OU  LA  VENTE  DOIT  ÊTRE  FAITE 
EN  DEHORS  DE  SON  ARRONDISSEMENT.  —  OPPOSITION  DES 
NÉGOCIANTS  FAISANT  COMMERCE  DE  MARCHANDISES  SEM- 
BLABLES. —  VALIDITÉ. 

2®  COMPÉTENCE.— DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. —  DEMANDE 
PRINCIPALE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  PAR  SUITE  D'OPPOSI- 
TION  A  UNE  VENTE  PUBLIQUE.  —  DEMANDE  RECONVEN- 
TIONNELLE TENDANT    A    FAIRE  DÉFENDRE  LA  VENTE. 

S*»  TIERCE' OPPOSITION.  —  TIERCE  OPPOSITION  INCIDENTE 
DEVANT  UN  TRIBUNAL  AUTRE  QUE  CELUI  QUI  A  RENDU  LE 
lUGEMENT  AUQUEL  ON  FORME  OPPOSITION.  —  CONCLUSIONS. 

J.  Un  Tribunal  ne  peut  autoriser  une  vente  publique  de  mar- 
chandises neuves  qu'en  indiquant  le  lieu  de  son  arrondisse- 
ment où  la  vente  peut  être  faite.  En  conséquence,  la  vente  ne 
peut  avoir  lieu  dans  un  autre  arrondissement^  et  les  négo- 
ciants faisant  commerce  de  même  nature  ont  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  la  vente  ait  lieu.  (Loi  du  "25  juin  1841, 
art.  5.) 

IL  Le  Tribunal,  saisi  d'une  demande  en  dommages-intéréls 
contre  uné^partie  qui  s'est  opposée  à  une  vente  publique  de 
marchandises  neuves,  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  reconvenlionnelle  tendant  à  faire  juger  que  le  de- 
mandeur en  dommages-intérêts  est  sans  droit  pour  faire  pro- 
céder à  la  vente  dans  le  lieu  oii  elle  avait  été  annoncée, 

IIL  La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un 
Tribunal  est  saisi  peut  être  formée  devant  un  autre  Tribunal 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  pourvu  qu'il  soit  égal  ou 
supérieur,  par  une  partie  â  laquelle  le  premier  jugement  porte 


PREHitRE  PARTIE.  S07 

préjudice,  si  elle  n'a  pas  été  présente  ou  représentée  à  ce 
jugement  (1). 
La  tierce  opposition  incidente  petU  se  former  par  conclusions 
prises  à  la  barre. 

SYÏTDIG  MAmGUET     COntre    LAJÉUNESSB    MARX 
ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  ordonnance  de  M.  le  Juge-Commissaire 
de  la  faillite  Avel  Mainguet,  du  2S0  avril  1880,  et  jugement 
du  Tribunal  de  Saint-Nazaire  du  13  mai  suivant,  le  syndic  a 
été  autorisé  à  faire  vendre  à  Nantes,  aux  enchères  publiques, 
après  leur  retrait  du  Mont-de-Pîété  de  cette  ville,  les  mar- 
chandises de  la  faillite  qui  y  avaient  été  déposées  par  le  failli  ; 
que  le  lendemain  du  jour  où  les  marchandises  avaient  été 
mises  en  vente,  Fraisse  et  Patasson  et  autres  dénoncèrent  au 
Comnaissaire-priseur  chargé  de  la  vente  qu'ils  s'opposaient  à 
ce  qu'elle  fût  continuée  comme  étant  faite  au  mépris  de  la  loi 
du  2i5  juin  1841,  et  le  citèrent  en  référé  devant  le  Président 
du  Tribunal  civil,  pour  entendre  dire  qu'elle  ne  saurait  avoir 
lieu  à  Nantes  ;   q,ue  le  Commissaire  n'ayant  pas  comparu, 
M.  le  Président  lui  ordonna  de  surseoir  à  la  vente  jusqu'à  la 
iustiflcation  des  autorisations  de  justice  en  vertu  desquelles  il 
agissait  ; 

y>  Attendu  que  le  Commissaire-priseur  ayant  refusé  de  pro- 
céder en  son  nom  et  la  vente  ne  pouvant  se  poursuivre,  le 
syndic  a  assigné  ceux  qui  y  avaient  fait  opposition,  pour  s'en- 
tendre condamner  solidairement  à  lui  payer  des  dommages- 
intérMs  pour  le  préjudice  causé,  et  ce  jusqu'au  jour  où  ils 
donneraient  main-levée  de  leur  opposition  ; 

(t)  Comp.  Trib.  civ.  Saint-Halo,  4  déc»  1869;  71,  1,  23. 
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»  Attendu  qu'à  rinstance  sont  intervenus,  le  10  juîn^  La- 
jeunesse  Marx  et  C*«  et  autres,  pour  voir  dire  que  c*est 
abusivement  et  sans  droit  que  les  marchandises  neuves  pro- 
venant de  la  faillite  Avel  Mainguet  ont  été  mises  en  vente  à 
Nantes,  en  dehors  de  l'arrondissement  de  la  faillite,  et  que 
défense  doit  être  faite  au  syndic  de  continuer  cette  opéra- 
tion ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  h  l'action  dirigée 
contre  eux  une  demande  reconventionnelle  et ,  de  plus , 
forment  tierce  opposition  au  jugement  du  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire,  du  13  mai  dernier  ; 

»  Qu'ils  exposent  que  leur  demande  reconvenlionnelle  n'est 
qu'une  défense  à  la  demande  principale  et  doit  être  accueillie  ; 
que,  lésés  à  la  suite  d'une  instance  à  laquelle  ils  n'ont  pas 
été  parties,  ils  déclarent  l'attaquer  par  voie  de  tierce  opposi- 
tion, qu'ils  sont  en  droit  de  formuler  aujourd'hui  incidemment 
à  la  contestation  dont  le  Tribunal  est  saisi  ;  qu'ils  concluent, 
en  conséquence,  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  compétent 
sur  la  demande  reconventionnelle,  à  laquelle  se  joignent  les 
intervenants,  et  qu'il  juge  régulière  en  la  forme  et  valable  au 
fond  la  tierce  opposition  présentée  par  leurs  conclusions, 
incidemment  k  l'action  principale  du  syndic,  contre  le  juge- 
ment de  Saint-Nazaire  ordonnant  la  vente,  sur  la  place  de 
Nantes,  de  marchandises  neuves  ;  que  cette  vente  ne  pouvant 
se  faire  à  Nantes,  sans  l'autorisation  de  son  Tribunal,  c'est  à 
bon  droit  qu'ils  s'y  sont  opposés  et  qu'elle  ne  sera  pas 
suivie  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  conclut  au  débouté  des  dé- 
fendeurs, attendu  que,  dans  l'instance,  il  n'est  question  que 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  faite  contre  des  négo- 
ciants qui  ont  empêché  une  vente  syndicale  ordonnée  par 
justice,  et  que  la  demande  reconventionnelle  n'étant  pas  de 
la  même  nature  que  la  demande  principale,  ne  peut  être 
admise; 
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»  Que  rintervention  doit  être,  d'un  autre  côté,  écartée, 
attendu  que,  pour  cfu'une  intervention  soit  recevable,  il  faut 
que  la  décision  sollicitée  puisse  être  appliquée  à  Fintervenaiit 
pour  ou  contre  lui,  et  que  quelle  que  soit  la  solution  donnée 
au  litige  seul  soumis  au  Tribunal,  cette  solution  ne  saurait 
s'appliquer  aux  intervenants  qui  n'ont  en  aucune  façon  em- 
pêché le  Commissaire -priseur  d'effectuer  la  vente,  et  ne 
peuvent  être  compris  dans  la  condamnation  sollicitée  par  Je 
syndic  ; 

»  Attendu  que  l'action  principale  repose  sur  le  'droit  de 
faire  vendre  une  marchandise  à  Nantes,  et  que  si  ce  droit 
était  reconnu  ne  pas  exister,  l'action  devrait  être  écartée  ; 

»  Que  la  demande  reconventionnelle  ayant  pour  but  tk 
faire  décider  qu'il  en  est  ainsi,  est  donc  bien  une  défense  ii 
l'action  principale  qu'elle  tend  à  faire  disparaîtra,  et  Joit 
être  admise  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'intervention  de  LajeuiiessH 
Marx  et  C»«  et  autres,  dont  les  intérêts  sont  identiques  à  ceux 
des  défendeurs  originaires,  qui  s'associent  à  la  procédure  com- 
mencée par  eux  et  en  acceptent  toutes  les  conséquences  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  474  et  475  du  Code  de 
Procédure  civile,  une  partie  peut  former  opposition  k  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle, 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  et  que  la  tierce 
opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  Tribunal  est 
saisi  peut  être  formée  par  requête  à  ce  Tribunal,  s'il  est  égal 
ou  supérieur  à  celui  qui  en  a  rendu  le  jugement  ; 

»  Qu'il  est  admis  que  la  tierce  opposition,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  requête  préalable,  peut  même  être  présentée  par 
simples  conclusions  prises  à  l'audience  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  auquel  il  est  formé  tierce  oppo- 
sition a  été  rendu  par  un  Tribunal  civil  jugeant  commercia- 
lement; 

»  Que,  d'un  côté,  les  conclusions  des  défendeurs  saisissent 
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valablement  ce  Tribunal,  et  que,  de  l'autre,  il  est  égal  b  celui  | 
qui  a  rendu  le  jugement  ;  que,  par  suite,  il  peut  se  déclarer 
compétent  et  connaître  de  l'affaire  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  ^5  juin  1841  a  interdit  les  ventes 
publiques  de  marchandises  neuves,  sauf  le  cas  de  nécessité, 
dont  l'appréciation  doit  être  soumise  au  Tribunal  de  Com- 
merce ;  qu'il  est  vrai  que  le  syndic  a  obtenu  l'autorisation  du 
Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire,  jugeant  commercialement, 
mais  que  ce  Tribunal  ne  pouvait  autoriser  une  vente  en  dehors 
des  limites  de  sa  juridiction  ; 

»  Qu'ainsi  l'a  voulu  la  loi  de  1841,  qui  règle  la  matière,  et 
qui,  dans  son  art.  5,  stipule  que  dans  tous  les  cas  où  inter- 
vient l'autorisation  de  justice,  le  Tribunal  doit  indiquer  le  lieu 
de  son  arrondissement  où  se  fera  la  vente  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  marchandises  neuves  de  ménK 
nature  que  celles  qui  font  l'objet  du  commerce  des  défendeurs, 
et  que  ce  Tribunal,  défenseur  des  droits  de  ses  justiciables, 
est  fondé  à  les  faire  respecter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  sur  la  demande  reconventionnelle 
des  défendeurs,  à  laquelle  se  joignent  les  intervenants,  et 
admet  l'intervention  de  ces  derniers  ; 

»  Juge  régulière  en  la  forme  et  valable  au  fond  leur  tierce 
opposition  incidente  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire,  du  13  mai  1880  ; 

»  Dit  que  la  vente  qu'il  a  ordonnée  ne  pouvant  se  faire  à 
Nantes  sans  l'autorisation  de  ce  Tribunal,  c'est  à  bon  droit 
que  les  défendeurs  s'y  sont  opposés  et  que  cette  vente  ne 
sera  pas  suivie  ; 

»  Déboute  le  syndic  de  la  faillite  Avel  Mainguet  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  août  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Etiennez,  ponr 
Joûon,  syndic  Mainguel  ;  M«  Lebourdais,  pour  Lajeunesse 
Marx  et  autres. 


RENNES,  7  août  1880. 

SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION  JUDICIAIBE.  —  PUBLICATION 
INUTILE.  —  DISSOLUTION  AMIABLE.  —  LIQUIDATEUR  NOMMÉ 
PAR  JUGEMENT. 

La  dissolution  judiciaire  d'une  société  n'a  pas  besoin  d'être 
publiée  pour  être  opposable  entre  les  associés,  La  publicité 
qui  s'attache  aux  décisions  des  Tribunaux  suffit  et  dispense 
ces  actes  de  la  publicité  spéciale  exigée  par  les  lois  com- 
merciales, 

La  dissolution  d'une  société  est  judiciaire,  bien  qu'elle  ait  été 
volontairement  convenue  entre  les  parties,  si  celles-ci  n'ayant 
pu  s'entendre  sur  les  opérations  de  la  liquidation,  une 
instance  a  été  engagée  et  un  liquidateur  nommé  par  le 
Tribunal. 

BABLOT  contre  more  au. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

D  Attendu  que  dans  le  cas  de  dissolution  judiciaire  d^une 
société,  les  formalités  de  publicité  prescrites  en  matière 
commerciale  ne  sont  pas  exigées  ;  que  la  décision  qui  prononce 
la  dissolution  ou  qui  nomme  le  liquidateur  de  la  société  dis- 
soute, porte  avec  elle  sa  publicité  ;  qu'il  ne  dépend  pas  des 
associés  de  cacher  l'existence  de  cette  décision,  comme  il 
dépend  d'eux  de  tenir  secret  l'acte  émané  d'eux  seuls  ;  qu'il 
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ne  peut  pas  non  plus  dépendre  d'eux  de  tenir  en  échec  Tau- 
torité  de  la  sentence  prononcée,  en  s'abstenant  de  donner  à 
cette  sentence  une  publicité  uniquement  requise  par  la  loi 
pour  les  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  disso- 
lution de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
c'est-à-dire  pour  les  actes  émanant  de  la  pure  volonté  des 
associés  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  d'huissier,  en  date  du  2l8  avril 
1880,  Charles  Moreau,  intimé,  a  donné  à  Louis  Bablot, 
aujourd'hui  appelant,  assignation  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Quimper,  pour  voir  prononcer  la 
dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  formée  entre 
eux,  et  pour  voir  ordonner  la  liquidation  de  ladite  société  ; 

»  Que,  pour  motiver  sa  demande,  Moreau  prétendait  quo 
les  rapports  existant  entre  lui  et  Bablot  rendaient  la  société 
impossible ,  que  Bablot  entravait  les  opérations  sociales,  soit 
en  refusant  d'approuver  ou  de  désapprouver  les  comptes  de 
Moreau,  soit  en  donnant  aux  ouvriers  des  ordres  contraires  à 
ceux  donnés  par  son  co-associé  ; 

»  Que,  mis  en  demeure  par  cette  assignation,  et  dans  le 
but  manifeste  d'éviter  un  procès,  Bablot  a  acquiescé  à  la 
demande  de  Moreau,  en  souscrivant  à  la  dissolution  de  la 
société,  suivant  acte  sous-seings  privés,  fait  double  et  signé 
par  les  deux  associés  sous  la  date  du  15  mai  1880,  acte 
dûment  enregistré  le  19  du  même  mois  ;  qu'il  a  été  en 
même  temps  convenu,  par  le  même  acte,  qu'il  serait  procédé 
à  la  liquidation  par  un  liquidateur  nommé  par  le  Tribunal, 
si  les  parties  ne  tombaient  pas  d'accord  sur  le  choix  dudil 
liquidateur  ; 

»  Attendu  que  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  Moreau 
et  Bablot  pour  le  remplacement  du  liquidateur  par  eux  choisi, 
la  dissolution  de  la  société,  jusque-là  purement  convention- 
nelle, a  pris  un  caractère  absolument  judiciaire  ; 

»  Que,  le  11  juin  1880,  sur  la  poursuite  de  Moreau,  le 
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Tribunal  de  Commerce  de  Quimper,  statuant  par  défaut 
contre  Bablot,  a  nommé  d'office  le  sieur  Le  Délion,  ancien 
notaire  à  Pont-Labbé,  liquidateur  de  la  société  en  nom  col- 
lectif Moreau-Bablot  ; 

»  Que  le  16  juin ,  Bablot  a  formé  opposition  à  ce 
jugement  ; 

»  Que  Faflaire  étant  engagée  contradictoirement,  Moreau  a 
conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  par 
défaut  du  il  juin  ; 

»  Que  Bablot  a  proposé  le  choix  du  sieur  Laurent  comme 
liquidateur,  tout  en  acceptant  le  maintien  du  sieur  Le  Delion, 
en  cas  de  refus  de  la  part  du  sieur  Laurent; 

»  Que  le  18  juin,  par  jugement  contradictoire,  le  Tribunal 
a  déclaré  l'opposition  de  Bablot  régulière  en  la  forme,  et 
juste  au  fond  ;  qu'il  a,  en  conséquence,  et  conformément 
aux  conclusions  dudit  Bablot,  nommé  le  sieur  Laurent,  liqui- 
dateur de  la  société  Moreau-Bablot,  aux  fins  du  jugement  du 
11  juin  ;  qu'il  a,  de  plus,  déclaré  qu'en  cas  de  non-accep- 
tation du  sieur  Laurent,  le  sieur  Le  Delion,  comme  il  était 
convenu  entre  les  parties,  serait  maintenu  en  qualité  de  liqui- 
dateur de  la  société  ;  qu'il  a,  enfin,  ordonné  la  remise  au 
liquidateur  des  livres  de  commerce  de  la  société  ; 

»  Attendu  que,  par  ce  jugement,  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Quimper  a  donné  la  consécration  judiciaire  à  l'acte  de 
dissolution  volontaire  des  parties  ;  que  cet  acte  est  désor- 
mais inséparablement  lié  à  la  décision  dont  il  est  la  base  ; 
qu'évidemment,  les  premiers  juges  n'ont  pu  nommer  le  liqui- 
dateur de  la  société  Moreau-Bablot  que  parce  qu'ils  ont 
reconnu  que  cette  société  était  dissoute  et  qu'ejle  devait  être 
liquidée  ; 

»  Qu'ainsi,  du  même  coup,  par  suite  du  commun  ac- 
cord des  associés  devant  les  premiers  juges,  la  dissolution 
de  la  société  Moreau-Bablot,  la  liquidation  de  cette  société, 
et  la  nomination  du  liquidateur,  ont  reçu  la  publicité  qui 
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s*attache  aux  décisions  des  Tribuaaui^  et  qui  dispense 
ces  actes  de  la  publicité  spéciale  exigée  par  les  lois  cûtn- 
merciales  ; 

»  Que  Bablot  a,  il  est  vrai,  frappé  d'appel  le  jugement  du 
18  juin,  mais  que  cet  appel  ne  saurait  être  considéré  que 
comme  un  appel  téméraire  ,  puisque  le  jugement  appelé,  loin 
de  faire  grief  à  l'appelant,  a,  sur  tous  les  points,  fait  droit 
complètement  à  toutes  ses  conclusions  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  dissolution  de  la 
société  Horeau-Bablot  ne  peut  plus  être  sérieusement  attaquée 
pour  cause  de  nullité  devant  la  Cour,  puisque  cette  disso- 
lution a  été,  sans  le  moindre  doute,  acceptée  virtuellement 
dans  le  contrat  judiciaire  qui  s'est  formé  entre  les  parties 
devant  les  premiers  juges,  dissolution  qui,  dans  ces  conditions, 
échappe  aux  règles  de  publicité  prescrites  par  les  art.  55,  56 
et  61  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'alors  même  qu'il  serait  exact  de 
dire  que  la  dissolution  de  la  société  Moreau-Bablot  est  enta- 
chée de  nullité  pour  cause  de  défaut  de  publicité,  il  faudrait 
reconnaître  que  cette  nullité  a  été  couverte  par  les  actes 
d'exécution  qui  l'ont  suivie,  et  qui  se  sont  effectués  par  le 
concours  volontaire  des  deux  associés,  alors  notamment 
qu'ils  sont  venus  l'un  et  l'autre  conclure  devant  les  premiers 
juges  à  la  nomination  d'un  liquidateur  de  la  société  dissoute  ; 

»  Attendu  qu'il  devient  inutile  en  l'état  de  rechercher  si 
la  demande  en  nullité  de  la  dissolution,  soulevée  par  l'appe- 
lant, est  une  demande  nouvelle,  comme  le  prétend  l'intimé, 
ou  un  simple  moyen  nouveau,  comme  le  soutient  l'appelant; 
qu'en  admettant  que  cette  demande  ne  doive  être  considérée 
que  comme  un  moyen  nouveau,  ce  moyen  serait  bien  rece- 
vable  dans  la  forme,  mais  qu'au  fond  il  serait  sans  efficacité 
aucune,  puisqu'au  lieu  de  venir  à  l'appui  des  conclusions  de 
défense  prises  par  Bablot  en  première  instance,  il  ne  tendrait 
qu'à  les  combattre  et  à  les  détruire  de  fond  en  comble,  en 
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substituant  à  la  demande  d'un  liquidateur  de  la  société,  celle 
du  maintien  de  cette  société  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Le  Delion  a  été  formellement 
accepté  comme  liquidateur  dans  les  conclusions  prises  devant 
les  Ipremiers  juges  par  Bablot,  dans  le  cas  où  le  sieur 
Laurent  n^accepterait  pas  la  mission  qui  lui  était  confiée  ; 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Laurent  n'a  pas  accepté 
cette  mission  ;  que  c'est  donc  le  sieur  Le  Delion  qui  est 
appelé  le  remplacer,  toujours  en  vertu  du  contrat  judiciaire 
formé  entre  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Quimper  ; 

»  Que  la  Cour  ne  saurait  modifier  à  cet  égard,  sur  l'appel 
de  Bablot,  la  décision  rendue  par  le  Tribunal  dans  les  cir- 
constances ci-dessus  indiquées  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  la  cause  de  suspicion  alléguée  par  l'ap- 
pelant contre  le  sieur  Le  Delion,  fût-elle  vraie,  ne  serait  pas 
suffisante  pour  motiver  le  remplacement  de  ce  liquidateur  ; 
que,  fût-il  établi  que  le  sieur  Le  Delion  est  bailleur  de  fonds 
ou  créancier  de  Moreau,  ce  ne  serait  pas  un  motif  de  lui 
enlever  la  mission  dont  il  a  été  investi  tout  h  la  fois 
par  la  confiance  des  parties  et  par  la  confiance  de  la  justice, 
confiance  que  la  Cour  lui  maintient;  que  les  offres  de 
preuves  faites  à  cet  égard  par  l'appelant  ne  sont  donc  pas 
pertinentes  ; 

»  Que,  du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties, 
libres  d'user  comme  il  leur  plaît  de  leurs  droits,  choisissent 
an  autre  liquidateur,^  si  tant  est  qu'elles  puissent  s'accorder 
sur  ce  choix,  ou  même  qu'elles  reviennent  devant  les  premiers 
juges  pour  obtenir  le  remplacement  du  liquidateur  nommé, 
s'il  s'élève  contre  lui  des  griefs  sérieux  qui  n'existaient  pas  au 
moment  de  sa  nomination  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ; 
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»  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reicevoir 
opposée  par  rintimé  ; 
»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  : 
»  Confirme  le  jugement  frappé  d*appel  ; 
»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  7  août  1880. 
—  MM.  Derôme,  président  ;  Roujol,  substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M«  de  Sèze,  pour  Bablot;  M«  Leborgne, 
pour  Moreau. 


RENNES,  17  août  1880. 
APPJEL.  —  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  CARACTÈRES. 

L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  dé finitif  et  conjointement  avec  l'appel  de 
ce  jugement. 

On  ne  peut  poser  de  règle  absolue  pour  déterminer  a  priori  le 
caractère  d'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ,  la 
question  étant  subordonnée  aux  circonstances  de  la  cause  et 
aux  éléments  de  décision  que  possède  le  juge. 

Spécialement,  est  préparatoire,  parce  qu'il  ne  saurait  préjuger 
le  fond,  le  jugement  qui  refuse  une  comparution  de  parties, 
alors  qu'en  l'absence  de  tous  moyens  de  preuve,  la  solution 
du  procès  ne  pouvait  dépendre  que  de  l'attitude  et  des  expli- 
cations des  parties  à  l'audience. 

MESLÉ  ET  c^^  contre  beaufils. 

ARRÊT. 

«  En  droit  : 

»  Considérant  que  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjoio- 
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iement  avec  Vsuppéi  de  ce  jugement  (art.  4SI  du  Code  de 
Procédure  civile)  ; 

»  Que  le  caractère  préparatoire  ou  interlocutoire  d'un  juge- 
ment, c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il  préjuge  ou  non  le 
fond,  dépend  essentiellement  de  la  nature  de  la  demande,  des 
preuves  apportées  à  l'appui;  enfin,  de  l'état  de  la  procédure 
et  des  éléments  de  décision  que  possède  le  jugé  ;  qu'il  ne 
saurait,  à  cet  égard,  y  avoir  de  règle  absolue,  notamment  en 
matière  de  comparution  de  parties  ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que  Meslé,-  demandeur,  réclamait  par  ses 
conclusions  introductives  d'instance,  l'exécution  de  la  con- 
vention intervenue  entre  lui  et  Beaufils,  en  ajoutant  que  ce 
dernier  prétendait  nier  son  marché  ; 

»  Que,  loin  d'apporter  aucune  preuve  ou  quelque  commen- 
cement de  preuve  écrite  à  l'appui  de  sa  demande,  il  verse 
aux  pièces  une  lettre  de  Beaufils,  du  17  octobre  1879,  répon- 
dant à  une  lettre  de  Meslé,  du  16  du  même  mois,  dans 
laquelle  on  lit  ces  mots  :  «  Je  regrette  de  vous  démentir, 
»  mais  il  est  complètement  inexact  de  dire  que  j'ai  pris  l'en- 
»  gagement  de  vous  céder  la  moitié  de  la  première  affaire 
»  que  j'aurais  pu  traiter,  etc....  » 

»  Considérant  que,  dans  ses  conclusions  d'appel,  Meslé, 
plus  explicite  encore,  reconnaît  «  que  toute  plaidoirie  au 
»  fond  est  impossible,  tant  que  Beaufils  n'aura  pas  été 
»  amené  à  confesser  l'exactitude  des  faits  qu'il  n'oserait  nier 
»  devant  justice  ;  » 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  comparution  des  parties 
paraissait  être  utile  pour  l'instruction  de  la  cause,  mais  qu'on 
ne  saurait  dire  que  le  jugement  qui  l'a  refusée  ou  que  celui 
qui  l'eût  ordonnée,  pût  préjuger  le  fond,  puisque  la  solution 
du  litige  eût  dépendu  de  l'attitude  des  parties  à  l'audience 
et  spécialement  des  reconnaissances  ou  des  dénégations  de 
Beaufils  ; 
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»  Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  appelé  est  un 
simple  jugement  préparatoire  dont  il  ne  pourra  être  interjeté 
appel  qu*après  le  jugement  du  fond  ; 

»  La  Cour, 

»  Déclare  l'appel  non  recevable; 
»  Dit  n'y  avoir  lieu  quant  à  présent,  de  statuer  au  fond; 
»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  17  août  1880. 
—  MM.  Maltrejean,  président  ;  Bélin,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Ravenel,  pour  Meslé  et  C^'  ;  M*  Leborgne,  pour 
Beaufils. 


NANTES,   7    Juillet  18B0. 

COMPÉTENCE.  —  ACTION  NÉE  DE  LA  FAILLITE.  —  COMMIS- 
SIONNAIRE. --  PRIVILÈGE.  —  TRIBUNAL  DU  DOMICILE  DU 
COMMETTANT  EN  FAILLITE. 

L'action  du  commissionnaire  contre  la  faillite  du  commettant 
et  tendant  en  définitive  à  faire  statuer  sur  le  privilège  du 
commissionnaire,  à  raison  des  avances  qu'il  a  pu  faire  au 
commettant^  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile 
du  failli,  (Art.  59,  §  7,  du  Code  de  Procédure  civile.) 

BLANCHARD  FILS  COUtrC  SYNDIC  JARDIN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  6  mars  1880, 
par  lequel  Blanchard  fils  appelle  devant  ce  Tribunal,  Proust, 
comptable  à  Saumur,  en  qualité  de  syndic  définitif  de  la 
faillite  Jardin,  pour  entendre  donner  comme  définitivement 
apurés  et  approuvés  sans  réserves  les  comptes  de  vente  et  net 
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produit  des  diverses  marchandises  qai  ont  été  oonmgnées  au 
requérant  comme  commissionnaire  et  vendues  en  cette  qualité 
pour  compte  de  la  faillite  Jardin,  lesquels  comptes  établissent 
un  solde  en  faveur  dudit  requérant  de  1,008  fr.  85  c.  ; 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  le  syndic  Jardin  conclut 
à  l'incompétence  de  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  fils  prétend  qu'il  est  commissiour 
naire,  et  qu'aux  termes  de  l'article  4^0  du  Code  de  Procédure 
civile,  ayant  fait  à  Nantes  sur  les  marchandises  en  question 
des  avances  qui  devaient  lui  être  remboursées  à  Nantes,  ce 
Tribunal  est  compétent  pour  statuer  entre  lui  et  son  commet- 
tant Jardin  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  est  en  effet  conforme  à  l'esprit, 
sinon  aux  termes  de  l'article  précité  ;  mais  que  pour  savoir 
s'il  peut  en  être  fait  application  à  l'espèce,  il  importe  d'examiner 
le  caractère  exact  de  la  contestation  soumise  au  Tribunal  par 
Blanchard  fils  pour  savoir  si  cette  contestation  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  intentée  en  matière  de  faillite  et 
comme  telle  devant  être  portée  devant  le  domicile  du  failli  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  en  réalité  d'examiner  les 
comptes  de  vente  aux  marchandises  consignées  par  Jardin, 
mais  bien  de  savoir  si  le  net  produit  en  a  été  porté  à  bon  droit 
au  crédit  de  Blanchard  fils,  en  un  mot  de  statuer  sur  le  privi- 
lège qu'il  invoque  à  son  profit  en  qualité  de  commissionnaire  ; 

»  Attendu  que  la  portée  du  débat  étant  ainsi  définie,  il  est 
aisé  de  voir  que  la  cause  naît  de  la  faillite,  et  en  est  la 
conséquence  absolue; 

»  Que  si  Jardin,  en  effet,  n'était  pas  en  état  de  cessation 
de  paiements,  les  dettes  qu'il  avait  contractées  envers  Blan- 
chard fils,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  se  compenseraient 
de  plein  droit  avec  le  net  produit  des  marchandises  vendues, 
ce  qui  ôterait  tout  prétexte  à  l'instance  actuelle  ; 

»  Que  pour  que  l'on  pût  soutenir  la  compétence  du  Tribunal 
de  Nantes,  il  faudrait  au  moins  qu'à  l'action  de  Blanchard  fils. 
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le  syndic  Jardin  n'eût  à  opposer  que  des  motifs  résultant  du 
prétendu  contrat  de  commission  intenrenu  antérieurement  et 
ne  représentât  que  les  droits  du  failli  ; 

»  Que  telle  n*est  point  la  situation  ;  que  le  syndic  Jardin 
oppose  à  tort  ou  à  raison  Tart.  446  du  Code  de  Commerce 
et  s*oppose  ainsi  au  privilège,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
la  masse  des  créanciers  qu'il  représente,  intérêt  qui  est  en 
réalité  le  seul  enjeu  dans  le  procès  actuel  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'action  de  Blanchard  fils  est  née 
de  la  faillite  ;  qu'elle  comporte  spécialement  la  discussion  des 
droits  des  tiers,  nés  de  la  faillite,  et  que,  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  59,  §  7,  du  Code  de  Procédure  civile,  elle  est  de  la 
compétence  du  domicile  du  failli  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  Blanchard  fils  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 
»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  juillet  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert, 
pour  Blanchard  fils;  M*  Paul  Thibaud,  pour  le  syndic 
Jardin. 


NANTES,  24  Juillet  1880. 

COMPÉTENCE.   —     DEMANDE     EN     GARANTIE.   —     ACHETEUR. 
VENDEUR.  —  INTERMÉDIAIRE. 

Le  défendeur  en  garantie  ne  peut  décliner  la  compétence  du 
Tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  à  moins  que  l'appel 
en  garantie  ait  été  fait  pour  le  distraire  de  ses  juges  naturels 
(Art.  181  du  Code  de  Procédure  civile)  (1). 

Spécialement,  le  vendeur  appelé  en  garantie  devant  le  Tribunal 

(!)  V.  Gonf.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétente,  nos  27  s. 
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du  domicile  du  mandataire  par  l'entremise  duquel  M  marché 
s*est  fait,  peut  à  bon  droit  décliner  la  compétence  de  ce  Tri^ 
bunal,  lorsque  le  mandataire,  simple  intermédiaire,  a  donné 
suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs  et  n'a  contracté  aucune 
obligation  personnelle. 

AMIBUX  FRÈRES  COntre  HOO-PARIS  ET  ETOBBNAGUCIÂ  ET  G*^'. 
JXJGEMBIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  assignations  des  2iO  décembre  1879,  et  2  février 
1880,  les  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  ayoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

^  Attendu  que  Etchenagucia  et  G^^,  appelés  en  garantie , 
cotent  l'incompétence  de  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
qu'Amieux  frères  sont  acheteurs,  Etchenagucia,  vendeurs  de 
sardines,  et  que  Hoo-Paris  n'a  été  que  simple  mandataire 
intermédiaire  entre  les  parties  ; 

»  Que  le  2i6  novembre,  Hoo-Paris  disait  à  Etchenagucia 
et  G**®  :  «  Je  suis  désolé  de  vous  avoir  fait  traiter  une  affaire 
»  que  vous  regrettez.  »  Le  2i7  :  «  Acheteur  maintient  l'affaire 
»  et  il  ne  dépend  pas  de  moi  d'en  provoquer  l'annulation.  » 

»  Que,  plus  lard,  lorsqu'il  fut  question  d'assignation,  le 
13  décembre,  Hoo-Paris  précisait  bien  sa  position  en  disant  : 
«  J'ignore  encore  si  mes  acheteurs  vous  assigneront  ou  non 
»  en  livraison  ;  toutefois,  s'ils  vous  assignent,  je  ne  vois  pas 
»  pourquoi  vous  m'appelleriez  en  garantie  ;  dans  cette  affaire, 
»  je  n'ai  fait  que  soumettre  à  mes  acheteurs  vos  dépêches 
»  et  vos  lettres,  et  les  réponses  que  je  vous  ai  faites  n'étaient 
»  que  l'expression  de  leurs  prétentions  ;  je  n'ai  donc  pas  à 
»  être  mis  en  cause,  je  n'ai  rien  fait  par  moi-même,  je  me 
»  suis  borné  à  vous  transmettre  les  réponses  qu'on  faisait  à 
»  vos  appréciations  ;  » 
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»  Que  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  expliquer  la  pro- 
cédure suivie  par  Amieux  frères,  que  comme  un  moyen  de 
distraire  Etchenagucia  de  ses  juges  naturels  ; 

»  Qu^en  effet,  Hoo-Paris  n'a  point  vendu  personnellement 
à  Amieux  frères  et  s'est  borné  à  leur  communiquer  les  ordres 
qu'il  recevait  d'Etchenagucîa  et  à  faire  connaître  à  ce  dernier 
les  réponses  d' Amieux  frères  ;  qu'il  est  ainsi  protégé  par  les 
dispositions  de  l'art.  1998  du  Gode  civil,  qui  édicté  que 
lorsque  le  mandataire  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
contracte  en  cette  qualité  une  suffisante  connaissance  de  ses 
pouvoirs,  il  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été 
fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  l'instance  ne  pouvait  être  poursuivie 
par  Amieux  frères,  prétendus  acheteurs,  que  contre  Etchena- 
gucia, prétendu  vendeur,  et  que  Hoo-Paris  ne  pouvait  être  rais 
en  cause  devant  le  Tribunal  compétent  comme  appelé  en 
garantie,  que  pour  justifier  de  ses  pouvoirs  ou  répondre  de  ses 
fautes  dans  l'exécution  de  son  mandat  ; 

»  Attendu  qu'Etchenagucia  a  son  domicile  à  Marseille,  et 
que  la  marchandise  était  livrable  et  payable  à  Bordeaux,  et 
qu'à  aucun  point  de  vue  ce  Tribunal  n'est  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Condamne  Amieux  frères  et  Hoo-Paris,  aux  dépens  de 
l'instance.  » 

Tribunal  de  Commeroe  de  Nantes,  —  du  2;4  juillet  1680.— 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
Amieux  frères  ;  M*  Palvadeau,  pour  Hoo-Paris  ;  M®  Coquebert, 
pour  Etchenagucia  et  G»^ 
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NANTES,  11  août  1880. 

COMPÉTEWCE,  —  PAIEMENT  CONTÉE  REMBOURSEMENT.  — 
DOMICILE  DE  L' ACHETEUR.  —  CONTESTATION  DU  MARCHÉ. 
—  PRISE  DE  LIVRAISON  ET  PAIEMENT  DE  LA  MARCHANDISE. 

Le  paiement  contre  remboursement  impliqtie  paiement  au  domi*- 
cile  de  l'acheteur,  surtout  lorsque  les  frais  de  remboursement 
ne  sont  pas  à  sa  charge  (1). 

Il  n'y  a  pas  contestation  d'une  vente  rendant  inapplicable  Vart. 
420  du  Code  de  Procédure  civile,  lorsque  la  marchandise  a 
été  livrée  et  le  prix  payé,  et  que  la  contestation  n'existe  que 
sur  des  clauses  spéciales  de  la  convention,  telles  que  h  paie- 
ment du  prix  du  transport  et  l'importance  des  réfactions  (2i). 
Le  défendeur  est  alors  valablement  assigné  en  résiliation  de  la 
vente  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le 
paiement  devait  avoir  lieu. 

MORGAN   ET  BEVAN  COntre  GOMBETTE   JEUHE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texplolt  introductif  d'instance  du  5  mai  1880,  par 
lequel  Morgan  et  Bevan  assignent  devant  ce  Tribunal  Com* 
bette  jeune,  pour  voir  prononcer  la  résiliation  des  conventions 
verbales  intervenues  entre  parties,  et  s'entendre  condamner 
à  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  depuis  l'assignation,  les  demandeurs  ont 
pris  livraison  des  marchandises  en  question,  sous  réserve  de 
leurs  droits  ;  que  la  portée  de  l'instance  est  aujourd'hui  de 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  yo  Compctence,  no  123,  et 
Appendice,  vo  Compétence,  nos  18  et  19. 

(2)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  am,  vo  Compétence,  nos  76  suiv. 
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décider  si  le  prix  convenu  doit  être  ou  non  augmenté  du 
transport  et  de  statuer  sur  diverses  réfactions  réclamées  par 
Morgan  et  Bevan  ; 

.  »  Attendu  qu'avant  de  plaider  au  fond,  Combette  jeune 
oppose  une  exception  d'incompétence  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  devait  avoir  lieu  contre  rem- 
boursement ;  que  ce  mode  implique  paiement  au  domicile  de 
Tacbeteur,  surtout  alors  que  les  frais  de  remboursement  ne 
sont  pas  mis  à  sa  charge,  comme  en  Tespèce  actuelle  ; 

»  Attendu  que  Combette  jeune  ne  méconnaît  pas  cette 
situation,  mais  qu'il  prétend  que  le  marché  verbal  d'entre 
parties  étant  l'objet  de  contestations  sérieuses,  l'art.  43i0  du 
Code  de  Procédure  est  inapplicable  à  la  cause  ; 

9  Attendu  que  l'art.  42iO  suppose  dans  tout  son  ensemble 
une  vente  de  marchandises,  et  que  l'on  comprend  qu'il  serait 
inapplicable,  si  l'existence  même  de  cette  vente  était  sérieu- 
sement contestée,  mais,  qu'en  l'espèce,  le  marché  existe  si 
bien,  que  la  marchandise  a  été  livrée  et  payée,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus,  en  réalité,  que  d'interpréter  les  conditions  du 
marché  ;  que  dans  ces  circonstances,  l'exception  invoquée  ne 
repose  sur  aucune  base  sérieuse  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  et  ordonne  de  plaider  au  fond  à 
une  prochaine  audience  ; 

»  Condamne  Combette  jeune  aux  dépens  de  la  présente 
instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  août  1880.  — ^ 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  W  Gautté,  pour 
Morgan  et  Bevan  ;  M«  ,  pour  Combette  jeune. 

Le  Gérant, 
E.    Ge.K£V0IS. 
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NANTES»  6  novembre   1880. 

ASSDRÂNGES  MARITIMES.  —  NAUFRAGE  :  l^'  PEINE  INFLIGÉE 
AU  CAPITAINE  PAR  LA  COMMISSION     DES     NAUFRAGES.     — 

FAUTE.  —  APPRÉCIATION  PAR  LE  TRIBUNAL 2®  VALEUR 

ASSURÉE.  —  ÉVALUATION  DE  GRÉ    A  GRÉ.  —    CONDITIONS 
DE  LA  POLICE.  —  DÉFAUT  D' EXAGÉRATION. 

/.  La  peine  prononcée  par  la  Commission  des  naufrages  contre 
un  capitaine  dont  le  navire  s'est  perdu,  ne  constitue  qu'une 
peine  disciplinaire  et  laisse  au  Tribunal  de  Commerce  toute 
latitude  d'apprécier  les  faits  qui  pourraient  constituer  des 
fautes  â  la  charge  du  capitaine  et  engager  sa  responsabilité, 
au  point  de  vue  commercial  (1). 

Le  capitaine  ne  commet  point  une  faute  qui  puisse  être  taxée 
de  baraterie  de  patron,  lorsqu'après  une  tempête,  il  a  mouillé 
dans  un  endroit  dangereux ,  mais  qu'il  a  quitté  dès  que  des 
réparations  indispensables  à  la  voilure  ont  été  achevées ,  alors 
que  le  navire  s'est  perdu  plusieurs  heures  plus  tard,  dans 
des  parages  sûrs,  et  pendant  une  manœuvre  qu'on  ne  saurait 
reprocher  à  faute  au  capitaine. 

II.  L'assureur  qui  a  accepté  dans  la  police  la  valeur  du  navire 
fixée  de  gré  à  gré»  ne  peut  prétendre,  après  le  sinistre,  que 
la  valeur  de  la  chose  assurée  a  été  exagérée,  alors  qu'il 
résulte  des  conditions  de  l'assurance  et  des  faits  que  l'assu- 
reur appréciait  exactement  la  valeur  du  navire,  l'étendue  des 
risques  et  quHl  faisait  payer  la  prime  en  conséquence  (^). 

(1)  CoBf.  Nantes,  4  juillet  1877  j  77,  1,  236. 

(2)  Comp.,   ce  ree.,   Table  de  22  ans,  vo  Assurances  maritimes, 
no»  57  s. 
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MORISSEAU  contre  G0MPA6NIB     d'ASSURAKGES  MARITIHBS 

la  Protection. 

JUGEIIBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Morisseau,  capitaine  de  la  goélette  Bonne- 
Mère,  a  perdu  ce  navire  en  février  dernier,  et  qu'il  réclame 
la  somme  assurée  par  lui  à  la  Compagnie  la  Protection,  pour 
se  couvrir  de  la  part  qu'il  possédait  dans  ledit  navire,  et  ce, 
avec  intérêts  de  droit,  à  courir  du  i^^  avril  dernier,  soit  à 
partir  de  trente  jours  de  la  date  où  il  a  remis  à  son  assureur 
les  pièces  justifiant  de  la  perte  de  la  Bonne-Mère; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  en  cause  repousse  cette 
demande  ;  qu'elle  soutient  que  le  capitaine  a  commis  des 
fautes  lourdes,  qui  doivent  le  priver  du  bénéfice  de  son  assu- 
rance ;  qu'elle  appuie  sa  résistance  sur  la  suspension  de .  six 
mois  de  commandement  qui  lui  a  été  infligée  par  la  Commis- 
sion des  naufrages  ;  et,  subsidiairement,  demande,  pour  le 
cas  où  il  serait  jugé  que  le  délaissement  est  fondé,  de  décla- 
rer que  la  somme  assurée  est  exagérée,  et  d'en  réduire  le 
cliiffre  de  7,000  fr.  à  3,500  fr.; 

»  Attendu  que  la  Commission  des  naufrages,  chargée  de 
rechercher  les  causes  qui  ont  amené  un  sinistre  maritime, 
peut  trouver  qu'au  point  de  vue  technique  les  capitaines  ont 
commis  des  imprudences,  ou  qu  ils  n'ont  pas  apprécié  avec 
assez  de  justesse  la  position  de  leur  navire;  que  dans  ce  cas,  on 
comprend  très  bien  qu'elle  inflige  une  peine  disciplinaire  à 
celui  qui  a  perdu  son  navire,  c'est-à-dire  au  commandant 
qui. a  pour  mission  de  veiller  à  la  conservation  des  hoçimes 
placés  sous  ses  ordres  et  du  capital  souvent  énorme  confié 
à  sa  vigilance  et  représenté  par  le  navire  et  sa  cargaison  ; 
mais  que  ces  décisions,  qui  ont  pour  conséquence  immé- 
diate d'appeler  l'attention  des  juges  sur  les  faits  qui  les  ont 
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provoquées  et  qui  servent  à  reiamen  des  questions  qui  sont 
soutjoises  an  Tribunal,  ne  sauraient  cependant  diminuer  le 
devoir  qui  incombe  à  celui-ci  d'étudier  les  difficultés  com^ 
merciales  qui  sont  portées  à  sa  barre,  à  la  suite  d'événements 
de  mer  et  de  les  apprécier  conformément  à  la  compétence 
dé  sa  juridiction  spéciale  ; 

9  Attendu  que  Morisseau  quitta  Marans,  le  10  février  1880, 
à  destination  de  Dunkerque  ;  que,  le  16  du  même  mois,  il 
fut  obligé  par  la  tempête,  et  après  avoir  vu  sa  grande  voile 
et  sa  trinquelte  défoncées  par  le  vent.,  de  se  réfugier  sous 
Belle-Ile  ;  qu'il  y  mouilla  par  13  à  14  brasses  d'eau,  après 
avoir  vainement  appelé  un  pilote  ; 

»  Attendu  que  plusieurs  heures  après  cette  opération,  une 
embarcation  accosta  le  long  du  bord  de  la  Baiine-Mère,  et 
que  celui  qui  la  montait  instruisit  le  capitaine  Morisseau  que 
l'endroit  où  il  se  trouvait  était  dangereux,  et  lui  demanda  s'il 
avait  besoin  de  ses  services  ; 

»  Attendu  que  l'avis  qui  était  donné  h  Morisseau  émanait 
d'un  pilote,  mais  qu'il  résulte  des  pièces  servies  au  procès 
qu'il  ne  fit  pas  connaître  sa  qualité  ;  que  cependant,  selon  la 
Commission  des  naufrages,  le  capitaine  aurait  dû  accueillir  à 
son  bord  l'homme  du  pays  qui  se  présentait  sans  indiquer 
sa  profession,  parce  qu'il  résultait  de  sa  présence  même  en 
cet  endroit  qu'il  était  en  présence  d'un  pratique  de  ces 
parages  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment,  Morisseai;,  désemparé  de  ses 
voiles,  ne  pouvait  prendre  la  mer  ;  qu'il  était  occupé  h  les 
réparer  ;  que  ce  travail  ne  fut  terminé  que  le  soir  vers  huit 
heures,  et  qu'di(Mrs  pouvant  compter  sur  sa  voilure,  il  fit 
route  sur  Quiberon,  afin  de  chercher  un  abri  dans  la  baie  de 
ce  nom  ; 

)»  Attendu  que  ta  nuit  devint  très  noire,  et  le  temps  bouché 
ne  permettant  plus  d'apercevoir  les  feui,  le  capitaine  Moris- 
seim  jugea  qu'il  serait  dangereux  de  donner  ctftns  le  passage 
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de  lu  Teignôuse  ;  qu^,  dans  cette  situation,  il  décida  de  courir 
des  bords  en  attendant  le  jour,  et  que,  dans  cette  manœuvre, 
il  accosta  trop  près  de  terre,  défonça  son  navire  sur  une 
roche  et  le  vit  couler  après  s'être  réfugié,  ainsi  que  Féquipage, 
dans  la  chaloupe  de  IdL  Bonne-Mère  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  reproché  au  capitaine 
Horisseau  d'avoir  quitté  un  endroit  réputé  dangereux  aussitôt 
que  Tétat  de  sa  voilure  le  lui  a  permis  ;  que  si  des  critiques 
peuvent  lui  être  adressées  pour  avoir  mouillé  et  séjourné 
dans  ledit  lieu,  ces  faits  n'ont  ni  occasionné  ni  déterminé  la 
perte  du  navire  ;  qu'au  contraire,  le  sinistre  n'a  eu  lieu  que  plusieurs 
heures  après  que  la  Bonne-Mère  était  sous  voiles  ;  qu'il  s'est 
accompli  dans  des  circonstances  qui  caractérisent  la  fortune 
de  mer,  et  qu'on  ne  peut  dire  que  Morisseau  ait  commis  en 
cette  occasion  une  faute  pouvant  être  taxée  de  baraterie  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  somme  assurée,  que  pour 
arriver  à  la  fixer  à  3,500  fr.,  les  assureurs  supposent  que  la 
Bonne-Mère  a  pu  coûter  40,000  fr.  lors  de  sa  construction  et 
qu'ils  déduisent  un  amortissement  annuel  et  régulier,  sans 
tenir  compte  des  réparations  faites  récemment  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  décider  de  la  valeur  d'un  navire 
en  assurance,  d'apprécier  non  seulement  sa  valeur  vénale, 
mais  encore  d'examiner  l'état  où  il  se  trouve  au  point  de  vue 
personnel  et  industriel  de  celui  qui  l'assure,  en  tenant  compte 
des  réparations  faites,  des  victuailles  de  l'armement  et  des 
approvisionnements  ; 

»  Attendu  que  Morisseau,  en  faisant  assurer  pour  7,000  fr. 
son  intérêt  dans  la  Bonne-Mère,  a  déclaré  qu'il  était  posses- 
seur de  37/100«8  ;  qu'il  entendait  couvrir,  non  Beuleraent  sa 
part  dans  le  navire,  mais  sa  situation  de  capitaine  qui  com- 
prenait, indépendamment  du  gain  résultant  de  son  travail,  les 
approvisionnements,  victuailles  et  instruments  que  sa  position 
l'obligeaient  à  avoir  ; 

»  Attendu  que  la   police  stipule   que  la   somme  assurée 
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r0pfése&te37/iÛO«"  d'intérêts  sur  corps  et  toutes  dépendances, 
g^éralement  quelconques  de  la  Bonne^Uk'ei  dont  la  valeur 
est-  fixée  de  gré  à  gré  ;  que  la  Compagnie  la  Proleciion  ne 
peut  donc  être  habile  à  déclarer  que  la  somme  assurée  est 
exagérée,  alors  qu'en  raison  de  son  âge,  elle  fixait  la  prime 
aa  taux  de  11  ^/o,  pour  un  navire  spécialement  affecté  au 
catotage  €t  par  son  port  de  160  tonneaux  et  par  son  com- 
mandant, maître  au  cabotage  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  pour  retard  de  paiement  ne  saurait 
être  alloué  qu'à  partir  du  jour  de  l'assignation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Valide  le  délaissement  notifié  par  le  capitaine  Morisseau 
des  37  centièmes  d'intérêt  qu'il  possédait  dans  le  navire  Bonne- 
Mère  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'assurances  la  Pro^ec/ion  à  payer 
à  Morisseau  la  somme  de  7,000  fr.  assurée,  aux  intérêts  de 
droit  à  partir  du  jour  de  l'assignation  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  la  Protection  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  du  présent  jugement,  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  » 

TrAunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  novembre 
1880.  —  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Coque- 
bert, pour  Morisseau  ;  M«  Pichelin,  pour  la  Compagnie 
d'assurances. 


NANTES,   11    décembre   1880. 

FAILLITE.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  PRIVILÈGE.  —  VENTE  ET 
DÉTOURNEMENT  DU  MOBILIER  PAR  LE  FAILLI.  —  PERTE  J>V 
PRIVILÈGE. 

Lorsqu'un  failli  a  obtenu  un  concordat  par  abandon,  en  se 
réservant  son  mobilier  et  à  charge  par  lui  de  payer  les  loyers 
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privUégiés  dus  au  propriétaire  de  Vimmeuble  dam  liqmi 
se  trouvait  le  mobilier,  le  propriétaire  perd  son  prwUige  9'U 
ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder 
ses  droits,  et  s'il  laisse  le  failli  i^endre  une  partie  du  mebi* 
lier  et  détourner  le  reste. 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  aucun  droit  privilégié  contre 
la  faillite  ;  et,  notamment  sur  le  prix  de  meubles  dispendieux 
à  conserver  vendus  par  le  syndic  au  début  de  la  faSlite, 
quoique  ces  meubles  aient  garni  les  lieux  loués  lors  de  la 
faillite,  alors  surtout  que  la  valeur  du  surplus  du  nuAUier 
suffisait  amplement  pour  assurer  les  droits  du  propriétaire. 

QUBRMBLBUC  ET  VIVIER  COUtre  SYNDIC   PERRET  ET  PERRET. 


JUGEHEHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Quermeleuc  et  Vivier  étaient,  en  février 
1880,  créanciers  privilégiés  de  Perret  pour  loyers  courus  et  à 
courir  jusqu'au  24  juin  1881 ,  pour  une  somme  de 
1,898  fr.  63  c.  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  lieux  loués,  se  trouvaient,  au 
moment  de  la  faillite,  un  mobilier  personnel  estimé  par  corn-* 
missaire-priseur  à  5,673  fr.,  et  de  plus  un  cheval  et  une 
voiture;  que  le  cheval  et  la  voiture  ont  été  vendus  à  Tamiable 
l,2i50  fr.  quelques  jours  après  la  faillite  et  que  la  valeur  en 
est  entrée  dans  la  caisse  syndicale  ; 

»  Attendu  que  le  10  août  1880  est  intervenu  un  concordat 
antre  Perret  et  sas  créanciers  ;  que  Perret  leur  a  abandonné 
toutes  ses  valeurs  actives,  sous  la  seule  réserve  de  son  mobi- 
lier personnel,  et  à  charge  par  lui  de  payer  les  loyers  privi- 
légiés dus  aux  propriétaires  de  Timmeuble  dans  lequel  se 
trouvait  ledit  mobilier  ;  que  ce  concordai  a  été  homologué, 
el  Radigois,  nommé  syndic  liquidateur  ; 
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9»  Atteadu  que  Perret  a  fait  vendre  pobliquement  une  par- 
tie de  SOE  mobilier  et  enlevé  Tautre  ;  qu*au  lieu  de  payer, 
comme  il  s'y  était  engagé,  les  propriétaires,  il  a  conservé 
pour  lui,  en  le  retirant  des  mains  du  commissaire-priseur,  le 
produit  de  la  vente  ;  de  sorte  que,  non  seulement  les  deman- 
deurs n'ont  pu  toucher  le  prix  du  mobilier  réalisé,  mais  de 
plus  parvenir  à  saisir  le  mobilier  expédié,  et  ont  perdu  toute 
trace  de  leur  débiteur  ; 

0  Que,  dans  ces  conditions,  ils  ont  assigné  le  syndic  liqui- 
dateur, pour  entendre  dire  et  juger  que  les  1,^50  fr.  prove- 
nant de  la  vente  du  cheval  et  de  la  voiture  ayant  garni  les 
lieux  loués  à  Perret  sont  leur  gage  et  leur  seront  attribués 
jusqu'à  due  concurrence  en  paiement  des  loyers  qui  leur 
sont  dus  ; 

»  Qu'ils  prétendent  que  leur  privilège  a  subsisté  malgré  le 
concordat  auquel  ils  ne  sont  pas  partie  et  qui  ne  peut  leur 
être  opposé  ;  qu'il  doit  s'exercer  sur  les  objets  garnissant  les 
lieux  loués  et  par  suite  sur  le  cheval  et  la  voiture  dont  il  est 
cas  ;  que  le  syndic  l'a  recounu  lui-même  par  son  admission 
au  passif  privilégié  de  la  faillite  ;  que  vainement  on  dit  qu'il 
y  a  eu  novation  et  que  les  propriétaires  ont  pris  comme 
débiteur  Peiret  et  non  la  faillite;  que  jamais  ils  n'ont  dé- 
chargé le  débiteur  principal,  et  que  loin  de  renoncer  à  leur 
privilège,  ils  l'ont  toujours  maintenu  ;  qu'en  fait,  le  reproche 
fait  aux  demandeurs  par  le  syndic  de  n'avoir  pas  mis  opposi- 
tion sur  les  deniers  de  la  vente  ne  saurait  faire  échec  à  leurs 
droits,  puisqu'ils  n'ont  connu  la  vente  que  le  7  septembre, 
alors  que  l'argent  était  versé  et  le  mobilier  parti,  et  que 
Radigois,  liquidateur  de  Tactif  abandonné,  avait  dû  veiller  à 
l'exécution  du  concordat  ;  que,  par  suite,  leur  droit  est  in- 
contestable^ et  que  leur  demande  doit  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  maintient  que  les  demandeurs 
doivent  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  veillé  à  la  conser- 
vation, de  leur  gage  qui  était  plus  que  sufiBsant  pour  les  payer; 
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qu'ils  ont  laissé  faire  la  vente  publique  annoncée  pai*  la  voie 
des  journaux  et  encaisser  le  prix  par  le  vendeur,  sans  avoir 
pris  la  précaution  de  mettre,  comme  d'usage,  opposition  aux 
mains  du  commissaire-priseur,  alors  surtout  qu'ils  avaient 
laissé  expédier  à  Paris  une  partie  importante  du  mobilier, 
sans  prendre  de  mesures  pour  le  saisir  et  revendiquer  au 
besoin  ;  que,  par  suite,  il  est  impossible  de  rendre  la  faillite 
responsable  de  la  négligence  des  demandeurs  et  qu'ils  doivent 
être  déboutés  de  leur  demande  ;  que,  pour  le  cas  cependant 
où  elle  serait  admise,  le  syndic  demande  son  recours  contre 
Perret,  qu'il  a  dû  mettre  en  cause  dans  Tintérét  de  la  faillite; 

»  Attendu  que  la  vente  du  cbeval  et  de  la  voiture  au  début 
de  la  faillite,  était  une  mesure  sage,  puisqu'il  s'agissait  d'ob^ 
jets  dispendieux  à  conserver,  et  que  certainement  elle  a  ea 
l'agrément  des  propriétaires  qui  retrouvaient  dans  le  mobilier 
du  failli,  estimé  près  de  6,000  fr.,  somme  plus  que  suffisante 
pour  l'exercice  d'un  privilège  ne  s'élevant  qu'à  1,898  fr. 
63  c.  ; 

»  Que,  jusqu'au  concordat,  les  privilégiés  ont  pu  entendre 
maintenir  leur  privilège  sur  le  prix  des  objets  vendus,  mais 
que  depuis  il  est  certain  qu'ils  y  ont  renoncé  ; 

»  Qu'en  effet,  ils  ont  connu  le  concordat;  que  Vivier 
reconnaît  avoir  fait,  le  18  août,  une  visite  au  syndic  dans 
laquelle  il  lui  a  été  appris  que  Perret,  huit  jours  auparavant, 
avait  obtenu  un  concordat  ;  qu'il  n'est  pas  admissible  qa'il 
n'ait  demandé  aucune  explication,  ne  se  soit  pas  enquisdes 
termes  du  concordat  et  pu  croire  que  la  vente  d'une  partie 
du  mobilier  qu'il  savait,  dit-il,  nécessaire,  devait  être  faite  à 
la  requête  du  syndic  et  non  de  Perret  lui-même,  remis  à  la 
tête  de  ses  aSaires  ; 

»  Attendu  que  la  vente  publique  a  eu  lieu  le  5  septembre, 
après  publicité,  et  qu'on  ne  peut  expliquer  l'inaction  et  le 
défaut  de  précaution  de  Vivier  que  par  la  confiance  qu'il 
avait  encore  en  ce  moment  en  Perret  ;  mais  qu'elles  devien- 


nent  inexplicables  le  7,  alors  qu'il  savait  qae  son  débiteur 
s'était  empressé  de  toucher,  dès  la  veille  au  niatiD^  le  produit 
de  la  Tente  du  5,  et  de  s'en  emparer  ; 

»  Qu'il  est  certain  que  si,  à  ce  moment,  au  lieu  d'appeler 
jfine  Perret  chez  un  avoué,  d'écouter  ses  propositions  et 
d'accepter  ses  offres  de  garantie,  d'attendre  le  retour  de  son 
mari  pour  se  convaincre,  comme  il  le  dit,  que  celui-ci  avait 
perdu  tout  sens  moral,  Vivier  avait  agi  et  mis  opposition 
à  la  délivrance  de  la  partie  du  mobilier  dirigé  sur  Paris,  il 
eût  été  payé  de  ses  loyers  ; 

»  Attendu  que  Vivier  et  Quermeleuc  reconnaissant  par  leurs 
agissements,  que  Perret,  à  la  suite  du  concordat,  était  devenu 
le  seul  débiteur  des  loyers,  ont  ratifié  le  concordai  qui  a 
restreint  leur  privilège  et  l'exercice  de  leurs  droits  de  préfé- 
rence au  mobilier  personnel  du  failli  ; 

9  Qu'il  résulte  des  faits  que  c'e^  par  leur  faute  qu'ils  ont 
laissé  échapper  leur  gage;  que  leur  confiance  imméritée  dans 
leur  débiteur  a  été  la  cause  de  la  perte  qu'ils  éprouvent,  et 
qu'ils  n'ont,  par  suite,  aucune  action  à  exercer  contre  le  syndic 
liquidateur  de  la  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Quermeleuc  et  Vivier  de  leurs  demandes  et 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  décembre 
1880.  —  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Paul 
Thibaud,  pour  Quermeleuc  et  Vivier  ;  M®  Maublanc,  pour  le 
syndic  Perret  ;  Perret,  défaillant. 
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NANTES,   4  septembre  1880. 

NAVIRE.  —  COPROPRIÉTAIRES.  —  CAPITAINE.  —  EXPÉDI- 
TION DU  NAVIRE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CHRONOMÈTBE. 
—  PRIX  DE  LOCATION.  —  DETTE  SOLIDAIRE. 

Tota  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  der- 
nier pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Vexpédition, 
(Art.  216  du  Code  de  Commerjce.)  (1). 

La  location  d'un  chronomètre  au  capitaine  étant  un  fait  relatif 
à  l'expédition  du  navire,  les  propriétaires  inscrits  à  Vacte 
de  francisation  doivent  au  fournisseur  le  prix  de  location 
dudit  chronomètre,  et  ils  sont  tenus  solidairement  de  cette 
dette  (2). 

HASSBLIN  FILS  COntre  LB6AL-GHEVBBUIL     BT  FBÈRB,   ALLE  AU  £T 
AUBEBT,   PBBGBLINB   BT   SYNDIC  DB  GOUION. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Masselin  ayant  demandé  à  être  admis  au 
passif  privilégié  de  la  faillite  de  Gouyon,  pour  une  somme  de 
S77  fr.  50  c,  et  son  droit  ayant  été  contesté  par  le  syndie, 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  a  ordonné^  le  4  septembre 
1879,  le  renvoi  des  parties  à  Taudience  pour  être  statué  sur 
le  bien  fondé  de  leurs  prétentions; 

»  Attendu  que  Masselin,  abandonnant  sa  demande  de  privi- 
lège contre  la  faillite,  a  mis  en  cause  le  22  mai  1880  Legal- 

(1  et  2)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Navire,  nos  143  et 
159  s. 
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Gbevreuil  et  Ituyres  inserits  à  l'acte  de  frsûacisatioii  du  navire. 
Fanny,  et  leur  réclame  solidairement  entre  eux  le  paiement 
de  557  fr.  50  c,  prix  de  location  d'un  chronomètre  qu'il  a 
fourni  à  de  Gouyon,  capitaine  dudit  navire,  mandataire  des 
intéressés  ; 

1»  Attendu  que  de  Gouyon,  capitaine  et  pix)priétaire  du 
navire  Fanny,  a,  le  31  juillet  1875,  loué  un  chronomètre  à 
Masselin  pour  les  besoins  de  sa  navigation  ; 

»  Que  le  1"  mai  1876,  il  a  payé  jusqu'au. dit  jour  le  prix 
de  location  à  Masselin  et  a  gardé  à  son  bord  le  chronomètre 
aux  conditions  convenues  antérieurement  entre  eux  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  en  la  cause  du  prix  de  location  dudit 
instrument  du  1®'  mai  1876  jusqu'au  jour  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  qu'au  1*'  mai  1876,  Legal-Chevreuil  et  autres 
étaient  inscrits  en  qualité  de  propriétaires  à  l'acte  de  franci- 
sation du  navire  Fanny,  et  qu'on  doit  dire  que  Masselin,  en 
traitante  cette  date  avec  de  Gouyon,  a  entendu  traiter  et  a 
traité  avec  le  mandataire  de  l'armement  et  non  avec  le  capi* 
taina  de  Gouyon  personnellement  ; 

» .  Attendu  que  les  propriétaires  de  navires  sont  civilement 
responsables  des  faits  du  capitaine,  en  ce  qui  concerne  l'expé- 
dition du  navire;  qu'il  s'agit  bien  là  d'uu  fait  relatif  à  l'expé- 
dition, le  chronomètre  étant  indispensable  à  la  navigation  ; 

»  Que,  d'un  autre  côté,  la  jurisprudence  a  consacré  leur 
solidarité,  puisqu'étant  pi^opriélaires  au  moment  du  contrat, 
ils  sont  réputés  avoir  agi  collectivement  par  l'entremise  du 
capitaine; 

»  Par  ces  motifs  : 

.  »  Joint  les  instances  ; 

9  Décerne  acte  à  Masselin  de  soii  désistement,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  d'admission  au  passif  privilégié  de  la 
faillite  de  Gouyon; 

»  Condamne   solidairement    entre    eux,   Legal-Cbevreuil, 
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AUeaii  et  Aoberl  et  Pergeline,  à  payer  à  Husseliii  la  s^nnia 
de  S77  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre 
la  créance  dont  il  s'agit  au  passif  chffographaire  de  la 
faillite  ; 

»  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  proTision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  septembre  1880. 
—  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau, 
pour  Masselin  fils  ;  M«  Daniel-Lacombe,  pour  Legal-Cheyreuil 
et  frère  et  AUeau  et  Aubert  ;  M*  Gautlé,  pour  Pergeline  ; 
M«  Coquebert,  pour  le  syndic  de  Gouyon. 


NANTES,  17  Juillet  1880. 

iMSSUBAIVCES  MARiTlMES.  —  RÉPARATION  D'UNH  VOIE  D'EAU. 
—  ENTRÉE  DU  NAVIRE  SUR  UN  DOCK  FLOTTANT.  —  DÉPEN- 
SES ACCESSOIRES.  —  AVARIES  PARTICULIÈRES  EN  FRAIS.  — 
FRANCHISE  ET  RÉDUCTION.  —  AVARIES  MATÉRIELLES.  — 
ESTIMATION. 

Lorsque,  pour  réparer  une  voie  d'eau,  les  experts  ont  ordonné 
de  placer  un  navire   sur  un  dock  flottani,  après  enlèvement 

.  de  sa  chaudière,  et  que  les  armateurs  ont  profité  de  la  pré- 
sence du  navire  dans  le  dock  pour  lui  faire  subir. des  répa- 
rations  de  toute  espèce  qui  ne  sont  pas  toutes  remboursables 
par  les  assureurs,  on  ne  peut  considérer  comme  avaries  par- 
ticulières en  frais,  que  les  assureurs  devraient  rembourser 
sans  franchise  ni  diminution,  les  conséquences  des  mesures 
ordonnées  par  les  experts  pour  constater  et  reconnaître  V ava- 
rie avant  de  la  réparer,  ni  tous  les  frais  accessoires  de  ces 
mesures. 
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.  £er  dépenses  fàUes  pour  réparer  une  avarie,  ainsi  que  les  fraie 
accessoires^  sont  des  avaries  particulières  matérielles,  et  pour 
fixer  le  numtant  de  ce  qui  est  dû  par  les  assureurs,  il  y  a 
lieu  d'estimer  le  coût  total  des  réparations  et  des  frais  néces- 
saires pour  les  opérer  comme  si  les  travaux  avaient  été 
adjugés  à  forfait  et  à  l'entreprise. 

BOUBGOtJiir  BT  LEGAt  contre  ASST7BSUBS  Ds  LA  YiUe  de  Paris. 

JIT6BHBIIT. 

«  L©  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bourgouin  et  Légal  ont  été  dans  la  nécessité, 
par  suite  d'une  voie  d'eau,  de  faire  réparer  en  décembre 
1877,  leur  steamer  yille  de  Paris,  et  que  les  experts  commis 
à  cette  époque  ont  prescrit,  comme  mesure  indispensable,  de 
placer  le  navire,  après  enlèvement  de  sa  chaudière,  dans  un 
dock  flottant  ; 

^  Attendu  que  les  demandeurs  ont  profité  du  séjour  de 
leur  steamer  dans  le  dock  pour  lui  faire  subir  des  réparations 
de  toute  espèce,  et  que  les  parties  n'ont  pu  arriver  à  s'en- 
tendre sur  le  règlement  des  dépenses  qui  concernent  spéciale- 
ment l'avarie,  ni  sur  les  principes  qui  devaient  présider  à 
rétablissement  de  leur  compte  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
dire,  û,  comme  le  prétendent  Bourgouin  et  Légal,  toutes  les 
conséquences  des  mesures  ordonnées  par  les  experts  pour 
constater  et  reconnaître  l'avarie  avant  de  la  réparer  et  tous 
les  frais  accessoires  à  ces  mesures  qu'ils  estiment  s'élever  à 
4,610  fr.  15  c,  sont  des  avaries  particulières  en  frais,  rem- 
boursables sans  franchise  ni  diminution  aux  termes  de  la 
police  d'assurance  ; . 

>  Attendu  que  les  assureurs  repoussent  cette  prétention, 
estimant  que  les  réparations  à  la  charge  de  l'assurance  doivent 
être  réduites  au  chiffre  de  1,011  fr.  ^0  c,  et  demandent 
préalablement  le  renvoi  des  parties  devant  experts  pour  voir 
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détemiiner  la  nature  des  dépenses  et  leurs  chMTres,  de  façon 
à  résoudre  ensuite  les  questions  de  franchise  et  de  réduction; 

«  Attendu  que  la  clause  manuscrite  de  la  police,  inToquée 
par  les  demandeurs,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  avaries  grosses  et  celles  particulières  en  frais  seront 
»  remboursées  intégralement ,  quelque  minimes  qu'elles 
»  soient.  » 

»  Que  cette  clause,  qui  se  comprend  dans  les  polices  sur 
marchandises  où  est  expliquée  sa  portée,  où  on  a  pris  soin 
de  prévoir,  outre  les  avaries  particulières,  des  avaries  en 
frais,  ne  saurait  se  produire  raisonnablement  dans  une  police 
sur  corps,  puisqu'il  est  impossible  de  stipuler  une  franchise  sur 
une  catégorie  d'avaries  qui  n'a  été  prévue  ni  par  la  loi  ni  par 
le  contrat  ; 

»  Que  s'il  fallait  définir  l'avarie  particulière  en  frais,  on 
serait  conduit  à  dire  qu'elle  est  celle  qui  ne  rentre  ni  dans 
l'avarie  commune  ni  dans  l'avarie  particulière  matérielle,  et 
qu'elle  ne  peut  être  que  de  la  nature  des  frais  dits  accessoi- 
res qui,  suivant  l'art.  10  de  la  police  sur  corps  de  Nantes, 
ne  sauraient  concourir  à  la  formation  des  trois  quarts  donbant 
lieu  au  délaissement  ; 

»  Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  s'agit  d'une  réparation  qui  a 
nécessité  l'entrée  et  la  sortie  du  steamer  au  doick,  le  démon- 
tage et  le  remontage  de  ses  chaudières  ; 

»  Que  l'art.  19  de  la  police  stipule  que  ce  sont  là  des 
avaries  particulières  matérielles,  puisqu'elles  sont  soumises 
aux  mêmes  réductions  pour  différence  du  vieux  au  neuf  que 
tes  matériaux  employés  à  la  réparation  proprement  dite  ; 
qu'on  ne  saurait  au  surplus  contester  ce  caractère  à  des 
dépenses  qui,  d'après  la  règle  universelle  .et  une  jurisprudence 
constante,  rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  qui'  concourent 
h  la  formation  des  trois  quarts  en  cas  de  condamnation  ; 

»  Attendu  que  pour  arriver  à  un  règlement  entre  parties, 
il  est  néK^essaire   de   déterminer  le  temps  pendant  lequel  ^ 
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doré  Ift  réparation,  et  les  frais  qu'elle  a   causés,  comme  '  si 
elle  avait  été  adjugée  à  forfait  à  Tentreprise  ; 

»  Que  le  TribuDal  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  établir  les  comptes  d'entre  parties  ;  que,  dans  l'état,  il 
y  a  lieu  par  suite  de  les  renvoyer  devant  experts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  MM.  Guibert,  Milh  et  Petit, 
arbitres-experts,  qui  établiront  le  coût  de  la  réparation  de  la 
Ville  de  Paris  comme  si  elle  avait  été  adjugée  à  forfait  et  à 
l'entreprise;  diront  quelles  sommes  sont  dues  pour  expertises, 
frais  judiciaires  et  gages  d'équipage  ;  s'entoureront  de  tous 
renseignements,  établiront  les  comptes  d'entre  parties,  les 
entendront,  les  concilieront  si  faire  se  peut,  et  à  défaut  dépo- 
seront leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ulté- 
rieurement statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  juillet  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert,  pour 
Boorgottin  et  Légal  ;  M^  Van  Iseghem,  pour  les  assureurs. 


NANTES,  11  septembre  1880. 

NAVIRE.  —  AVITAILLEMENT.—  i^  PRESCRIPTION  ANNALE.  — 
ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  BILLETS  SOUSCRITS  PAR  LE 
CAPITAINE.  —  2°  NAVIGATION  AUX  5/8.  —  VIVRES.  — 
FOURNITURE.  —  CAPITAINE.  —  ARMATEUR.  —  RECOURS. 

J.  L'action  en  paiement  de  fournitures  pour  ravitaillement  d'un 
navire  se  prescrit  par  un  an,  (Art.  43S  du  Go<}e  de  Com- 
merce.) 

Mais  la  prescriptim  n'est  poê  opposable^  s'il  y  a  eu  arràé  de 
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.  compte  de  la  pari  du  capitaine,  ou  si  ce  dernier  a  9aiucfit 
des  billets  en  paiement  des  fournitures.  (Art.  434  du  Gode  de 

.  Commerce)  (1). 

IL  Lorsque  la  navigation  se  fait  aux  b/8,  la  fourniture  des 
vivres  est  à  la  charge  du  capitaine* 

Les  fournisseurs  n'ont  d'action  que  contre  le  capitaine  et  ne 
peuvent  exercer  aucun  recours  contre  les  armateurs,  s'il 
est  établi  qu'ils  connaissaient  les  conditions  de  la  navi- 
gation et  qu'ils  ont  entendu  faire  au  capitaine  un  crédit  per- 
sonnel et  suivre  sa  foi  Çl). 

IRASQUB  ET  C^^  COntre  LEGAL-CHEVBBUIL  BT  FBÈRB. 
JUGEHBIiT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Irasque  et  C^®  ont  fait,  en  février  1878,  des 
fournitures  au  navire  Albert-Benée ,  capitaine  Turpain, 
s'^leyant  en  principal  à  %i/iâ  fr.,  valeur  au  ^  février 
1878  ; 

»  Que  le  capitaine  s'étant  engagé  à  payer  cette  somme  au 
retour  du  navire  et  le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu,  Irasque 
et  C^®  demandent  aux  armateurs  Légal- Chevreuil  et  frère,  le 
montant  de  leur  créance  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  la  dette  est 
prescrite,  toute  fourniture  pour  équipement  et  avitaillement 
du  navire  étant  prescrite  un  an  après  ces  fournitures  ; 

»  Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  recevable^  Fart.  434  du 
Code  de  Commerce  édictant  que  la  prescription  ne  peut  avoir 
lieu  s'il  y  a  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellatioo 
judiciaire  ; 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  Î2  ans,  vo  Navire,  nos  33  s.,  et 
Armateur,  nos  47  s. 

(2)  Conf.  V.  cerec,  Table  de  22  tm,  vo  Navire»  no«  29  s. 
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•  *  O^'ï^n  la  cause,  il  y  à  eu  arrêté  de  compte  de  là  part 
da  capitaine  et  obligation  de  payer  les  billets  qu'il  a  sous- 
crits à  Irasque  et  C^«  au  retour  du  voyagé  qu'il  entreprenait 
en:  février  1878,  sur  le  navire  Albert-Renée  ; 

»  Qu'il  s'est  opéré  une  novalion  dans  le  titre,  et  que  le 
créancier  ne  puise  plus  son  droit  dans  la  fourniture  maté- 
rielle, mais  essentiellement  dans  l'obligation  souscrite  après 
arrêté  de  compte  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  la  demande 
d'Irasque  et  G»®  peut,  en  vertu  du  titre  qu'ils  possè- 
dent ,  procéder  contre  les  armateurs  et  si  ces  derniers 
sont  responsables  des  engagements  qu'a  pris  le  capitaine 
Turpain  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  naviguait  aux  S/8,  condition  qui 
l'obligeaient  à  fournir  les  vivres  ; 

»  Que  le  contrat  qui  liait  les  armateurs  et  le  capitaine 
pouvait  sans  doute  être  ignoré  d'Irasque  et  C*<*  et  n'avoir 
d'effet  contre  eux,  mais  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  démontrent  qu'ils  connaissaient  les  conditions  de  navi- 
gation de  Turpain  et  qu'ils  ont  entendu  lui  faire  un  crédit 
personnel  et  suivre  sa  foi  ; 

»  Qu'après  lui  avoir  envoyé  des  fournitures  dans  un  port 
anglais,  ils  ne  lui  ont  pas  fait,  suivant  l'habitude,  approuver 
sa  facture  pour  la  présenter  à  l'armateur,  mais  se  sont  fait 
souscrire  des  billets  par  lui,  payables  au  retour  du  voyage 
qu'il  entreprenait  ;  que  dans  l'arrêté  de  compte  du  221  février, 
ils  Ont  porté  dôs  intérêts  et  une  prime  d'assurance  d'aller  et 
retour,  conditions  au  moins  étranges  et  qui  auraient  dû  être 
approuvées  des  armateurs,  si  les  créanciers  avaient  pensé  les 
avoir  pour  obligés  ;  qu'il  pouvait,  en  effet,  leur  convenir  de 
payer  comptant  et  d'éviter  des  intérêts  à  6  V©  l'an,  et  une 
prime  de  5  ^/o  pour  un  voyage  de  6  mois  qu'au  surplus,  le 
capitaine  était  sans  droit  pour  leur  imposer  ; 

»  Qu'à  récbéance.  des  billets,  Irasque  et  G"  ont  poursuivi 

16 


S4â  PREMifeBE  PARTIE. 

le  cai»taine  seul,  et  pria  jugement  uniquement  contre  lui,  le 
10  mai  1879  ; 

»  Qu'après  avoir  fait  saisir  le  navire  ils  ont,  il  est  vrai, 
notifié  copie  de  la  saisie  aux  armateurs  et  les  ont  assignés 
pour  voir  valider  cette  saisie,  et  entendre  ordonner  la  vente 
du  navire,  mais  que  cette  procédure  restait  sans  efTet,  puis- 
qu'elle était  la  conséquence  d'un  jugement  où  Farmement 
n'était  pas  partie  ; 

»  Qu'enfin,  en  mettant,  le2i  juin  1879,  une  saisie-arrêt  aux 
mains  des  armateurs  sur  tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  au 
capitaine,  Irasque  et  C**,  après  avoir  démontré  ainsi  qu'ils 
n'entendaient  avoir  affaire  qu'à  ce  dernier,  n'ont  exercé  de 
poursuites  contre  l'armement  que  le  18  mai  1880,  plus  de 
deux  ans  après  le  retour  du  capitaine  et  l'échéance  de  ses 
billets  ; 

»  Attendu  que  dans  cet  intervalle,  le  navire  a  été  vendu, 
et  que  les  armateurs  ont  réglé  avec  les  intéressés;  que  ce 
serait  aujourd'hui  leur  créer  des  embarras  et  les  exposer  à  des 
pertes  que  de  les  contraindre  à  exercer  des  répétitions 
contre  les  intéressés  avec  lesquels  ils  ont  définitivement 
réglé  ;  qu'il  en  résulte  que  la  demande  à  ce  point  de  vue 
serait  tardive  ;  mais  qu'elle  est  irrecevable,  du  moment  qu'il 
est  certain  qu'Irasque  et  C^®  ont  entendu  traiter  avec  le  capi- 
taine en  dehors  de  l'armement  ;  qu'ils  devaient  connaître  les 
conditions  auxquelles  naviguait  ce  capitaine,  et  qu'il  n'a  été 
ni  dans  l'intention  de  celui-ci,  ni  dans  celles  des  fournisseurs, 
d'engager  l'armement  ; 

'  »  Par  ces  motifs  : 
»  Déboute  Irasque  et  C>«  de  leurs  demandes  et  conclusions 
et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  septembre  1880. 
—  Président  :   M.    Francbeteau.   —    Plaidant  :  M^  Marie- 


d'Avigneatt,  pour  Frasque  et  €*•  ;  W  Dàniel-Lacotnbe,  pour 
Legal-Chevreuil  et  frère. 


•  NANTES,  6  novembre  1880. 

ABANDON.  -^  ARMATEUR.  —  COPROPRIÉTAIRES.  —  CON- 
TRATS A  LA  GROSSE  CONTRACTÉS  PAR  L'aRMATEUR.  — 
ABANDON  A  L* ARMATEUR. 

Si  les  propriétaires  d'un  navire  ne  peuvent  faire  abandon  du 
navire  et  du  fret  que  pour  se  libérer  des  obligations  contrac- 
tées par  le  capitaine,  et  s'ils  sont  engagés  par  Varmateur  et 
avec  lui  lorsqu'il  contracte  une  dette  en  exerçant  son  mandat 
d'armateur,  il  en  est  autrement  lorsque  Varmateur  paie  des 
dépenses  pour  avaries,  alors  que  les  propriétaires  auraient 
pu  s'en  libérer,  vis-à-vis  des  tiers,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  (1). 

Spécialement,  les  copropriétaires  ne  sont  point  tenus  de  sup- 
porter leur  quote-part  dans  les  pertes  éprouvées  par  le  navire  et 
peuvent  se  libérer  vis-à-vis  de  l'armateur,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  lorsque  Varmateur  a  payé  de  ses  deniers, 
et  sans  consulter  les  intéressés,  des  emprunts  à  la  grosse 
contractés  en  cours  de  voyage  pour  réparer  des  avaries  (2i). 

.    VÉNARD  contre  clergé  au,  cardinal  et  AUTRES. 
JUGEMBIÏT. 

«  Le  Tribunal, 

A  Attendu  que  Vénard,  armateur  du  vapeur  Soflat  réclame 

(1  et  2)  Comp.,  ce  ree.,  Tnble  de  11  an$,  vo  Abandon,  »<>•  n  g. 
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à  Glergeau  et  fils  et  autres,  le  paiement  de  leur  quote-part 
dans  les  pertes  éprouvées  par  ce  navire,  suivant  comptes 
établis  par  Texpert  Hilh  ;  qu'il  soutient  n'avoir  agi  qu'en 
qualité  de  leur  mandataire,  n'avoir  commis  aucune  faute 
dans  sa  gestion  et  leur^  dénie  le  droit  de  lui  faire  abandon 
du  navire  et  du  fret  pour  se  libérer  envers  lui  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  affirment  n'avoir  jamais  été 
tenus  au  courant  de  la  situation  de  leur  intérêt  dans  le 
navire  ;  que  Vénard  a  contracté  seul  avec  les  tiers  et,  par 
ses  agissements,  s'est  subrogé  à  ceux-ci  ;  que,  par  suite, 
ils  ont  vis-à-vis  de  lui  tous  les  droits  qu'ils  auraient  vis- 
à-vis  des  tiers,  et  notamment  celui  de  faire  abandon  du 
navire  et  du  fret  pour  s'affranchir  des  obligations  contractées 
par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que  la  navigation  du  Sophia,  de  1876  à  1878,  a 
été  malheureuse,  et  que  des  emprunts  à  la  grosse  sont  venus 
successivement  grever  ce  navire  ; 

»  Qu'une  première  fois,  en  mai  1877,  de  retour  à  Bor- 
deaux, après  un  voyage  dont  le  résultat  se  soldait  en  perte  et 
avant  le  paiement  de  l'acte  de  grosse  contracté  au  cours  du 
voyage,  il  fut  affrété,  puis  réexpédié  par  Vénard,  grâce  à 
l'avance  que  fit  celui-ci  de  ses  deniers  du  montant  de  l'acte 
de  grosse  ; 

»  Qu'à  ce  moment,  malgré  les  dénégations  de  Vénard,  il 
est  certain  que  les  intéressés  dans  le  navire  furent  laissés 
dans  l'ignorance  des  faits  et  privés  par  suite  de  l'exer- 
cice des  droits  que  leur  lionne  l'art.  2il6  du  Gode  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  qu'en  1878,  le  navire  en  avaries  dut  relâcher 
dans  un  port  du  golfe  du  Mexique  ;  que  le  navire  y  contracta 
un  nouvel  emprunt  à  la  grosse  qui  fut  encore  cette  fois  payé 
par  Vénard  sans  avoir  consulté  les  intéressés  et  obtenu  leur 
autorisation  ; 

»  Qu'il  §n  résulte,  qu'aussi  bien  en   1877  qu'en  1878, 
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Vénard  a  agi  comme  s'il  était  seul  propriétaire  da  navire 
Sophia,  et  n'a  tenu  aucun  compte  des  droits  des  intéressés  ; 

»  Attendu  que  Vénard,  mandataire  des  propriétaires  du 
navire  les  engageait  avec  lui  lorsque,  dans  l'exercice  légitime 
de  son  mandat,  il  payait  une  dette  que  la  loi  mettait  à  la 
charge  de  l'armement  ;  qu'en  ce  cas,  les  propriétaires  ne 
pouvaient  se  décharger  à  ses  dépens  de  la  contribution  aux 
dettes  et  du  remboursement  des  avances  de  leur  mandataire, 
au  moyen  de  l'abandon  de  la  propriété  commune;  mais  qu'en 
l'espèce ,  il  n'en  est  pas  ainsi  et  qu'au  contraire,  Vénard  a 
payé  des  dépenses  pour  avaries  que  son  mandat  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  de  régler,  puisque  les  copropriétaires 
pouvaient  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

»  Attendu  que  s'il  y  a  dissentiment  sur  le  point  de  savoir 
s'il  convient  d'acquitter  les  engagements  du  capitaine  ou  de 
s'en  libérer  par  l'abandon,  la  minorité  ne  saurait  être  tenue 
de  suivre  l'avis  de  la  majorité  ,  la  stipulation  finale  de  l'art. 
216  démontrant  péremptoirement  que  son  esprit  et  que  les 
obligations  qu'il  édicté,  comme  les  facultés  qu'il  accorde, 
sont  étendues  à  tous  les  copropriétaires  ou  intéressés  dans  le 
navire,  chacun  pour  sa  part,  et  d'une  façon  spéciale  et  pour 
ainsi  dire  nominative  ; 

»  Attendu  que  Vénard  a  fait  faute  en  ne  consultant  pas  ses 
coïntéressés  et  en  les  privant  d'un  droit  incontestable  auquel 
ils  n'ont  renoncé  par  aucun  acte  exprès  de  leur  volonté  ; 
qu'ils  sont,  en  conséquence,  fondés  à  lui  opposer  aujourd'hui 
les  exceptions  qu'ils  auraint  pu  opposer  aux  tiers  auxquels  il 
s*est  subrogé  et  que  l'abandon  qu'ils  lui  notifient  de  leur 
quote-part  d'intérêt  dans  le  navire  Sophia  et  de  son  fret  est 
régulier  et  les  libère  envers  lui  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Vénard  de  ses  demandes  et  conclusions,  et  le 
condamne  aux  dépens,  i» 
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Tr^unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  novembre  1880. 
—  Président  :  M.  FrancLeteau.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert, 
pour  Vénard  ;  M«»  Giraudeau  et  Sibille,  pour  Clergeau  et  fils 
et  autres. 


NANTES,  4  août  1880. 

PRODIGUE.  —  INSTANCE  JUDICIAIRE.  —  DÉSISTEMENT  SANS 
l'assistance  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  NULLITÉ. 

OBLIGATION.  —  VALIDITÉ.  —  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 
—  IRRÉGULARITÉ.  —  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT.  —  CAUTIONNEMENT.  —  ABSENCE  DE  «  bofl 
pour  D   £T  DE  LA  SOMME  EN  TOUTES  LETTRES. 

i.  Le  désistement  d'une  instance  judiciaire  ne  peut  être  donné 
par  un  prodigue,  sans  Vassisiance  de  son  conseil  judiciaire, 

II,  Une  obligation  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  quand  l'acte 
sous  seing  privé  qui  la  constate  n'est  pas  régulier  parce  qu'il 
y  manque  une  des  énonciations  voulues  par  la  loi  pour  la 
perfection  de  l'acte.  Au  contraire^  l'acte  irréguUer  peut  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,,  s'il 
est  signé  et  s'il  rend  vraisemblable  la  réalité  de  l'obligation 
prise  par  le  signataire. 

Spécialement,  est  valable  le  cautiotmemenl  donné  sur  des  bUletSj 
même  par  un  non  commerçant  i  bien  que  l'engagement  ne  porte 
pas  les  mots  a  bon  pour  »  suivis  du  montant  en  totUes 
lettres  de  la  somme  cautionnée,  si  l'engagement  de  cautionner 
a  été  pris,  en  connaissance  de  cause,  par  une  personne 
capable  de  contracter  (1), 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans^  Afifieniki,  v«  Pr«uve,  n»  2. 
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FA17VEL   ET  GIUQUAIBBE    COQtre  FLORHOT  ET  DAOTIN. 
JUGEMENT. 

«c  Le  Tribunal , 

y»  Vu  les  exploits  introductifs  d'instance,  en  date  du  21 
janvier  1880,  par  lesquels  Flomoy,  négociant  à  Nantes,  a 
assigné  Daguin,  fabricant  de  chaussures,  et  Fauvel,  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner 
conjointement  et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de 
ai, 600  fr.  avec  intérêts  et  dépens  ; 

»  Vu  le  jugement  par  défaut  du  ^3  février  1880,  condam- 
nant Daguin  et  Pauvel,  conformément  à  l'assignation  relatée 
ci-dessus  ; 

»  Attendu  que  par  acte  du  ^  mai  1880,  Fauvel,  assisté  de 
son  Conseil  judiciaire,  a  formé  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  2â  février  et  a  assigné  Flornoy  et  Daguin  à  com- 
paraître devant  le  Tribunal  pour  voir  reformer  ledit  jugement, 
subsidiairement  voir  condamner  Daguin  à  garantir  et  indem- 
niser Fauvel  des  condamnations  prononcées  contre  lui  au 
profit  de  Flornoy  ; 

D  Attendu  que  la  régularité  de  l'opposition  en  la  forme  n'a 
pas  été  contestée  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  qu'au  cours  des  plaidoiries  Fauvel  a  fait  notifier 
à  son  mandataire  qu'il  se  désistait  d'une  instance  introduite 
soi-disant  à  son  insu  et  qu'il  retirait  en  tout  cas  tous  pou- 
Toirs  d'y  donner  suite  ; 

»  Attendu  que  Cinqualbre  prétend  au  besoin  en  son  nom, 
et  en  qualité  de  Conseil  judiciaire  de  Fauvel,  donner  suite 
à  l'opposition  introduite  et  qu'il  faut  donc  examiner  tout 
d'abord  s'il  y  a  lieu,  en  l'état  de  la  procédure,  de  statuer 
sur  le  fond  du  procès  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  coati^airement   aux  agkmations  de 
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Flomoy,  un  pouvoir  régulier  et  des  instructions  précises 
avaient  été  donnés  par  Fauvel  pour  former  opposition 
au  jugement  du  23  février  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
qu'ont  été  notifiées  à  Flomoy  et  à  Daguin  les  actes  du  % 
mai  ; 

»  Attendu  que  le   surlendemain   de  ces  actes ,   Fauvel , 
alors  à  Paris,   adressait  à  son   oncle  et  tuteur  à  Nantes , 
une  dépêche  télégraphique  dont  il  convient  de  reproduire  le 
termes  : 

«  Daguin  à  Paris  venu  chez  moi  ce  matin  m'a  fait  des 
»  menaces  voulant  faire  signer,  veut  me  faire  ramasser,  fait 
»  scandale  ;  » 

»  Que  quelques  jours  après,  malgré  les  conseils  qui  lui 
furent  donnés,  Fauvel  écrivait  un  désistement  à  Flomoy,  puis 
à  Prévault,  huissier,  lequel,  en  vertu  de  la  lettre  reçue  qui 
détruisait  dans  toutes  ses  parties  les  instructions  données  un 
mois  auparavant,  notifiait  au  mandataire  de  Fauvel  le  retrait 
de  ses  pouvoirs  ;  que  ,  dans  ces  conditions  ,  il  est  inutile 
d'insister  sur  la  valeur  que  peut  avoir  en  fait  le  désistement 
de  Fauvel  ; 

»  Attendu  au  surplus  qu'en  droit,  il  est  évident  que  ce 
désistement  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  aurait 
pour  effet  de  rendre  la  condamnation  définitive  contre  Fauvel 
et  constituerait  dès  lors  de  la  part  du  prodigue  une  véritable 
aliénation  de  son  patrimoine  ;  que  peu  importe  qu'il  s'agisse 
au  fond  d'un  engagement  pris  avant  la  dation  de  son  Conseil 
judiciaire  ;  qu'on  ne  peut  reconnaître  au  prodigue  le  droit 
de  compromettre  par  un  désistement  une  partie  de  son 
avoir  sans  l'autorisation  de  son  Conseil  judiciaire.;  qu'il  faut 
donc  dire  qu'en  droit  comme  en  fait  le  désistement  de 
Fauvel  ne  peut  être  pris  en  considération  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Flornoy  produit  à  l'appui  de  sa  demande 
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^ûgt-sept  bîllèls  de  800  fr.  chacun,  souscrits  à  son  profit  par 
Daguin  et  portant  la  mention  suivante  : 

:.  »  Bon  pour  cautionnement. 

»  Clément  Fauvbl.  » 

»  Attendu  que  Cinqualbre  prétend  que  l'engagement  de 
Fauve!  ne  portant  pas  les  mots  «  Bon  pour  »  suivis  du  mon- 
tant en  toutes  lettres  de  la  somme  cautionnée  est  nul  aux 
termes  de  l'art.  1326  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  n'a  point,  particulièrement  au 
vis-à-vis  de  Fauvel,  le  caractère  commercial  qui  autorise 
rémission  du  «  Bon  pour  »  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  1326;  que  les  mots  «  pour  mon  commerce,  » 
ajoutés  d'une  autre  écriture  sur  plusieurs  des  billets  pro- 
duits n'ont,  bien  entendu ,  aucune  valeur,  et  qu'au  surplus 
ni  Flornoy  ni  Daguin  ne  soutiennent  sérieusement  que  Fauvel 
était  commerçant  surtout  lorsqu'il  a  signé  pour  caution  ; 
que  les  parties  se  trouvent  donc  bien  dans  le  cas  prévu 
par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1326  du  Code  civil,  et 
qu'il  s'agit  uniquement  d^en  déterminer  la  portée  ; 

D  Attendu  que  ces  prescriptions  n'ont  point  pour  but  de 
prononcer  la  nullité  de  plein  droit  des  obligations  souscrites 
irrégulièrement;  qu'il  serait  excessif  de  dire  que  la  signature 
donnée  pour  caution  devient  nulle  et  non  avenue  parce  qu'elle 
B'a  pas  été  complétée  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  1347  du  Code  civil,  l'acte  de 
caution  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée 
et  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  peut  et  doit  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve  jpar  écrit; 
qu'il  importe  donc  uniquement  d'examiner  si  Flornoy  fournit 
à  l'engagement  de  Fauvel  un  supplément  de  preuve  de  nature 
à  établir  qu'il  a  contracté  en  toute  connaissance  de  cause, 
sans  avoir  été  l'ob^jet  d'une. surprise  ou  d'une  fraude; 
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»  Attendu  que  Fauvel  a  mis  sa  signature  comme  caution 

solidaire  sur  les  ^7  billets  présentés  aujourd'hui  ;  qu'il  ayait  à 
ce  moment  capacité  entière  pour  traiter,  puisque  les  billets 
ont  été  souscrits  plus  d'un  an  ayant  la  nomination  de  son 
Conseil  judiciaire  ; 

»  Que  l'inintelligence  de  Fauyel,  qui  est  objectée  comme  étant 
de  nature  à  affaiblir  la  portée  de  son  engagement  n'apparatt 
pas  assez  complète  pour  en  induire  qu'il  a  donné  sa  caution 
en  1877  sans  savoir  qu'il  s'obligeait  à  payer,  k  défaut  de 
Daguin,  les  sommes  inscrites  aux  billets  ; 

»  Attendu  que,  tout  au  contraire,  cette  connaissance  de 
l'engagement  pris  par  lui  est  démontrée  par  une  lettre  dans 
laquelle,  loin  de  nier  sa  responsabilité,  il  la  confirme  d'uuQ 
manière  précise  et  se  borne  à  solliciter  un  délai  pour  un 
certain  nombre  de  billets  échus  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  cette  lettre  soit  sans  date  précise  ; 
que  son  contenu  établit  qu'elle  a  été  écrite  ayant  la  nomi- 
nation du  Conseil  judiciaire  et  qu'au  surplus  elle  ne  constitue 
point  par  elle«-méme  un  engagement,  mais  seulement  un 
supplément  de  la  preuve  de  son  engagement  antérieur  et  la 
confirmation  formelle  de  cet  engagement  ; 

»  Attendu  que  quelque  singulières  que  soient  les  additions 
portées  après  coup  par  Flornoy,  ou  d'après  son  désir,  sur  les 
billets  souscrits,  quelque  blâmables  que  puissent  apparaître 
les  manœuvres  employées  depuis  Feiploit  d'opposition  pour 
obtenir  le  désistement  de  Fauvel,  il  n'est  pas  possible  d'en 
tirer  une  présomption  légale  de  surprise  ou  de  fraude  à  ren- 
contre d'un  engagement  souscrit  il  y  a  trois  ans,  alors  que 
Fauvel  avait  tout  pouvoir  pour  contracter  et  qu'il  apparaît 
ravoir  fait  en  connaissance  de  cause  ; 

»  Attendu  que  subsidiairement  Fauvel  demande  son  recours 
contre  Daguin  pour  toutes  les  condamnations  qui  pourraiei^t 
être  prononcées  contre  lui  ;  . 

»  Attendu  que  Dagwn  s'en  rapporta  à  justice;  qu'en. tout 
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cas  sa  responsabilité  résulte  de  Tévidence  de  tous  les  faits 
et  documents  servis  au  procès  ; 

»  Par  ces  motifs  j 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  Fopposition  faite 
par  Fauvel  et  son  Conseil  judiciaire  Cinqualbre  au  jugement 
par  défaut  prononcé  contre  Fauvel  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  que  le  jugement  du  ^  février  sortira  son  plein  et 
entier  effet  au  bénéfice  de  Flornoy  ; 

»  Condamne  en  conséquence  Fauvel  à  payer  à  ce  dernier, 
solidairement  avec  Daguin,  la  somme  de  211,600  fr.,  avec 
intérêts  à  cinq  pour  cent  du  1"  juin  1877;  le  condamne  éga- 
lement aux  dépens,  solidairement  avec  Daguin  ; 

j»  Condamne  Daguin  à  garantir  et  indemniser  Fauvel  de 
tous  les  paiements  qu'il  pourra  avoir  à  effectuer  par  suite 
des  condamnations  ci-dessus  prononcées.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  août  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  de  la  Peccau- 
dière,  pour  Fauvel  et  Cinqualbre  ;  M®  Waldeck-Rousseau, 
pour  Flornoy  ;  M«  Berthet,  pour  Daguin. 


NANTES,  7  août  1880. 

COMPÉTENCE.  —  MATIÈRE  CIVILE.  —  INSTANCE  EN  SÉPARA- 
TION DE  CORPS.  —  ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRI- 
BUNAL CIVIL.  —  POSSESSION  D'UN  FONDS  DE  COMMERCE 
ATTBIBBÉB  A  LA  FEMME.  —  VENTE  PAR  LE  MARI.  -— 
DEMANDE  DE  L'aCBETEDR  POUR  PRENDRE  LIVRAISON,  ^ 
INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
conUstatim  qui  intéresse  la  situation  d'un  mari  et  4*une 


253  PREMIÈRE  Partie. 

femme  plaidant  en  séparation  de  corps ,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  échec  à  une  décision  du  Tribunal  civil. 
Spécialement,  si  le  mari  a  vendu  un  fonds  de  commerce  dont 
la  possession  avait  été  conférée  à  la  femme  par  ordonnance 
du  Président  du  Tribunal  civil,  et  dont  le  mari  n'a  point 
fait  appela  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  intentée  par  l'acquéreur  pour  obtenir 
la  mise  en  possession  du  fonds  de  commerce  qu'il  a  acheté. 

LBGOINDRB  ET  PSTIT  CORtre  DAMB  PETIT. 
JUGBHBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lecoindre  a  acquis,  le  217  avril  1880,  le 
fonds  de  débit  de  boissons  du  sieur  Petit,  pour  entrer  en 
jouissance  le  ^4  juin  suivant  ; 

»  Que  la  dame  Petit,  argumentant  d'une  ordonnance  de 
M.  le  Président  du  Tribunal  civil  dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  entre  elle  et  son  mari,  l'autorisant  à  tenir 
le  débit  en  question,  refuse  de  le  livrer  à  l'acquéreur,  et 
que  celui-ci,  légitime  propriétaire  du  fonds,  conclut  à  ce 
qu'il  soit  fait  défense  à  la  dame  Petit  de  le  troubler  dans 
sa  jouissance  ; 

»  Attendu  que  Petit  reconnaît  la  validité  de  l'acte  de  vente 
consenti  par  lui  et  n'a  aucun  moyen  opposant  à  la  demande 
de  Lecoindre,  mais  que  la  dame  Petit  maintient  que  ce 
Tribunal  est  incomp4tent  pour  connaître  du  litige  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Petit  n'est  pas  commerçante,  n'a 
signé  aucun  engagement,  n'a  passé  aucune  convention  avec 
Lecoindre,  qui  n'a  aucune  action  contre  elle,  et  qu'en  réalité 
la  demande  a  pour  but  de  faire  condamner  la  dame  Petit 
à  exécuter  le  marché  contracté  par  son  mari  ; 

»  Qu'il  s'agit,  par  suite,  de  décider  quels  sont  les  pouvoirs 
d'un  mari  contre  lequel  sa  femme  plaide  en  séparation  et  à 
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qui^  par  ordonnance  régulière,  le  Président  du  Tribunal 
civil  a  retiré  la  possession  de  Yol^et  vendu  cependant  par 
lui; 

»  Attendu  que  Petit  n'a  pas  fait  appel  de  Tordonnance 
qui  Ta  exclu  du  débit  et  a  mis  ce  débit  en  possession 
de  sa  femme  ;  que  son  exploitation  est  liée  aujourd'hui  à 
la  procédure  même  de  la  séparation  de  biens  ;  que  la 
situation  judiciaire  actuelle  des  parties  ne  saurait  être  troublée 
par  la  volonté  du  mari,  et  qu'au  surplus  le -Tribunal  est  sans 
qualité  pour  enlever  à  la  défenderesse  une  possession  que  lui 
ont  accordée  d'autres  juges  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  Petit  a  saisi  la  juridiction  con- 
sulaire d'une  question  d'exécution  de  son  propre  contrat  et 
qu'il  n'y  a  lieu,  pour  elle,  de  se  prononcer  sur  les  droits  du 
mari,  à  rencontre  de  ceux  de  la  femme  ; 

»  Condamne  Lecoindre  et  Petit  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes , —  du  7  août  1880. — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M»  Paul  Thibaud, 
pour  Lecoindre  et  le  sieur  Petit  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  la 
dame  Petit. 


NANTES»  9  octobre  1880. 

LOUAGE  DE  SERVICE,  D*0UVRA6E  ET  D^INDUSTRIE.—  EMPLOYÉ. 
PATRON.  —  PROJET  DE  TRAITÉ.  —  DÉDIT.  —  DÉPART 
INTEMPESTIF.  —  INDEMNITÉ. 

Lorsqu'un  employé  est  entré  chez  un  patron  sans  que  les  con- 
ventions à  intervenir  erUre  eux  aient  été  définitivement  arrê- 
tées, ledit  employé  peut  quitter  son  pairon  sans  avoir  à  lui 
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payer  le  dédit  stiptilé  par  le  projet  de  traité  en  cas  Renga- 
gement rompu,  mais  il  lui  doit  néanmoins  une  indemnité  pout 
le  pr^udice  causé  par  son  départ  intempestif. 

LÉVY  KT  c»«  contre  gibbb. 

JU6EHBST. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  première  question  du  procès  est  de  savoir 
si  les  lettres  échangées  entre  les  parties,  en  date  du  2iO  sep- 
tembre, constituent  réciproquement  une  convention  complète 
et  un  accord  définitif  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  la  réponse  de  M.  Lévy  ne 
permettent  pas  d'accueillir  ses  prétentions  sur  ce  point;  que 
l'accord  n'était  point  complet,  puisque  Gibbe  demandait  une 
somme  de  4,000  fr.  pour  ses  appointements  de  deuxième 
année,  tandis  que  Lévy  n'offrait  que  3,600  fr.  et  ne  voulait 
prendre  d'engagement  que  pour  un  an  ; 

»  Que  Lévy  parle  d'ailleurs  à  diverses  reprises  de  régula- 
riser l'engagement,  ce  qui  prouve  bien  que  les  lettres  échan- 
gées constituaient  plutôt  des  pourparlers  d'arrangement  qu'une 
convention  définitive  : 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  Lévy  ne  saurait  avoir 
droit  à  l'indemnité  de  1 ,000  fr.  spécifiée  en  cas  d'engage- 
ment rompu  ; 

»  Attendu  que  toutefois,  il  ne  pouvait  être  loisible  à  Gibbe 
d'abandonner,  brusquement  le  magasin  de  Lévy,  dans  le 
courant  d'un  mois,  sans  le  prévenir  d'avance,  laissant  la 
maison  sans  coupeur  et  obligeant  Lévy  à  rappeler  son  associé 
alors  à  Paris  ; 

»  Que  Gibbe  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
dé  quitter  le  magasin  aussi  brusquement,  puisqu'il  y  est  rentré 
quelques  jours  après; 
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»  Qu'il  y  dans  ce  fait  un  élément  de  préjndice  dont  le  Tri- 
bunal possède  les  éléments  d*appréciation  ; 

»  Attendu  que  d'ailleurs  Gibbe  nie  lui-même  qu'il  y  ait 
d'en^gement  précis  ;  qu'il  ne  saurait  sérieusement  prétendre 
imputer  à  faute  à  Lévy  de  n'avoir  pas  régularisé  les  conven- 
tions ;  qu'il  lui  appartenait  de  le  mettre  en  demeure  de  le 
faire  en  temps  opportun,  mais  qu'en  l'état,  il  ne  saurait  faire 
supporter  à  Lévy  les  conséquences  de  son  séjour  à  Nantes, 
en  dehors  des  appointements  qui  lui  sont  dus  pour  le  mois 
courant  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  n'y  a  pas  de  conventions  arrêtées  entre 
parties,  et  que  Gibbe  pourra  quitter  la  maison  Lévy  le 
15  octobre  ; 

»  Condamne  Gibbe  à  payer  à  Lévy,  la  somme  de  73  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  ; 

»  Met  les  dépens,  moitié  à  la  charge  de  Lévy,  moitié  à  la 
charge  de  Gibbe.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  octobre  1880. 
•—Président:  M.  Talvande,juge.—  Plaidant:  M®  Pichelin,  pour 
Lévy  et  C»«  ;  M®  Maublanc,  pour  Gibbe. 


NANTES ,  9  septembre  1880. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICES  RÉDHÏBITOIRES.  —  VENTE  D' ANIMAUX  DOMESTIQUES. 
—  EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE.  —  EXPERTISE 
NOUVELLE. 

En  matière  de  vente  d'animaux  domestiques,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  nouvelle  expertise  pour  la  vériftcation  des  vices 


rédhibHairês  prétendus  par   l'acheteur,  hrsqu'une  premik'e 
expertise  a  été  faite  non  conlradictoirement  (i). 

CORBABOBUF  CODtre  LEROUX. 


JUGEHEIIT. 

c<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Leroux  a,  le  U  août  1880,  vendu  un  chenal 
h  Corrabœuf,  et  que  ce  dernier,  le  pensant  atteint  d'un  vice 
rédhibitoire,  a,  le  21  septembre,  présenté  requête  à  M.  le  Juge 
de  Paix  du  canton  d'Ancenis,  afin  que,  par  Texamen  d'un 
vétérinaire,  son  état  fût  constaté  ; 

»  Que  l'expertise  a  été  ordonnée  pour  le  lendemain  et  a 
eu  lieu  sans  la  présence  de  Leroux  et  alors  que  les  délais  de 
distance  n'étaient  pas  écoulés  ;  que  le  défendeur  demande 
une  nouvelle  expertise  qui  devra,  celte  fois,  être  contradic- 
toire, et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  l'animal  est  en  fourrière  à  Ancenis  et  que 
Leroux  offre  de  le  faire  venir  à  Nantes  pour  y  être  examiné  ; 
qu'il  paraît  s'agir  en  la  cause  d'une  pousse  au  premier  degré, 
délicate  à  constater  et  qui  peut  nécessiter  plusieurs  examens 
du  cbeval  ;  qu'il  est  préf^able,  en  conséquence,  que  l'animal 
soit  amené  à  Nantes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Nomme  M.  Abadie  père  arbitre  expert  ; 

»  Dit  que  le  cheval  sera  conduit  à  Nantes,  dans  ses  écuries 
par  les  soins  de  Lerpux  qui  fera  l'avance  des  frais  ;  juge  que 
la  bête  sera  examinée  par  ledit  expert,  qui  vérifiera  si  elle  est 
atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  et  exprimera  son  avis  dans  un 
rapport  qu'il  déposera  au  greffe  de  ce  Tribunal  ; 

»  Dépens  réservés.  » 

(i)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  no  267. 


Tr^wnal  de-  Cemmene  de  Nantes,  -^  du  9  septembre  â88d. 
—  Président:  H.  FTaocbeteau.  —  Plaidàritl  Corrabœufs'ex- 
pëdiant  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Leroux. 


NANTiES,  13  novembre  1880. 

VENTE.   —  QUALITÉ    LOYALE  ET  MARCHANDE.  —  REFUS  PAR 
LE  VENDEUR    D'UN  ÉCHANTILLON.  —  RÉSILIATION. 

La  vente  d-une  marekandise  avec  la  désignation  de  qualité 
loyale  et  marchande  n'autorise  pas  le  vendeur  à  refuser 
un  éckantiilon  à  Vachsteur. 

En  conséquence,  Vacheteur  est  en  droit  de  laissef^  la  marchan- 
dise pour  compté  du  vendeur^  si  le  refus  de  celui-^i  d'en- 
voyer  un  échantillon  avant  de  livrer  cause  un  préjudice' à' 
Vacheteur  en  lui  faisant  manquer  la  revente, 

GiRAUDEAU   eontre  vbuvb  binssb. 

togbmeut. 

a  Le  Tribiinals 

»  Attendu  que  le  2i  octobre  1880,  veuve  Binsse  a  acheté 
verbalement  de  Giraudeau  une  certaine  quantité  de  millet 
blanc  de  Vendée,  qualité  loyale  et  marchande,  livrable  en 
gare  de  Nesmy,  dans  les  toiles  de  Tacheteur  ; 

»  Attendu  que  c'est  la  prise  de  livraison  de  ces  marchan- 
dises que  Giraudeau  demande  à  veuve  Binsse  par  son  exploit 
introductif.  d'instance,  et  l'assigne  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  le  montant  avec  intérêts  de  droit,  et  de  plus  la 
somme  de  1215  fr.  pour  les  sacs  qu'il  a  dû  fournir,  son 
acheteur  ne  lui  ayant  pas  renvoyé  les  siens  suivant  leurs 
conventions  ; 

»  Attendu  que  veuve  Binsse  repousse  les  prétentions  de^ 
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Giraudeau  et  Cimclut  au  principal  à  ce  que  le  laisser  pour 
compte  qu'elle  a  fait  le  14  octobre  à  son  yendeur  soit  validé, 
et  subsidiairement,  à  ce  qu'au  cas  on  le  marché  ne  serait 
pas  résilié,  il  lui  soit  décerné  acte  qu'elle  est  prête  à  prendre 
livraison,  sous  la  réserve  qu'elle  aura  lieu  dans  ses  toiles  et 
non  dans  celles  de. son  vendeur;  que  celui-ci  supportera 
tous  les  frais  de  magasinage  et  lui  tiendra  compte  de 
la  différence  des  cours  entre  ceux  du  14  octobre  et  1^ 
jour  où  il  lui  sera  fait  la  remise  de  l'échantillon  qui  est 
réclamé  ; 

»  Attendu  que  Giraudeau  n'ignorait  pas  que  veuve  Binsse 
achetait  les  millets  pour  les  revendre  ;  qu'il  est  même  certain 
qu'il  s'était  engagé  à  les  lui  expédiera  la  destinatioa qu'elle 
Ini  désignerait  ; 

»  Que^  l'on  ne  comprend  pas,  par  suite,  la  persistance 
qu'il  a  mise  à  refuser  d'envoyer  l'échantillon  qui  lui  élait 
demandé  avec,  insistance  pour  pouvoir  opérer  la  reveùte 
que  veuve  Binsse  projetait  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  invoquer  qu'ayant  vendu  sous  la  dési- 
gnation qualité  loyale  et  marchande,  il  ne  devait  aucun  échan- 
tillon à  son  acheteur,  puisque  la  remise  de  l'échantillon  qui 
lui  était  demandé  ne  changeait  rien  aux  conditions  de  la 
venté,  ainsi  que  veuve  Binsse  le  lui  a  fait  remarquer  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  Giraudeau  a  opposé  un  refus 
aux  demandes  pressantes  et  plusieurs  fois  renouvelées  de  son 
acheteur  qui  avait  besoin  de  l'échantillon  des  millets  pour  en 
opérer  la  revente,  et  qu'il  doit  supporter  les  conséquences  de 
la  faute  qu'il  a  comm'se  ; 

»  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  refus  de  Giraudeau  a 
fait  manquer  à  veuve  Binsse  la  revente  de  ces  marchandises  ; 
que  dans  l'impossibilité  par  la  seule  faute  de  son  vendeur 
d'atteindre  le  but  qu'elle  sç  proposait,  elle  est  fondée  à  lui 
laisser  pour  compte,  comme  elle  l'a  fait  le  H  octobre^  une 
marchandise  qu'elle  n'a  pu  utiliser  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  bien  fondé  le  laisser  pour  cotnple  fait  par  veuve 
Binsse  à  Giraudeau,  et  déclare  résiliée  la  vente  d*entre 
parties  ; 

»  Déboute  Giraudeau  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  novembre  1880. 
—  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Baset,  pour 
Giraudeau  ;  M®  Reneaume,   pour  veuve  Binsse, 


NANTES,  20  novembre  1880. 

COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  DEMANDE  DU 
LIQUIDATEUR  EN  AUTORISATION  DE  VENTE  D*UNE  USINE. 
—  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

CHOSE  JUGÉE.  —  SOCIÉTÉ.  —  JUGEMENT  ORDONNANT  LA 
LIQUIDATION  ET  NOMMANT  LE  LIQUIDATEUR.  —  DEMANDE 
DU  LIQUIDATEUR  EN  AUTORISATION  DE  VENDRE  UNE 
USINE. 

i.  Le  Tribunal  de  Co:vmerce  est  compétent  pour  ordonner  la 
vente  d'une  usine  dépendant  d*une  société  en  liquidation, 
alors  surtout  que  les  immeubles  sont  indispensables  à  l'exploi- 
tation industrielle.  Le  Tribunal  peut  alors  autoriser  le  liqui- 
dateur à  procéder  à  la  vente. 

II.  On  ne  peut  opposer  l'exception  de  chose  jugée,  basée  sur 
un  jugement  qui  a  ordonné  la  liquidation  d'une  société  com- 
merciale^ nommé  le  liquidateur  et  déterminé  ses  pouvoirs,  à 
la  demande  du  liquidateur  en  aulorisùtion  de  vendre  une 
usine  dépendant  de  la  société,  quand  il  n'a  pas  été  spécia- 
lement atUorisé  à  procéder  à  cette  vente  par  le  jugement 
qui  Va  nommé. 
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LIQUIDATEUB     DE     LA     SOGIÉTJÉ     EU&ÈNB     BOURGAED      ET     C^^ 

contre  curateur  a  la  succession  eugène  bourgabb  et 

ÉTIEIÏNE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'un  jogement  de  ce  Tribunal^  du  18  août 
dernier,  «ntre  Emile  Etienne  et  Brindejonc,  ce  dernier  agis- 
sant en  qualité  de  curateur  de  la  succession  vacante  d'Eugène 
Bourcard,  a  nommé  Ginqualbre,  liquidateur  de  la  société 
Eugène  Bourcard  et  G",  pour  procéder  à  rapurement  et  au 
règlement  du  .passif,  au  recouvrement  de  Taôtif,  à  la  réali- 
sation de  toutes  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la 
société  dissoute  au  mieux  des  intérêts  et  dans  les  formes 
utiles,  au  règlement  de  tous  comptes  entre  associés  et  pour 
faire,  en  un  mot,  tmit  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'aceomplisse- 
ment  de  sa  xnission  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  paraissant  limiter  les  pouvoirs 
du  liquidateur  à  la  réalisation  de  Tactif  sans  y  comprendre 
la  réalisation  de  l'usine  qui,  à  elle  seule,  comprend  la  plus 
grande  partie  de  l'actif  à  liquider,  Ginqualbre  a  cité  Brin- 
dejonc et  Emile  Etienne  devant  ce  Tribunal^  pour  entendre 
dire  qu'il  sera  procédé  à  sa  po«rsuite^  en  ses  qualités,  et  par 
le  ministère  d'un  notaire,  à  la  mise  en  vente  publique  de 
l'usine  avec  tous  les  accessoires  industriels  de  toute  nature 
nécessaires  à  son  exploitation  ; 

»  Attendu  qu'Emile  Etienne  se  joint  au  liquidateur  pour 
obtenir  que  les  pouvoirs  de  celui-ci  soient  complétés  et  qu'il 
soit  autorisé  à  vendre  l'immeuble  industriel  dépendant  de.  la 
société  en  li(}uidation  ; 

»  Attendu  que  le  curateur  h  la  succession  vacante  résiste 
à  ces  demandes  et  soutient  qu'il  y  a  chose  jugée  ;  que  par 
suite  Ginqualbre  est  sans  qualité  pour  demander  l'autorisalion 
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qtt^il  sollicite  et  qu'aa  surplus  ce  Tribonal  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  question  ; 

'   »  Sur  la  chose  jugée  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1351  du  Code  civil  pour 
qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut  que  la  chose  demandée  soit 
la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée 
par  elles  et  entre  elles  en  la  même  qualité  ; 

»  Qu'en  l'espèce,  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes,  puis- 
que le  demandeur  actuel  ne  figurait  pas  à  la  première  ins- 
tance ;  que  la  demande  n'est  pas  la  même  puisqu'elle  est 
formée  pour  la  première  fois,  et  que  le  Tribunal  n'a  eu  ni  à 
l'examiner,  ni  à  Faccueillir,  ni  à  la  rejeter  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  Tribunaux  de  Com- 
merce sont  incompétente  pour  ordonner  une  vente  judiciaire 
d'immeubles  et  commettre  un  notaire  pour  y  procéder,  mais 
qu'frest  cas  en  l'espèce,  non  d'une  vente  d'immeubles  pro- 
prement dits,  mais  de  celle  d'un  fonds  de  commerce,  d'un 
établissement  industriel  auquel  est  attaché  une  clientèle  et  qui 
empriinte  sa  valeur  presque  exclusive  à  l'industrie,  valeur 
mobilière  qu'il  s'agit  de  céder  ; 

»  Que  dtns  l'intérêt  bien  entendu  de  la  liquidation,  il  im- 
porte que  cet  établissement  soit  vendu  au  plus  tôt,  de  façon 
que  l'acquéreur  le  trouve  muni  de  ses  appareils  en  bon  état 
et  d'un  personnel  toujours  difficile  à  reconstituer  ;  qu'un 
chômage  prolongé  produirait  une  dépréciation  notable  de  sa 
valeur  et  aurait  pour  effet  d'éloigner  la  clientèle  en  lui 
feisant  croire  que  la  raffinerie  a  cessé  d'exister  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  liquidation  où  la  société  com- 
merciale subsiste  pour  sa  liquidation,  où  l'être  moral  survit 
en  la  personne  du  liquidateur,  et  où  les  tiers  peuvent  exercer 
leurs  actions  contre  le  liquidateur,  sans  pr^udice  de   leur 
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action  directe  contre  les  associés  ;  qu^ou  ne  peut  donc  pas, 
comme  le  voudrait  le  curateur,  assimiler  cette  situation  à 
celle  de  la  faillite  ni  lui  appliquer  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  conformément  à  l'art.  572 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Que  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le 
liquidateur  a  besoin  expressément  pour  vendre  l'immeuble 
industriel  dont  il  est  cas,  et  à  raison  de  l'importance  de  cet 
acte,  de  l'autorisation  spéciale  de  ses  mandants,  et  si  en 
présence  du  désaccord  de  ceux-ci,  le  Tribunal  peut  lui 
donner  cette  autorisation  en  s'inspirant  des  intérêts  communs 
et  des  intentions  qui  ont  présidé  aux  conventions  originaires 
des  parties  ; 

»  Attendu  que  la  réalisation  de  l'usine  et  des  immeubles 
où  s'exerce  l'industrie  est  indispensable  pour  arriver  au 
règlement  des  comptes  des  associés  entre  eux  ;  que  pour 
cela  même,  il  faut  reconnaître  qu'a  défaut  d'une  réserve 
expresse  dans  les  statuts  ou  dans  l'acte  de  nomination  du 
liquidateur,  les  intéressés  en  ont  laissé  l'aliénation  dans  les 
pouvoirs  qu'ils  lui  ont  conférés  ; 

»  Qae  si  on  recherche  quelles  ont  été  les  intentionfi  de 
Bourcard  et  de  son  associé  pour  le.casoùune  liquidation 
aurait  lieu,  on  voit,  art.  6  de  l'acte  de  société,  que  la  liqui- 
dation se  fera  par  le  géraht  qui  aura  tous  pouvoirs  nécessaires 
de  réaliser  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  ; 

»  Qu'aucune  réserve  expresse,  d'un  autre  côté,  n'a  été 
faite  dans  les  pouvoirs  conférés  au  liquidateuri  par  le  juge- 
ment du  18  août  dernier,  puisqu'il  devait  faire  généralement 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  l'accomplissement  de  m  mis- 
sion de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites  que  l'eut 
fait  le  gérant  en  cas  de  survie  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal  qui,  sur  la  demande  des  parties, 
a  nommé  le  liquidateur  sans  lui  donner  en  termes  exprès 
les  pouvoirs  de  vendre  les  immeubles  sociaux  est  compétent 


pôor  fe'Iaire  aiyourd'ktti  et  les  lui  conapiéter  en  ce  sens; 
9  Que  d'ailleurs  il  est  appris  au  Tribunal  que  la  succession 
vacante  de  Tancien  gérant  est  débitrice  de  la  liquidation^  et 
qu'en  tout  cas  aucun  tiers  ne  peut  avoir  de  réclamation  à 
faire  puisque  laf  liquidation  actuelle  n'a  plus  de  passif; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Brindejonc,  ès-qualités,  de  ses  exceptions  et 
se  déclare  compétent  ; 

»  Statuant  au  fond  : 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  et  à  Etienne  de  ce  que 
celui-ci  se  joint  aux  conclusions  du  premier  pour  la  réalisation 
de  l'usine  ; 

»  Autorise  Cinqualbre,  ès-qualités,  à  vendre  la  raffinerie 
sise  à  Nantes,  rue  Conan-Mériàdec,  dépendant  de  la  société 
en  liquidation  Eugène  Bourcard  et  C*«,  avec  tous  ses  acces- 
soires industriels  de  toute  nature,  nécessaires  à  son  exploi- 
tation ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de 
vente.  » 

Tribuiîal  de  Comiàerce  de  Nantes,  —  du  2ld  novembre  1880. 
-^  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M*  Le  BourdaiSi 
pour  Cinqualbre  ;  M®  Oelalande,  pour  Brindejonc  ;  H*  Mau- 
blàoïc,  pour  Etiennte. 


NANTES,  22  décembre  188©. 

EFFETS  DE  COBMERCB,  —  BILLET  A  ORDRE;  —  ENDOSSE- 
MENT EN  BLANC.  —  DÉFAUT  DE  RECOURS  CONTRE  LE 
SIGNATAIRE  DE  L'ENDOSSEMENT, 

l'mda9^mient  en  blanc  n^  transfère  pa^  la  propriété  du 
billet  à  ordre  et  ne  peut  valoir  que  comme  procurations  En 
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'  conséquence,  le  porieurn'a  aucun  iroit  contre  le  iignctPekt 
de  l'endos  en  blanc,  à  moins  de  justifier  ^^U  lui  a  fourni  la 
valeur  de  l'elfst(\). 

PBOUSr  ET  THIBAUD  COntre  LBHOnrB  BT  BLANCHABD,  VBll^BBAU 
ET  BEBAUD. 

JUGBMEBT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  exploits  séparés  introduetifs  d'instance,  en  date 
des  Û  et  2^  juillet  1880,  par  lesquels  Proust  et  Tbibaud  ont 
appelé  les  défendeurs  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre 
condamner  solidairement  à  leur  payer  la  somme  de  400  fr., 
montant  d'un  billet  échu  au  30  juin,  et  protesté  faute  de 
paiement  ; 

9  Vu  les  exploits  séparés  des  %1  et  2i3  août  1880,  assignant 
les  mêmes  défendeurs  pour  un  billet  de  pareille  somme  au 
30  juillet  ; 

»  Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  pour  statuer  par  un  seul  et  même  jugement; 
.   »  Attendu   que  les  JHllets  dont   s'agit  ont  .été  tiirés  s\tt 
Renaud  par  Veneréau,  lequel  les  a   transmis  .  à   Tordre  de 
Lemoine.  et  Blanchard  par  endos  régulier  ";     - 

»  Attendu  que  la  signature  de  ces  dernierB  figuce  ensuite 
avec  un  endos  en  blanc  et  que  ces  billets  se  trouvent  aetuel- 
lement  en  la  possession  de  Proust  et  Thibaud  qui  en  font  la 
base  de  leur  demande  contre  les  défendeur^;- 

»  Entre  Proust  et  Thibaud,  Veneréau  et  Renaud  : 

»  Attendu  que  Renaud  a  accepté  le  mandat  tiréparVenet 
reau  et  que  ce  dernier  l'a  remis  directement  à  Pi^ust  et 
Thibaud  en  couverture  de  marchandises  fournies  parce42i*ci; 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  à2  nnn,  to  Effets  de  CommeKe, 
liot  75  8. 
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qoedué  Ces  0€4iditiona,  àl  y  a  lieu  de  condaimierile  fiîgna- 
iaiieei  les  accepteurs. da  mandat,. solidairement  en  paiement 
du  montant  des  effets  a^ec  intérêts  et  frais  au  profit  des 
demandeurs  ; 

n  Entre  Proust  et  Thibaud  et  Lemoine  et  Blanchard  : 

»  Attendu  qu'en  droit,  aux  termes  de  Tart.  138  du  Code 
de  Commerce,  Tendossement  en  blanc  ne  transfère  pas  la 
propriété  du  billet  à  ordre  ;  qu'il  ne  peut  valoir  que  comme 
procuration  pour  en  toucher  le  montant  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  porteur  n'est  même  pas,  au  vis-à-vis  de  l'endosseur, 
un  propriétaire  apparent  ;  qu'il  ne  peut  avoir  aucun  droit 
contre  le  signataire  de  l'endos  en  blanc,  à  moins  de  justifier 
qu'il  lui  a  fourni  la  contre-valeur  de  l'effet  et  est  devenu 
ainsi  son  créancier  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  Proust  et  Thibaud  n'ont  jamais  fourni 
la  valeur  des  billets  à  ordre  dont  s'agit  à  Lemoine  et  Blan- 
chard et  qu'ils  n'en  ont  même  pas  reçu  les  billets  sur  lesquels 
figurent  leur  signature  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  faits  du  procès  ,  lesquels  ne 
sont  pas  contredits  par  les  denmndenrs,  que  la  signature  de 
Lemoine  et  Blanchard  avait  été  apposée  au  dos  des  billets,  alors 
qu'ils  en  étaient  propriétaires,  avec  l'intention  d'en  faire 
encaisser  le  ajoutant  par  leurs  banquiers  à  l'échéance  ; 

»  Que  les  renseignements  pris  par  celui-ci  sur  la  valeur  du 
tireur  et  de  l'accepteur  ayant  été  de  nature  à  donner  des 
craintes  à  Lemoine  et  Blanchard,  ces  derniers  renvoyèrent  les 
billets  omettant  d'annuler  leur  signature,  non, à  Proust  et 
Thibaud,  mais  à  -  Venereau  qui,  les  envoyant  lui-même  aux 
demandeurs,  parait  avoir  fait  un  véritable  abus  de  la  signature 
de  Lemoine  et  Blanchard  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ceux-ci  invoquent  à 
bon  droit  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'endos  irrégulier.; 
que  si,  en  effet,  Proust  et  Thibaud  sont  porteurs  de  bonne 
foi  et  proiHriétaires  des  effets  au  vis-à^vfe  de  Venereau  et  de 
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Renaud,  ils  ne  teuraietit  tirer  contre  Lèmoi&e  et  Bhtnâfaard 
aucun  droit  d'un  endos  en  blanc  qui  n*a  été  que  le  résultat 
d'une  erreur  ou  d'un  oubli  de  leur  part  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  ; 

»  Condamne  par  défaut  Venereau  et  contradictoirement 
Renaud  solidairement  à  payer  à  Proust  et  Tbibaud  la  somme 
de  800  fr.,  montant  des  billels  dont  s'agit  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
frais  de  protêt  ; 

»  Déboute  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  au  vis-à- 
vis  de  Lemoine  et  Blancliard  et  met  ces  derniers  hors  de 
cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Venereau  et  Renaud  solidairement  aux  dépens 
de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nmtes,  —  du  22  décembre  1880, 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Sibille,  pour 
Proust  et  Thibaud  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  Lemoine  et 
Blanchard  ;  Renaud  s'expédiant  ;  Venereau  laissant  défaut. 


NANTES,  22  décembre  1880. 

OBLIfiATION.  —  INEXÉCUTION.  —  DOIIMAGES-INTÉRÊTS.  — 
FORCE  mjEUBB.  —  DÉBITEUR.  —  PREUVE*  —  VENTE  DE 
SARDINES.  -^  RARETÉ  DU  POISSON. 

VENTE.  ~  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  CLAUSE  :    Uvroble 

au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication.  —  usage.  — 

INEXÉCUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CALCUL. 

i.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intéi'éts  lorsque,  par  suUb 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  ^  été 
empêché  de  donner  «u  de  faire  ce  à  quoi  il  s'était!  obligé. 


c'm  à  lui  q^'il  incombe  de  faire  la  preuve  cb  là  force 
mtiieure  on  du  cas  forimi. 

Spécialement,  le  vendeur  de  sai^in^s  en  quarts  de  bottes  con^ 
tenant  de  8  à  {^poissons,  doit  des  dommûges-^intéréls  à  son 
acheteur^  s'il  ne  lui  livre  la  marchandise  promises  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  fabriquer  dans  les  conditions 
du  marché  par  suite  de  la  grosseur  extraordinaire  des 
sardines  pendant  toute  la  campagne  ;  alors  surtout  que  cette 
allégation  de  sa  part  est  contredite  par  des  faUs  notoires  (1). 

IL  II  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  conserves  alimentaires, 
que  lorsque  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  fabricatiou,  il  ait  toute  la  durée  de  la 
campagne  pour  effectuer  ses  livraisons  ;  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  manifeste  tout  d'abord  son  désir  de  recevoir  le  plus 
têt  possible  et  n'établisse  un  retard  volontaire  et  calculé  de 
la  part  de  son  vendeur,  En  tout  cas,  une  mise  en  demeure 
est  nécessaire. 

En  conséquence,  quand  l'acheteur  n'a  pas  fait  connaUre  son 
intention  et  lorsque  la  vente  est  résiliée  pour  défaut  de 
livraison,  les  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  doivent 
être  calculés  en  prenant  pour  base  les  oours  de  la  fin  de  la 
campagne  (^). 

DAME  ROZI£R  COQtre    FfiOCBBN  FaÈRBS, 
JUGEHCNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Âtlendu  qu*à  la  fin  de  juin  1880,  Frocb^  frères,  négo- 
ciante à  Quimper,  vendaient  verbalement  k  la  dame  Rozîer 
une  certaine  quanlUé  de  caisses  de  saidines  en  quarts  de  boites 
contenant  de  8  à  12  poissons,  au  prix  de  39  fr.  net  et  livrable 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabricaiion  ; 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  ObligatioD,  nos  14  s. 

(2)  GompM  C6  rec,  Tiàle  4e  22  ans,  v«  Y«iite,0Qt  174  s. 
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»  Attendu  qae  la  livraison  n'ayant  pas  été  effetftôée,  la 
,  darae  Rozier  a  appelé  Frochen  frères  devant  ce  Tribunal,  par 
son  expiait  introductif  d'instance,  pour  voir  déclarer  résilié 
le  marché  verbal  intervenu  entre  eux,  et  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de- 10  fr.  par  caisse,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Frochen  frères  tendent  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  au  principal,  dire  et  juger  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  de  résiliation  ;  subsidiai- 
rement,  que  les  dommages-intérêts  doivent  en  tous  cas  être 
liquidés  au  15  novembre,  jour  de  l'assignation  et  représenter 
seulement  la  dififérence  des  cours  à  cette  époque,  soit  1  fr. 
53  c.  par  caisse; 

»  Sur  la  question  principale  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  prétention,  Frochen  frères 
invoquent  l'art.  1148  du  Code  civil,  stipulant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  dommages-intérêts,  lorsque  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  s'était  obligé  ;  qu'ils  soutien- 
nent que  n'ayant  pu  fabriquer  des  quarts  de  boîtes  de  8  à 
12i  poissons  par  suite  de  la  rareté  et  de  la  grosseur  extraor- 
dinaire des  sardines  pendant  la  campagne,  notamment  à 
Concarneau  et  h  Douarnenez,  où  se  trouvent  leurs  usines, 
ils  peuvent  à  bon  droit  invoquer,  à  rencontre  de  toute 
demande  des  dommages-intérêts,  un  véritable  cas  de  force 
majeure  ; 

»  Attendu  iqne  sans  qu'il  soit  nécîBssaire  d'examiner  si  en 
vendant  ferme  des  1/4  de  bottes  8- 121  poissons  ,  Frochen 
frères  ne  prenaient  pas  cette  obligation,  nonobstant  lés  cir- 
constances qu'ils  invoquent,  il  leur  incomberait  tout  au 
moins  de  faire  la  preuve  absolue  qu'ils  n'ont  pu  à  aucun 
moment  de  la  campagne  fabriquer  dans  les  conditions 
promises; 

»  Attendu  que  non  seulement  Frochen  frères  n'établissent 
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pas  cette  allégatiW)  mais  qu'il  résulte  au  contraire  des  bul- 
letins télégraphiques,  dépêches  publiées  journellement  de  juin 
à  septembre,  que  notamment  du  ^9  juin  au  14  juillet^  il  a 
été  péché  et  vendu  aux  ports  de  Goncarneau  et  Douarnene^S 
une  quantité  de  poissons  de  8  à  9  au  1/4  de  boites  bien 
supérieure  à   celle   nécessaire  pour  faire  face  au  marché  ; 

»  Que  si  Frochen  frères  ont  laissé  passer  cette  occasion  de 
fabriquer  dans  les  conditions  stipulées,  espérant  sans  doute 
acheter  plus  tard  le  poisson  k  des  prix  plus  avantageux^  ils 
ont  agi  alors  à  leurs  risques  et  périls  et  ne  peuvent  plus 
aujourd'hui  faire  considérer  le  défaut  de  livraison  que  comme 
le  résultat  d'un  calcul  commercial  et  non  d'un  cas  de  force 
majeure  ; 

»  Sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  pour  justifier  le  chiffre  qu'elle  réclame,  la 
dame  Rozier  prétend  que  la  vente  au  fur  et  à  mesure  de  la 
fabrication  de  Frochen  frères  imposait  à  ces  derniers  l'obli- 
gation de  livrer  en  juillet  et  que  c'est  en  prenant  pour  base 
les  cours  de  cette  époque  que  doit  être  évalué  le  préjudice 
qu'elle  a  subi  ; 

»  Attendu  que  les  usages  du  commerce  des  conserves 
alimentaires  n'autorisent  point  une  interprétation  aussi  étroite  ; 
que  la  faculté  laissée  au  vendeur  de  livrer  au  fur  et  à  mesure 
de  sa  fabrication  lui  donne  en  réalité  toute  la  durée  de  la 
campagne,  à  moins  que  l'acheteur  ne  manifeste  tout  d'abord 
son  désir  de  recevoir  le  plus  tôt  possible  et,  en  second  lieu, 
n'établisse  un  retard  volontaire  et  calculé  de  la  part  de  son 
vendeur  ; 

«  Attendu  que  dame  Rozier  parait  bien  l'avoir  compris 
ainsi  ;  qu'elle  n'a  jamais  manifesté  ni  en  juillet,  ni  en  août, 
ni  en  septembre,  le  désir  d'être  livrée  sans  délai  ;  que  ce 
n'est  q^e  le  14  octobre  que,  pour  la  première  fois,  elle  écrit 
à  Frochen  frères  en  leur  demandant  quelles  sont  leurs  inten^ 
tiens  relativement  à  l'exécution  du  marché  dont  s'agit  ; 
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»  Attendu  qu'au  dtirplus,  quelle  que  seit  rinterprélation 
donnée  à  ces  termes,  a  livraison  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
fabrication,  »  Tëpoque  la  livraison  n'était  pas  déterminée 
d*une  manière  assez  précise  pour  dispenser  la  dame  Rozier 
de  mettre  régulièrement  en  demeure  Frochen  frères,  pour, 
aux  termes  de  Tart.  1146  du  Code  civil,  donner  naissance  au 
principe  des  dommages-intérêts  ;  que  ne  Payant  pas  fait  avant 
rassîgnation,  et  cette  dernière  se  bornant  à  demander  la 
résiliation  avec  dommages-intéréis,  ta  dame  Rozier  ne  saurait 
être  fondée  aujourd'hui  à  prendre  pour  base  du  préjudice 
qu'elle  a  subi  du  fait  de  Tinexécution  du  marché  les  cours 
les  plus  élevés  de  la  campagne,  alors  surtout  qu'elle  n'allègue 
même  pas  une  revente  faite  à  celte  époque  des  quantités  ven- 
dues ;  qu'il  est  donc  conforme  au  droit  comme  à  l'usage  de 
prendre  pour  baser  d'estimation  non  les  cours  en  juillet  ou 
en  août,  mais  les  cours  de  la  fin  de  la  campagne  qui  sont 
en  môme  temps  ceux  du  jour  de  l'assignation  ; 

»  Attendu  que  les  calculs  de  Frochen  frères  pour  arriver 
au  chiffre  de  1  fr.  53  c.  par  caisse  sont  contredits  par 
diverses  pièces  du  dossier  et  ne  peuvent  être  admis  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  tenir  compte,  non  seulement  des  cours  à  Bor- 
deaux, mais  des  prix  de  la  marque  Frochen  ou  de  marques 
similaires  à  Nantes  et  à  Paris,  ainsi  que  des  ventes  directes 
que  pouvait  effectuer  la  dame  Rozier  à  Paris  et  à  l'étranger  ; 
qu'en  tenant  compte  de  tous  les  éléments,  le  Tribunal  doit 
prendre  pour  base  le  cours  de  45  fr.  50  c,  en  déduisant 
^  fr.  50  c.  pour  différence  dans  les  conditions  de  vente  et 
régler  ainsi  à  4  fr.  par  caisse  l'indemnité  réellement  due  à 
la  dame  Rozier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare   résilié  du  fait  de  Frochen  frères  le  marché 
verbal  conclu  avec  la  dame  Rozier  ; 
»  Statuant  et  arbitrant  9 
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3»  Gondamoe  Fcocben  frèireà  à  lui  payer  la  somme  de  4  fir. 
par  cai^e  è  titr«  dô  dommages-intérêts  ; 
»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23i  décembre  1880. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Charyau, 
pour  damé  Rozier  ;  M®  Coquebert,  pour  Frochen  frères. 


NANTES,  9  octobre  1880. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  MARCHÉ.  —  CONTESTATION  SÉRIEUSE.  —  LIVRE  DE 
COMMANDES.   —    MENTION. 

L'an,  42.0  du  Code  de  procédure  civile,  suppose  pour  son  ap- 
plication Vexisience  d'un  marché  non  sérieusement  contesté  (1). 

te  marché  est  contesté  sérieusement  et  le  Tribunal  doit  se  dé-- 
darer  incompétent.,  lorsque  le  demandeur  n'apporte,  comme 
preuve  du  marché  que  nie  le  défendeur,  qu'une  mention 
écrite  par  lui-même  sur  son  livre  de  commandes. 

MORBAU    ET  PIGHERIT  COUtre  MOSSÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,^ 

»  Attendu  que  sans  plaider  au  fond,  Mossé  décline  la 
compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  déniant 
l'existence  même  du  marché  ; 

»  Attendu  que  Tart.  420  suppose  une  vente  de  marchan- 
dises, et  qu'il  suffit  dès  lors  que  la  contestation  du  marché 

(1)  Jor.  const.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nos  76  s. 
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soit  sérieuse  pour  que  le  Tribunal,  né  pouvant  éïaminer 
le.  fond  avant  d'examiner  l'exception,  doive  se  déclarer 
incompétent  à  statuer  ; 

»  Attendu  que  Horeau  et  Picherit  ne  produisent  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  qu'un«^  mention  écrite  par  eux-mêmes 
sur  leur  livre  de  commandes,  mais  qu'ils  ne  donnent  aucun 
engagement  par  écrit  du  défendeur  ; 

»  Que  dans  ces  conditions  le  marché,  s'il  existe,  n'a  pas  ce 
caractère  de  certitude  qui  défie  toute  contestation  sérieuse, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  demandeurs  à  faire  la 
preuve  du  marché  contesté  devant  les  jugés  du  domicile  du 
défendeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  à  la  charge  des  demandeurs.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  octobre  1880. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge»  —  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  Moreau  et  Picherit  -,  M^  Marie  d'Avigneau,  pour  Mossé. 


Le  Gérant, 

E.  Genevois. 
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NANTES,  15  décembre  1880. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
MARCHANDISE  D'UNE  MARQUE  DÉTERMINÉE.  —  LIVRAISON 
D'DNE  autre  marque.  —  QUALITÉ  ÉGALE  OU  SUPÉRIEURE. 
—  LAISSÉ  POUR  COMPTE. 

L'acheteur  d'une  marchandise  déterminée  dans  la  œnvention 
par  une  marque  spéciale  est  en  droit  de  laisser  pour  compte 
du  vendeur  la  marchandise  que  celuû-ci  lui  offre,  si  elle  n'est 
pas  de  la  marque  convenue,  quand  même  elle  serait  d'une 
qualité  égale  ou  supérieure  (1). 

LAMPEIÈRB  contre  BOURON. 
JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  convention  verbale  du  13  septembre 
1880,  Bouron  vendit  à  Lamprière  un  chargement  de  %10  ton- 
neaux gros  charbon  Gardiff,  de  la  maison  Mordecai  Jones, 
deux  fois  criblé  à  rembarquement,  au  prix  de  ^1  fr.  les 
1,015  kilos,  poids  du  connaissement,  coût,  firet,  assurance, 
Nantes,  paiement  à  90  jours  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  marché,  Bouron  remit  à 
Lamprière, le  W  septembre,  les  documents  du  navire  Chapman, 
porteur  de  210  tonneaux  de  charbon  ; 

»  Attendu  que  dans  sa  lettre  adressée  à  Bouron,  Ve  216  sep- 
tembre, Lamprière  exprima  son  étonnement  de  voir  figurer 
sur  toutes  les  pièces  le  nom  de  Bold  et  C^^  au  lieu  de  Mor- 
decai Jones  ;  qu'il  fit  toutes  réserves  et  n'accepta  la  traite  que 
sur  l'affirmation  de  Bouron,  que  le  charbon  du  Chapman  était 
du  Mordecai  Jones  ; 

(i)  Conf.  Nantes,  l3  nov.  1858  ;  ce  rec<,  59,  1,  94. 
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»  Attendu  que  le  navire  Chapman  arriva  fin  septembre  à 
Nantes;  que  Lamprièr^  ayant  enlevé  11-  tonneaux  provenant 
de  ce  chargement,  s'aperçut  immédiatement  que  le  charbon 
débarqué  n'était  pas  du  Mordecai  Jones,  et  qu'aussitôt,  il 
avisa  Bouron  de  sa  prétention  de  le  lui  laisser  pour  compte  ; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  ainsi  en  désaccord  sur  la 
nature  de  la  marchandise  livrée,  le  Tribunal,  par  jugement 
du  11  octobre  1880,  ordonna  l'expertise  du  chargement  du 
Chapman  ;    . 

»  Attendu  que  M.  Onillon,  expert  nommé  aux  fins  dudit 
jugement,  déposa  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  le  15 
octobre  Î880  ;  que  ce  rapport  constate  que  le  charbon  du 
Chapman  n'est  pas  du  Mordecai  Jones  ;  que  tout  en  ayant 
bonne  apparence  il  se  brise  à  la  combustion  sans  donner 
beaucoup  de  chaleur  ; 

»  Attendu  que  Lamprière  conclut  aujourd'hui  à  l'homolo- 
gation du  rapport  de  l'expert,  au  maintien  du  laisser  pour 
compte,  au  remboursement  de  ses  avances  et  à  des  dommages- 
intérêts  dont  il  estime  le  montant  à  envû-on  600  ir,; 

»  Attendu  que  Bouron,  pour  repousser  ces  conclusions, 
produit  à  l'appui  de  ses  dires  plusieurs  certificats  d'origine 
étrangère,  d'où  il  résulterait,  suivant  lui,  que  le  charbon  du 
Chapman,  tout  en  n'étant  pas  du  Mordecai  Jonesi^  est  d'uae 
qualité  égale  à  ce  dernier,  sinoïn  supérieure  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  en  droit  qu'un  vendeur 
puisse  livrer,  en  outre  d'une  convention  stipulant  la  vente 
d!une  marchandise  déterminée,  une  marchandise  pottant 
un  autre  nom,  fût-elle  d'une  qualité  égale  et  même  supé- 
rieure ; 

»  Qu'en  lait,  en  indiquant  d'une  façon  aussi  .  précise,  le 
charbçn  qu'il  désirait  recevoir,  Lamprière  ï^ouvait  a!?Qir  en 
vue  une  clientèle  spéciale  ou  un  emploi  psyrticdlier  que  tout 
autre  charbon  était  impuissant  à  remplir  ; 

»  Qu'il  y  a  là  en  droit. comme  en  fait  une  question  d'usâge 


et  de  bon  sens,  qu'il  est  impossible  de  trancher  à  rencontre 
des  prétentions  de  L^sprière  \ 

»  Attendu  que  Bouron  allègue  en  vain  que  Lamprière  s'est 
livré  de  11  tonnes  de  cette  cargaison;  qu'on  ne  peut  faire 
tûurner  contre  celui-ci  l'empressement  qu'il  a  mis  à  donner 
au  contrat,  en  ce  qui  le  concernait,  un  commencement  d'exé- 
cution, indispensable  du  reste  pour  en  constater  la  qualité  ; 
qu'il  faut  seulement  dire  que  les  11  tonnes  entrées  eq  h 
possession  de  Lamprière  resteront  à  son  compte  ; 

»  Attendu  que  les  dommages-intérêts  sont  la  représen- 
tation du  préjudice  causé  ;  que  le  Tribunal  trouve  dans 
l'examen  des  documents,  des  éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  en  évaluer  le  montant  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  de  l'expert  Onîllon  ; 

»  Prononce  le  laissé  pour  compte  de  la  cargaison  du 
Chapman,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  11  tonnes  déjà  livrées; 

»  Condamne  Bouron  à  rembourser  à  Lamprière  : 

»  i^  Le  montant  de  la  traite  acceptée  en  contre-valeur  de 
la  marchandise  sous  déduction  du  prix  des  11  tonnes  dont 
Lamprière  a  pris  livraison  ; 

»  ^^  Le  montant  des  droits  de  douane  afférant  au  solde  du 
chargement  des  marchandises  laissées  pour  compte  ; 

»  3<^  Les  intérêts  de  droit,  du  jour  où  ces  paiements  ont 
été  faits  ; 

»  4<^  Une  somme  de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  Bouron  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise. » 

Tribunal  de  Commercé  de  Nantes,  —  du  IS  décembre  1880. 
•-^  Président  :  M.  Talvande ,  jugd.  —  Plaidant  :  M«  Pal- 
V9deau ,  pour  Lamprière  ;  M""  Van  Iseghem,  pour  BouroA. 
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NANTES,  29  décembre  1880é 

TBANSPOBT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  STEAMERS.  — 
VOYAGEURS,  —  MATÉRIEL  SPÉCIAL.  —  ACCIDENTS.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Si  les  entrepreneurs  de  transport  ne  peuvent  être  tenus  des 
accidents  arrivant  aux  voyageurs  par  suite  du  fonction- 
nement normal  du  matériel  affecté*'au  transport,  il  en  -est 
autrement  lorsque  ces  accidents  sont  la  conséquence  d'une 
installation  défectueuse  ou  d'une  fausse  manoeuvre. 

Spécialement^  le  proprétaire  d'un  steamer  doit  indemniser  les 
voyageurs  dont  les  vêtements  ont  été  tachés  et  mis  hors 
d'usage  par  le  fonctionnement  d'un  système  spécial  de  ramo- 
nage de  la  cheminée,  mis  maladroitement  en  mouvement  par 
le  mécanicien,  alors  que  les  voyageurs  étaient  embarqués. 

BLANC  contre  oriollé. 

JUGEMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  M  août,  le  demandeur,  accompagné  de 
la  dame  Blanc,  prenait  passage  à  Pornic,  sur  le  bateau  le 
Paul-Boyton,  de  la  Compagnie  générale  des  Abeilles  ;  que  peu 
d'instants  après  avoir  quitté  le  quai,  une  boue  noirâtre  et 
gluante  violemment  rejetée  par  la  fumée  de  ce  vapeur,  vint 
tomber  sur  le  pont  et  couvrit  entièrement  le  sieui*  et  la  dame 
Blanc,  assis  à  ce  moment  sur  le  banc  destiné  aux  voyageurs; 
que  leurs  vêtements  ayant  été,  par  suite,  entièrement  tachés 
et  mis  hors  d'usage,  le  demandeur  a  assigné  Oriolle,  en  sa 
qualité  de  directeur  de  la  Compagnie  des  Abeilles,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  300  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 
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»  Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  Taccident, 
mais  qu'il  prétend  qu'il  ne  peut  être  mis  à  sa  charge  ;  qu'il 
est  le  résultat  du  fontionnement  de  la  machine  ;  que  le^ 
voyageurs  par  steamers  aussi  bien  que  sur  les  chemins  de  fer 
sont  exposés  à  ces  inconvénients  et  qu'il  leur  appartient  de  se 
précautionner  contre  de  semblables  éventualités  ; 

»  Attendu  que  si  le  principe  de  non-responsabilité  peut 
être  admis  vis-à-vis  des  directeurs  de  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  ou  de  steamers,  lorsqu'il  s'agit  d'avaries  ou  de  dété- 
riorations de  cette  nature  causées  par  le  fonctionnement  ordi- 
naire des  machines  à  vapeur,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque 
ces  accidents  sont  la  conséquence  d'un  système  spécial  de 
chaudière  et  qu'ils  peuvent  être  évités  par  la  précaution 
la  plus  élémentaire  des  employés  préposés  au  transport  des 
passagers  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  explications  fournies 
à  l'audience  par  le  mandataire  du  défendeur,  que  la  boue 
dont  les  vêtements  du  sieur  et  de  la  dame  Blanc  ont  été 
atteints,  provient  du  système  de  ramonage  employé  sur  les 
bateaux  à  vapeur  d'Oriolle  ;  que  cet  accident  n*a  donc  pas 
été  le  résultat  de  la  marche  régulière  de  la  machine,  mais 
bien  occasionné  par  le  fait  d'un  mécanisme  spécial  fonc- 
tionnant aux  risques  et  périls  de  l'inventeur  et  dont  le  méca- 
nicien s'est  intempestivement  servi  dans  la  circonstance,  alors 
que  les  passagers  étaient  embarqués  et  que  le  bateau  se 
mettait  en  marche  ;  qu'il  s'agit  donc  dans  l'espèce  d'une 
avarie  particulière  et  anormale  provenant  d'une  fausse  ma- 
nœuvre faite  h  bord,  soit  par  suite  d'une  installation  défec- 
tueuse, soit  par  la  faute  des  hommes  de  service  ;  que,  par 
conséquent,  OrioUe  doit  en  être  déclaré  responsable  vis-à-vis 
du  demandeur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  lettres  au 
dossier,  que  dès  son  arrivée  à  Nantes,  le  lendemain  30  août, 
Blanc  s'est  empressé  de  signaler  au  défendeur  l'accident  dont 
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il  venait  d'être  victime  et  de  lui  faire  oonnattre  le  ebiffre  de 
rindemnité  qu'il  entendait  lui  réclamer^  mais  qu'OrioIle  ayant 
répondu  par  sa  lettre  du  31,  qu'il  allait  faire  une  enquête  à 
èesujet,  il  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  reprocher  au  deman- 
deur d'avoir  accédé  à  sa  proposition  dans  l'espoir  d'un 
arrangement  amiable  et  d'aioir  ainsi  attendu  jusqu'au  8  no* 
vembre,  avant  d'engager  la  procédure  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  d'Oriolle  étant  admise,  il  ne 
reste  plus  qu'à  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts  qui 
peuvent  être  dus  à  Blanc  :.  mais  que  le  Tribunal  ne  trouvant 
pas  dans  les  documents  de  la  cause  les  renseignements  néces* 
saires  pour  en  établir  le  chiffre^  il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  d'or- 
donner une  expertise; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  Oriolle  responsable  du  préjudice  causé  au 
dieur  et  à  la  dame  Blanc,  par  suite  de  l'accident  arrivé  sur 
le  Paul'Boyton  / 

«  Et  avant  autrement  faire  droit,  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  de  Tlndemnité,  renvoie  les  parties  par  devant  l'arbitre 
expert  Fourcade,  lequel  aura  pour  mission  de  reconnaître  ou 
de  déterminer  l'importance  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
survenue  aux  vêtements  des  époux  Blanc,  entendra  les  parties 
à  ce  sujet,  les  conciliera,  si  faire  se  peut;  qu'à  défaut,  il  dépo- 
sera son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être  ultérieur 
rement  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  29  décembre  188Ô. 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Reneaurae, 
pour  Blanc  ;  M®  Giraudeau,  pour  Oriolle. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  31  mat  1880. 

AGBÎiT  DE  CHANOE.  —  MANDAT.  —  TITRES  AU  PORTEUR,  -r- 
DROIT  DE     COMPENSATION. 

L'agent  de  change  de  Paris  qui  reçoit  d'un  confrère  de  pro- 
.vince  l'ordre  de  vendre  des  titres  au  porteur  a  le  droit  d*en 
compenser  le  prix  avec  ce  que  lui  doit  son  mandant  et  d'en 
créditer  son  compte. 

Le  propriétaire  des  actions  vendues  n'a  aucune  action  âérecte 
contre  lui,  à  .moins  qu'il  n'établisse  que  l'agent  de  change 
a  connu  son  nom  ou  qu'il  a  su  qu'il  n'agissait  que  comme  le 
Mandataire  substitué  de  cekâi  dont  il  a  reçu  les  titres  (1). 

L'agent  de  change  qui,  recevant  des  titres  d'emprunt  au  porteur, 
verse  au  Trésor  les  termes  exigti)les  avant  de  procéder  à  la 
vente  ne  contrevient  pas  à  l'art.  85  du  Code  de  Commerce 
qui  interdit  à  ces  officiers  ministériels  de  payer  pour  leurs 
commettants. 

Dans  tous  les  cas,  une  contravention  de  cette  nature  n^a  qu'un 
caractère  professionnel  et  ne  saurait  suffire  à  engager  la- 
responsabilité  civik  de  l'agent  de  change  dans  les  termes  d^es 
art.  1382  et  1383. 

DE   GIiAIEVAUX  COntre   ©UYON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  avoués  et  avocats  des  parties  en 
leurs  moyens  et  plaidoiries,  M.  Ghaudreau,  substitut  de  M*,  le 

(1)  Jurisp.  conf.  V.  Dalioz,  Code  de  Commerce  annoté  sur  Fart.  76, 
nos  255  et  s.,  Rennes  24  août  1859,  cerec.  59,  1,  308.  Y.  aussi  Rej.  4 
•août  1872,  D.  P.  8a,  1,  59. 
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Procureur  de  la  République  en  ses  conclusions,  et  en  avoir 
délibéré  ; 

»  Attendu  qu'en  septembre  1873,  le  sieur  de  Glairvaux, 
remit  en  dépôt  au  sieur  de  Tlsle,  alors  agent  de  change  à 
Nantes,  un  certain  nombre  de  titres  de  l'emprunt  national 
5  o/o  1872; 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Glairvaux  n'avait  pas  retiré 
ledit  dépôt  et  n'avait  pas  autorisé  à  disposer  des  titres  qui  y 
étaient  compris,  lorsque  le  3  juillet  1875,  le  sieur  de  Tlsle  a 
été  déclaré  en  faillite,  et  que  cependant  les  titres  mis  en 
dépôt  par  le  sieur  de  Glairvaux  ne  se  sont  pas  retrouvés 
dans  la  caisse  de  de  Tlsle,  qui  a  avoué  à  son  syndic  les  avoir 
vendus  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Glairvaux,  n'ayant  pu  obtenir  la 
restitution  de  ses  titres,  a  cherché  à  en  suivre  la  trace,  et 
qu'il  établit  que  deux  d'entre  eux  de  2,500  fr.  de  rente 
chaque,  portant  les  n^^  17,459  et  4,364,  ont  été  reçus  et 
vendus  par  le  sieur  Guyon,  agent  de  change  à  Paris,  corres- 
pondant du  sieur  de  l'isle,  qui  a  crédité  du  produit  de  la 
vente  le  compte  courant  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Glairvaux  demande  que  le  sieur 
Guyon  soit  déclaré  responsable  des  ventes  qu'il  a  effectuées, 
et  soit  condamné  à  lui  restituer  deux  titres  de  rente  5  ^/o  de 
2,500  fr.  l'un  ;  qu'il  fonde  sou  action  tant  sur  l'art.  1994  du 
Gode  civil  que  sur  les  art.  1382  et  1383  du  Gode  civil; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  l'art.  1994, 
que  cet  article  est  inapplicable  dans  la  cause  ;  qu'en  effet,  un 
mandataire  substitué  suppose  un  mandataire  premier^  et  que 
le  sieur  de  Glairvaux  n'est  pas  recevable  à  considérer  le  sieur 
Guyon  comme  mandataire  substitué  de  de  Tlsle,  alors  qu'il 
maintient  n'avoir  donné  à  de  l'Isle  aucun  mandat  de  disposer 
des  titres  dont  il^l'avait  constitué^  dépositaire  ; 

»  Qu'il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence,  que  lorsque  le  man- 
dataire premier  a    laissé   ignorer   au   mandataire   substitué 
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qu'il  agissait  pour  compte  d'un  tiers,  le  mandant  n'a  d'action 
contre  le  mandataire  substitué  que  dans  les  termes  du  man- 
dat que  celui-ci  a  reçu  du  mandataire  substituant  ; 

»  Qu'ainsi  étant  donné  que  le  sieur  Guyon  a  reçu  de  de 
risle  les  titres  dont  s'agit  avec  mandat  de  les  vendre  pour 
son  compte,  comme  le  sieur  Guyon  s'est  conformé  au  mandat 
qu'il  avait  reçu,  en  créditant  du  produit  de  ces  titres  le 
compte  de  de  l'Isle,  qui  lui  avait  laissé  ignorer  que  lui- 
même  était  mandataire  substituant,  le  sieur  de  Clairvaux 
serait  sans  action  utile  contre  le  sieur  Guyon,  en  vertu  de 
rart.  1994  ; 

»  Attendu.)  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  des  art.  13^2 
et  1383,  que  le  sieur  de  Clairvaux  impute  à  faute  au  sieur 
Guyon  d'avoir  vendu,  pour  compte  de  de  Tlsle,  des  titres 
qu'il  savait  ne  pas  appartenir  à  celui-ci,  puisque  de  Tlsle 
était  agent  de  change  et  qu'il  est  interdît  à  Tagent  de 
change  de  faire  des  opérations  pour  son  compte,  et  aussi 
d'avoir,  pour  faciliter  la  vente  desdits  titres,  effectué  préala- 
blement au  Trésor  le  versement  des  termes  échus,  contraire- 
ment à  l'art.  85  du  Code  de  Commerce,  qui  défend  h  l'agent 
de  change  de  faire  des  avances  à  ses  clients  ; 

»  Attendu,  que  les  titres  réclamés  étaient  des  titres  au 
porteur,  et  qu'il  est  de  l'essence  des  titres  dont  s'agit,  ainsi 
que  leur  nom  l'indique,  que  le  porteur  en  soit  considéré 
comme  le  propriétaire  ; 

»  Que  toutefois  cette  présomption  cesse,  lorsqu'il  est 
déclaré  que  la  propriété  du  titre  appartient  à  un  tiers,  ou  que 
des  circonstances  spéciales  sont  de  nature  à  faire  soupçonner 
que  le  titre  n'est  pas  légitimement  en  la  possession  du 
porteur  ; 

»  Qu'il  n'y  avait  pas  à  l'induire  de  ce  fait  seul,  que  de  l'Isle 
était  agent  de  change,  et  ne  devait  pas  faire  d'opération 
pour  son  compte,  alors  qu'à  l'époque  de  1874,  où  les  titres 
paraissent  avoir  été  vendus,  le  compte  courant  du   sieur  de 
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risle  avec  le  sieur  Guyon  ne  fiait  pas  ressortir  que  de  Flsle 
^it  opéré  sur  un  chiffre  de  valeurs  plus  conâdérables  que  de 
coutume,  ou  que  son  compte  avec  le  sieur  Guyon  'se  soit 
soldé  par  un  débit  d'un  chiffre  inusité  de  nature  à  éveiller 
l'attention  et  les  soupçons  du  sieur  Guyon  ; 

»  Que  sans  admettre  avec  le  sieur  Guyon  que  la  pratique 
habituelle  entre  agents  de  change  de  Paris  et  de  province, 
qui  consiste  à  vendre  les  titres  au  porteur  sous  le  nom  de 
l'agent  correspondant  qui  les  envoie,  comnae  si  tous  ces 
titres  étaient  sa  propriété,  soit  une  pratique  nécessaire  à 
peine  de  violer  le  secret  professionnel,  il  suffit  de  constater 
qu'en  l'absence  de  déclaration  de  propriété  a<u  nom  d'un 
tiers,  faite  à  Guyon,  et  en.  l'absence  de  circonstances  spé- 
ciales de  nature  à  lui  faire  soupçonner  que  les  deut  titres 
de  2,500  fr.  de  rente  5  Voi  envoyés  par  le  sieur  de  Tlsle  ne 
fussent  pas  légitimement  en  sa  possession,  le  sieur  Guyon  a 
pu,  sans  commettre  une  faute,  s'agissant  de  titres  au  porteur, 
vendre  lesdits  titres  pour  le  compte  du  sieur  de  l'Isle  qui  en 
était  porteur  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Clairvaux  n'est  pas  mieux  fondé 
à  imputer  à  faute  au  sieur  Guyon,  d'avoir,  préalablement  à  la 
vente,  effectué  au  Trésor  le  versement  des  termes  exigibles 
sur  les  titres  d'emprunt  ;  qu'à  supposer  que  ce  versement 
fait  sur  des  titres  que  le  sieur  Guyon  avait  ordre  de  vendre, 
et  qui  constituaient  entre  ses  mains  une  contre-valeur  presque 
immédiatement  réalisable,  soit  le  paiement  interdit  par  l'art. 
85  du  Code  de  Commerce,  à  l'agent  de  change  pour  compte 
de  ses  commettants,  ce  serait  là  une  faute  professionnelle, 
qui  ne  suffirait  pas  à  engager  la  responsabilité  du  sieur  Guyon, 
au  regard  du  sieur  de  Clairvaux,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  1382  et  1383  ; 

»  Attendu  que  si  l'action  du  sieur  de  Clairvaux  est  mal 
fondée,  elle  ne  saurait,  dans  les  termes  où  elle  a  été  formulée, 
motiver  les  réserves  du  sieur  Guyon,  afin  de  demaûde  recon- 
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venttonnelle  en  dommages  et  intérêts  pour  accusation 
calomnieuse,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  de  ses  réser- 
ves à  cet  effet  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  l'Isle  a  été  mis  en 
cause  par  le  sieur  de  Clairvaux,  pour  s'entendre  condamner, 
conjointement  et  solidairement  avec  le  sieur  Guyon,  à  remettre 
au  sieur  de  Clairvaux,  deux  titres  de  renie  5  Vo  de  21,500  fr., 
mais  qu'il  a  été  reconnu  à  l'audience,  au  nom  de  celui-ci,  que 
l'exception  de  litispeodance  opposée  par  le  syndic  de  la 
faillite  était  fondée  et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  sieur  de  Clairvaux  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  contre  le  sieur  Guyon  ; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  à  donner  acte  au  sieur  Guyon  de  ses 
réserves  contre  le  sieur  de  Clairvaux  ; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  de 
Clairvaux  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  l'Isle,  la  cause 
étant  pendante  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Condamne  le  sieur  de  Clairvaux  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  31  mai  1880  (1"  Chambre). 
—  Président  :  M.  Guibourg  ;  M.  Chaudreau,  substitut  du 
Procureur  de  la  République.  —  Plaidant  :  pour  de  Clairvaux, 
M«  Giraudeau  ;  pour  Guyon,  M®  Gautté  ;  pour  ie  syndic, 
H«  Genevois. 


NANTES,  5  Juin  1880. 

CAPITAINE.    —    NAVIRE    A    VAPEUR.    —    INSUFFISANCE     DE 
CHARBON.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  eapitaine  d'un  navire   à  vapeur,  pour  ren^lir  son  obli- 
gaêion  de  livrer  son  navire  en  parfait  état  d'avitaiilemeM, 
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est  tenu  d'avoir  à  son  bord  une  quantité  de  charbon  d'un  ' 
tiers  au  moins  supérieur  à  celle  qu'il  doit  brûler   pour 
atteindre  le  point  où  il  doit  renouveler  sa  provision. 

LtJMINAIS-AtJZART  ET  AUTBBS  COntre  HOWLIlfG. 
JUGBMBlfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  steamer  Otter,  capitaine  HoTvIing,  ayant 
chargé  des  raisins  secs  à  Smyme,  à  destination  de  MM.  Lu- 
minais  et  Auzary,  veuve  J.  Houdet  et  fils,  Naux  et  Hardyau,  et 
Guillon  et  Gossé,  en  a  brûlé  une  partie  dans  sa  traversée  de 
Smyrne  à  Halte  ; 

»  Qu'arrivé  à  Nantes,  le  capitaine  Howling  a  demandé,  le 
8  mars,  par  requête  à  ce  Tribunal  de  nommer  des  experts,  et 
que  le  9,  il  a  été  répondu  à  sa  demande  par  la  nomination  de 
trois  experts,  afin  de  répartir  entre  qui  de  droit  les  dommages* 
éprouvés  par  la  cargaison  du  steamer,  et  ordonné  que  le 
montant  du  fret  serait  déposé  aux  mains  de  Gaillard,  courtier 
maritime,  pour  compte  de  qui  de  droit  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  le 
30  mars  1880  ; 

3>  Attendu  que  Luminais  et  Auzary  et  autres  ont,  le  16 
avril,  assign.é  le  capitaine  en  remboursement  de  la  valeur 
des  raisins  brûlés  par  lui  et  mis  saisie  aux  mains  de  Gaillard 
sur  ce  qu'il  détenait  pour  compte  du  capitaine  ;  que  ce  der- 
nier, de  son  côté,  les  a,  le  218  avril,  assignés  pour 
entendre  homologuer  le  rapport  déposé  le  30  mars  pré- 
cédent ; 

»  Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  être  statué  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

»  Attendu  que  Luminais  et  autres  critiquent  la  procédure 
suivie  par  le  capitaine  Howling  et   regrettent  de  n'avoir  pas 
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été  mis  à  même  d'exposer  devant  les  experts  les  moyens 
à  Taide  desquels  ils  entendaient  combattre  les  prétentions  du 
capitaine  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  exprimé  leur  opinion  sans 
entendre  le  capitaine  et  à  Taide  des  documents  qui  leur  ont 
été  servis  par  son  courtier  ;  que  si  les  objections  que  font 
aujourd'hui  les  demandeurs  sont  de  nature  à  modifier 
ravis  émis  par  les  experts,  leur  rapport  devra  être  réformé  ; 

^  Attendu  que  YOùter  a  quitté  Smyme  le  15  février,  à 
7  heures  30  du  matin  ; 

»  Qu'il  ne  résulte  d'aucun  document  que  le  capitaine  y  ait 
embarqué  ^S  tonnes  de  charbon,  c'est-à-dire  une  quantité 
plus  que  sufiisanto  pour  atteindre  Malte  où  il  comptait  renou- 
veler sa  provision  ; 

»  Attendu  qu'il  est  affirmé  par  le  capitaine  que  \[OUer  con- 
somme environ  3  tonnes  3/4  par  214  heures  et  que,  d'un 
autre  côté,  il  est  appris  que  le  trajet  de  Smyme  à  Malte  se 
fait,  en  temps  ordinaire,  en  trois  fois  2i4  heures  ; 

»  Que,  cependant,  le  19  février,  après  avoir  constaté  la 
veille  qu'il  allait  manquer  de  charbon ,  le  capitaine  fut 
contraint,  pour  atteindre  Halte,  de  brûler  une  partie  des  sacs 
de  raisins  qui  composaient  le  chargement,  et  que,  pour  expli- 
quer la  consommation  excessive  qui  s'était  produite,  Howling 
indique  que  la  tempête  l'a  obligé  à  brûler  9  tonnes  par  Jour 
de  charbon  ; 

»  Attendu  que  d'après  le  rapport  du  capitaine,  la  tempête 
ne  s'est  produite  que  le  19,  au  matin;  que  du  15  au  18, 
c'est-à-dire  pendant  trois  fois  2i4  heures,  la  consommation  a 
dû  être  régulière,  et  comme  elle  s'élevait  à  3.  tonnes  3/4  par 
34  heures,  11  tonnes  1/4  seulement  sur  les  2l8  tonneaux 
auraient  dû  être  consommées  ; 

»  Que  c'est  cependant  ce  jour-là  que  le  mécanicien  prévint 
le  capitaine  qu'il  n'y  avait  plus  à  bord  que  pour  24  heures  de 
combustible  ; 
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»  Altendu  que  ce  fait  ne  peut  avoir  d'autre  cause  que  Tin- 
suffisance  du  charbon  se  trouvant  ou  mis  à  bord  du  steamer 
au  départ  de  Smyrne  ; 

»  Attendu  qu'un  capitaine  qui  doit  son  navire  en  parfeit 
état  d'avitaillement  est  dans  Tobligation  d'avoir  à  son  bord 
une  quantité  de  charbon  d'un  ti^s  au  moins  supérieure  à 
celle  qu'il  doit  brûler  pour  atteindre  le  point  où  il  doit 
renouveler  sa  provision  et  que  les  faits  et  documents  servis 
prouvent  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  la  cause  ; 

»  Qu'en  effet,  jusqu'au  18,  il  n'y  avait  pas  eu  de  gros 
temps,  et  que  celui  dont  il  est  parlé  s'est  produit  alors  que 
vouer  était  près  d'arriver  à  Malte  ; 

»  Qu'il  importait  è  ce  moment  au  capitaine  de  ne  rien 
perdre  de  la  route  qu'il  avait  faite,  et  comme  d'un  autre 
côté,  la  mer  étant,  suivant  lui,  devenue  énorme,  il  était 
impossible  d'augmenter  et  même  de  maintenir  la  vitesse  de 
YOuer,  en  plongeant  dans  la  lame,  il  était  dans  l'obligation  de 
diminuer  la  vitesse  et  conséquemment  la  consommation  du 
charbon  ; 

»  Qu'on  le  voit,  du  reste,  pour  atténuer  sa  faute,  dire 
dans  son  rapport  à  Nantes,  être  parti  le  14  de  Smyrfle« 
quand  à  Malle,  sa  déposition  et  celle  de  son  équipage  don- 
naient le  15,  po4ir  jour  de  départ  ;  qu'il  affirme  que  la  tempête  a 
commencé  le  17,  au  matin,  alors  que  le  mécanicien  et  le 
premier  officier  disent  le  17,  au  soir,  et  le  maître  d'équi- 
page  le  18,  au  soir  ; 

»  Que  le  l>ut  du  capitaine,  en  reculant  la  date  de  son 
départ  de  Smyrne  et  en  avançant  celle  de.  la  tempête,  est 
évident,  mais  que  ces  affirmations  sont  contredites  par  les 
faits,  et  que  dans  ces  conditions  un  rapport  de  mer  ne  saurait 
être  probant; 

»  Attendu  que  h  consommation  journalière  de  cbarb(»i  de 
VOtter  doit  dépasser  â  tonnes  3/4,  puisque  pour  le  tmjet  de 
Malte  à  Saint-Nazaire,  le  capitaine  a  mis  à  bord  94  tonnes  ; 
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que  ce  trajet  n'a  duré  que.  14  jours  ;  qu'il  est  {«'obable  qu'il 
restait  peu  de  charbon  à  bord  à  l'arrivée  h  Saint-Jîaaaire,  et 
qu'on  est  conduit  à  en  conclure  une  consommation  journa- 
lière d'environ  5  tonnes  ; 

»  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  appris  que  tout  .effort  fait  en 
vue  d'augmenter  la  puissance  de  la  macbine  et  la  vitesse 
d^un  steatQOer  ne  saurait  élever  de  plus  de  10  ^/o  sa  consom- 
matien  habituelle  ; 

»  Attendu  qu'en  droit  et  en  fait  l'existence  d'avaries  com- 
munes ne  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause  ; 

»  Que  Howling,  par  son  imprévoyance  et  dans  son  intérêt 
personnel,  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  ; 
que  les  dommages  subis  sont  avaries  particulières  au  navire, 
et  que  les  chargeurs  doivent  être  indemnisés  du  préjudice  qui 
leur  a  été  occasionné  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  chiffré  le  dommage  et  qu'il 
y  a  lieu  d'accepter  leur  ventilation  ;  que  les  chargeurs  seront 
rerais  dans  la  position  qu'ils  auraient  eue  si  Howling  leur  avait 
livré  les  raisins  chargés  à  leur  destination,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  leur  accorder  davantage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

1»  Joint  les  causes  comme  connexes  et  statuant  par  le  même 
jugement  ; 

»  Réforme  le  rapport  d'expertise  du  30  mars  1880  ; 

»  Dit  que  la  perte  éprouvée  par  la  cargaison  de  raisins  a 
été  occasionnée  par  suite  d'un  défaut  dans  ravitaillement 
du  navire  qui  n'avait  pas  à  bord  quantité  suffisante  de 
charbon  et  dont  il  est  responsable  ; 

»  Condamne  ,  en  conséquence ,  le  capitaine  Howling  à 
payer  : 

»  A  veuve  J.  Houdet  et  fils,  la  somme  de  1,436  fr.  59  c; 

»  A.Luminais  et.Auzary,  celle  de  l„432^fr.  19  0.; 

»  A  Guillon  et  Cessé,  celle  de  62  fr.  ^  c; 
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»  A  Naux-Hardyau,  celle  de  68  fr.  41  c; 

»  Avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Jage  que  lesdits  sont  autorisés  à  se  faire  payer  les  sommes 
susdites  par  Gaillard,  dépositaire  du  fret  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes  et  con- 
clusions ; 

»  Dit  qnd  le  présent  sera  exécutoire  par  provision,  no- 
nobstant appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  juin  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Van  Iseghem, 
pour  Luminais  et  autres  ;  M«  Palvadeau,  pour  Howling. 


NANTES,  5  Janvier  1881. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉFAUT  DE  LIVRAI- 
SON A  L'ÉPOQUE  CONVENUE.  —  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  FORCE  MAJEURE.  —  GRÈVE  D'OUVRIERS. 


La  vente  doit  êlr^  résiliée  et  des  dommages-intérêts  doivent 
être  alloués  à  l'acheteur  quand  le  vendeur  n'a  pas  livré  à 
l'époque  convenue. 

Le  vendeur  ne  peut  invoquer  la  force  majeure  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pu  fabriquer  les  marchandises  qui  formaient  l'objet 
du  marché  par  suite  de  la  grève  des  ouvriers  employés  dans 
son  industrie  (1). 

(1)  Conf.,  Nantes,  13  mars  1875;  eomp.  ce  rec,  Table  de  22  ans, 
vo  Vente,  nos  163  et  164. 
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THOMAS  ET   6BAV0ILLS  COntre  ROSSBL. 
JUGEHEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Thomas  et  Gravoille  ont  acheté  verbalement 
à  Rossel,  fabricant  de  meubles  à  Paris,  un  ameublement  tuya 
et  palissandre,  livrable  tin  octobre  1880  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  accordèrent  un  délai  de 
trois  semaines  sur  la  demande  de  Rossel  ;  mais  qu'après  ce 
délai,  celui-ci  ayant  déclaré  ne  pouvoir  livrer  les  meubles 
vendus  avant  le  10  décembre,  Thomas  et  Gravoille  Tassi- 
gnèrent  devant  ce  Tribunal,  par  leur  exploit  introductif  d'ins^ 
tance  pour  voir  prononcer  la  résiliation  de  la  vente,  et 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  SOO  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu^ue  Rossel  n'ayant  livré  le  mobilier  ni  à  l'époque 
qu'il  avait  fixée  lui-même,  ni  à  l'expiration  du  délai  que  lui 
avaient  accordé  Thomas  et  Gravoille,  ceux-ci  ont  incontes- 
tablement le  droit,  aux  termes  des  art.  1610  et  1611  du 
Code  cml\  de  demander  la  résolution  de  la  vente  ;  qu'en 
vain,  Rossel  voudrait  faire  admettre  comme  un  cas  de  force 
majeure  la  grève .  des  ouvriers  ébénistes  de  Paris  ;  qu'une 
grève,  en  thèse  générale,  ne  peut  avoir  cette  portée  ;  qu'il 
appartenait  à  Rossel  d'accepter  le  prix  exigé  par  les  ouvriers 
ou  de  faire  travailler  par  des  ouvriers  étrang„ers  pour  exécuter 
ses  engagements,  et  que  dans  ces  conditions,  on  ne  peut 
ni  l'exonérer  de  toute  responsabilité,,  ni  lui  accorder  un 
nouveau  délai  ; 

»  Attendu  que  le  principe  de  dommages-intérêts  étant 
admis,  il  ne  reste  plus  qu'à  en  fixer  le  chiffre  ;  qu'à  l'appui 
de  la  somme  considérable  qu'ils  réclament,  Thomas  et  Gîra- 
voille  allèguent  qu'ils  auraient  pu  revendre  les  meubles  avec 
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un  bénéfice  de  500  fr.,  s'ils  avaient  été  livrés  en  temps 
opportun  ; 

»  Attendu  que  les  meubles  dont  s'agit  ont  été  offerts  le 
10  décembre  et  que  Thomas  et  Gravoille  ne  prouvent  nulle- 
ment qu'ils  avaient  trouvé  avant  leur  assignation  du  %6  no- 
vembre des  acheteurs  sérieux  au  prix  qu'ils  indiquent , 
acheteurs  ^ui,  suivant  eux,  se  seraient  retirés  Après  cette 
époque  ; 

»  Que,  s'il  faut  admettre  que  la  non  livraison  en  temps 
opportun  des  meubles  qui  leur  avaient  été  promis,  les  a 
privés  d'un  bénéfice,  il  convient  d'écarter  leurs  allégations  et 
leur  chiffre  exagéré  ; 

»  Qu'en  arbitrant  à  90  fr.  Findemnité  réellement  due,  soit 
environ  10  ^o.  du  montant  de  la  vente,  le  Tribunal  tiendra 
compte,  dans  une  juste  mesure,  du  préjudice  éprouvé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résilié  le  marché  verbal  d'entre  parties  et  con- 
damne Rossel  à  payer  à  Thomas  et  Gravoille  la  somme  de 
90  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  janvier  1881. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Sibille, 
pour  Thomas  et  Gravoille  ;  M®  Coquebert,  pour  Rossel. 


NANTES,  7  avril  1880. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  DÉLAISSEMENT*  —  CONDITIONS, 
—  DISPARITION.  —  INNAVIGABILITÉ  ABSOLUE.  —  SAU- 
VETAGE. 

Quand  il  a  été  stipulé  que  le  délaissement  ne  pourrait  être  fait 
qu'en  cas  de  disparition  ou  destruction  du  navire,  U  faut, 
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pour  que  l'abtindon  soit  recevable,  qu'il  y  ait  une  disparition 
compUle  et  non  une  disparition  momentanée  suivie  d'un 
renflouements 

De  même,  si  la  police  indique  les  cas  d'innavigabilité  prodmte 
par  fortune  de  mer,  pouvant  donner  ouverture  au  délaisse'- 
ment,  l'assuré  n'est  fondé  à  proposer  l'abandon  en  dehors  de 
ces  cas  spécialement  prévus  que  si  le  navire  a  cessé  d'être  en 
sa  possession  ou  est  devenu  absolument  irréparable  et  non- 
susceptible  d'être  utilisé. 

La  circonstance  que  les  sauveteurs  ont  des  droits  sur  le  navire 
ne  crée  pas  la  dépossession  de  l'assuré  et,  par  conséquent, 
ne  peut  pas  motiver  le  délaissement. 

BOURGom  BT  LSGAL  contre  a.  bt  l.  quillon» 

JUGBHBKT. 

«  Le  Tribunal^ 

9  Attendu  que  le  steamer  Finistère,  dont  Bourgoin  et  Légal 
sont  armateurs,  a  été  assuré  par  les  défendeurs  sur  police  de 
Kantes,  imprimé  du  4  février  1874,  pour  une  somme  de 
80,000  fr.  ; 

»  Attendu  que,  parti  des  Sables-d'Olonne  le  9  janvier  1880, 
le  steamer  s^échoua  le  soir  du  même  jour,  au  Sud  de  Tîle 
d'Oléron  ;  que  1$  lendemain  matin,  le  capitaine  et  Téquipage, 
croyant  leur  sftreté  compromise,  se  rendirent  h  terre,  aban- 
donnant le  navire  mouillé  sur  ses  deux  ancres  ;  que  le  10 
au  soir,  lé  Finistère,  battu  par  la  mer,  cassa  les  chaînes  qui 
le  retenaient  et  fut  entraîné  au  large  sans  capitaine  ni  équi- 
page à  bord  ;  qu'il  fut  rencontré  en  cet  état  dès  le  lendemain, 
par  deux  pécheurs,  qui  le  conduisirent  à  l'entrée  du  port  de 
Saint-Gilles,  où  ils  Téchouërent  sur  la  passe  ; 

»  Attendu  que  le  Finistère  étant  ainsi  échoué,  Bourgoin  et 
Légal  notifièrent  le  15  janvier  à  leurs  assureurs,  par  acte 
estra-jiidioiaire,  qu'ils  entendaient  en  faire  Tabandon  ;  que 
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les  assureurs  protestèrent  dès  le  lendemain  et,  déclarant  se 
prévaloir  de  l'art.  27  du  contrat,  procédèrent  euï-mêmes, 
tous  droits  réservés,  au  renflouement  du  steamer  ; 

»  Qu'il  y  avait  lieu,  tout  d'abord,  de  désintéresser  les 
pêcheurs  qui  l'avaient  rencontré  en  mer  abandonné  et  avaient 
droit,  par  suite,  au  tiers  de  sa  valeur  ;  qu'à  cet  effet,  un 
expert,  choisi  d'un  commun  accord  par  les  assureurs  et  l'Ad- 
ministration  de  la  Marine,  donna  au  steamer,  en  l'état,  une 
valeur  de  15,000  fr.  ;  que  c'est  sur  cette  base  que  furent 
réglés  les  droits  des  sauveteurs  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  parvinrent  d'ailleurs  facilement 
à  renflouer  le  Finistère  et  le  firent  remorquer  au  port  de 
Nantes,  où  il  se  trouve  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que,  par  leur  exploit 
introductif  d'instance  visé  ci-dessus,  Bourgoin  et  Légal  ont 
assigné  L.  et  R.  Guillon  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
pour  voir  déclarer  bon  et  valable  le  délaissement  notifié  le  15 
janvier,  et  s'entendre  condamner,  en  conséquence,  à  payer 
aux  requérants  la  somme  par  eux  assurée  ; 

»  Que  de  leur  côté,  par  exploit  du  8  mars  1880,  L.  et  R. 
Guillon  ont  assigné  Bourgoin  et  Légal,  pour  voir  dire  qu'il 
sera  nommé  trois  experts  pour  estimer  les  réparations  à  efTec- 
tuer  au  steamer  Ftni«rére,  par  suite  des  événements  de  mer 
qu'il  a  subis  ;  qu'il  sera  tardé  à  statuer  sur  le  délaissement 
jusqu'après  le  rapport  desdits  experts  ; 

»  Attendu  que  les  deux  actions  sont  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  ; 

»  Attendu  que  Bourgoin  et  Légal  invoquent  à  l'appui  de 
leur  demande  l'art.  9  du  contrat  ainsi  conçu  : 

«  Par  dérogation  expresse  au  Gode  de  Gommerce,  le  dé- 
»  laissement  ne  peut  être  fait  que  pour  les  seuls  cas  : 

»  1«  La  disparition  ou  destruction  du  navire  ; 

»  2*  L'innavigabilité  produite  par  fortune  de  mer  ;  » 

»  Qu'ils  prétendent  :  1«  qu'il  y  a  eu  disparition  du  navire  ; 
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^^  qu'en  tous  cas,  au  moment  où  a  été  notifié  leur  abandon, 
il  y  avait  innavigabilité  produite  par  fortune  de  mer  ; 

»  Qu*il  y  a  lieu  d'examiner  la  valeur  de  ces  deux  moyens  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  les  événements  subis  par  le  Finistère  ne 
peuvent  permettre  h  Bourgoin  et  Légal  d'invoquer  une  dispa- 
rition de  leur  steamer  ayant  la  portée  prévue  au  contrat  ; 

»  Qu'il  suffit  de  lire  le  paragraphe  !•"  de  l'art.  9, .  sur 
lequel  ils  basent  leur  demande  de  ce  chef,  pour  voir  que  la 
police  a  voulu  prévoir  non  une  disparition  momentanée,  mais 
une  disparition  totale,  c'est-à-dire  ne  permettant  plus  aux 
assurés  d'en  recouvrer  la  possession  -,  que,  dès  lors,  le  Finis- 
tère  ayant  été  retrouvé  moins  de  24  heures  après  que  le 
capitaine  l'eut  perdu  de  vue,  il  ne  saurait  être  question  de 
motiver  sur  ce  fait  une  demande  en  délaissement  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  les  art.  10  et  il  de  la  police  contiennent 
l'exposé  des  cas  d'innavigabilité  produite  par  fortune  de 
mer  ; 

»  Attendu  que  si  ces  articles  ne  sont  pas  exclusifs  de  tous 
autres  cas,  ils  constituent  du  moins  la  limite  extrême  de  la 
tolérance  accordée  aux  assurés  pour  leur  ouvrir  un  droit  au 
délaissement  -, 

»  Qu'en  conséquence ,  en  dehors  de  ces  cas  prévus , 
l'assuré  doit  justifier  d'une  innavigabilité  absolue,  c'est-à-dire 
prouver,  ou  que  le  navire  qu'il  veut  délaisser  a  cessé  d'être 
sa  chose  et  sa  propriété  et  qu'il  ne  peut  en  recouvrer  la  dis- 
position ou  qu'il  est  irréparable  ;  en  un  mot  que,  par  suite 
des  événements  exceptionnels  qu'il  a  subis,  le  navire  ne  peut 
être  utilisé  par  lui,  malgré  toutes  les  dépenses  et  les  répara- 
tions ; 

»  Attendu  que  ces  principes  posés,  il  est  facile  de  voir 
que  Bourgoin  et  Légal  ne  peuvent  faire  la  preuve  d'une  inna- 
vigabilité absçlue  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
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indiquées  ;  que  le  Finistère  n'a  jamais  cessé  d'être  leur  pro- 
priété ;  que  les  droits  des  sauveteurs  ne  pouvaient  avoir  sur 
ce  point  d'autre  effet  que  celui  d'une  hypothèque  grevant  le 
navire  du  tiers  de  sa  valeur  vénale  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  ce  tiers,  une  fois  payé ,  les  assurés 
reprenaient  l'entière  possession  et  l'entière  disposition  de  leur 
navire,  en  sorte  qu'il  est  impossible  à  tous  points  de  vue  de 
considérer  la  prime  acquise  aux  sauveteurs  comme  constituant 
un  cas  d'innavigabilité  ; 

»  Attendu  que  Boui^oin  et  Légal  n'établissent  pas  davan- 
tage l'impossibilité  de  réparer  le  steamer  Finistère  ; 

»  Que  le  seul  motif  sérieux  qu'ils  invoquent  sur  ce  point 
est  l'estimation  de  1S,000  fr.  donnée  au  steamer  en  l'état 
pour  le  règlement  du  droit  des  sauveteurs  ;  mais  que  cette 
expertise  ne  tient  pas  compte  du  vice  propre  possible  et 
qu'elle  est  faite  nécessairement  sous  l'influence  du  peu  de 
ressources  offertes  par  le  port  de  Saint-Gilles  et  de  la  situa- 
tion précaire  des  armements,  toutes  considérations  qui  la 
rendent  inopposable  aux  assureurs  de  la  part  des  assurés  ; 

»  Attendu  qu'en  tous  cas,  les  faits  postérieurs  au  15  jan- 
vier établissent  clairement,  à  rencontre  des  prétentions  de 
Bourgoin  et  Légal,  que  le  steamer  Finistère  était  facile  à  ren- 
flouer et  qu'il  était  réparable  ; 

»  Que  Bourgoin  et  Légal  objectent,  il  est  vrai,  que  la  vali- 
dité de  leurs  droits  doit  être  appréciée  en  se  reportant  au 
moment  où  ils  ont  notifié  leur  abandon,  sans  tenir  compte 
des  événements  heureux  ou  malheureux  qui  ont  eu  lieu  depuis 
ce  moment  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  est  trop  absolu,  car  on  ne  peut 
demander  au  Tribunal  d'admettre  comme  étant  justifiées  des 
prétentions  dont  les  événements  sont  venus  démontrer  le 
mal  fondé  ; 

»  Attendu  qu'au  résumé,  le  Finistère  n'a  point  entièrement 
disparu  ;  que  les  assurés  n'en  ont  point  été  dépossédés  et  qu'il 
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n^'était  pas  irréparaUe  au  IS  janvier  ;  que,  dans  ces  coftdHtons, 
Tabandon  ne  peut  être  validé  en  Tétat  ;  que  le  seul  motif  de 
délaissement  applicable  aujourd'hui  résuUerait  de  la  détério- 
ration matérielle  des  3/4  de  la  valeur  (art.  10  du  contrat)  et 
que  l'expertise, sollicitée  par  les  assureurs  réserve  tous  droits 
des  assurés  et  doit,  en  tout  état  de  cause,  être  ordonnée, 
conformément  à  leurs  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  ; 

»  Déboute,  en  Fétat,  Bourgoin  et  Légal  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  condamne  aux  dépens  de  Tinstance 
et,  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  experts  MM.  Dubigeon,  Jollet  et  Lotz-Brissonneau 
qui,  après  serment  prêté  ,  constateront  Tétat  du  steamer 
Finistère  et  les  réparations  rendues  nécessaires  par  les  événe- 
ments de  mer  qu'il  a  subis,  fixeront  le  coût  de  ces  réparations 
et  fourniront  tous  renseignements  utiles,  pour  apprécier 
l'action  en  délaissement  ou  établir  le  règlement  des  avaries.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Bourgoin 
et  Légal,  H»  Coquebert  ^  pour  R.  et  L.  Guillon,  M®  Van 
Iseghem. 


NANTES,  18  août  1880. 
YfiNTB.  —  LIVRAISON  fraîico  SOUS  verguôs.  —  vente  a 

LIVRU)    PAR  NAVIRE   DÉSIGNÉ.  —  RETARDS.    —  AVARIES. 
—  REFUS  DE  PAIEMENT  DES  TRAITES. 

On  doit  assimiler  à  une  vente  à  livrer  par  navire  désigné  la 
converUion  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  devant  livrer 
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franco  sous  vergues  au  lieu  de  destination,  a  pris  à  sa 
charge  les  risques  de  la  traversée. 

En  conséquence,  le  retard  de  l'arrivée  du  navire  résultant  de 
fortune  de  mer  ne  saurait  motiver  la  résiliation. 

En  cas  d'avarie,  il  y  a  lieu  à  réfaction  ou  à  résiliation,  sui- 
vant l'importance  de  l'avarie. 

Lorsqu'il  est  certain  que  l'avarie  existe,  l'acheteur  est  fondé  à 
refuser  d'accepter  les  traites  qui  lui  sont  présentées  et  à 
attendre  le  résultat  des  constatations. 

ABOn   HIRSCH  ET  JOHN  COntre   NORMAND. 
JUGBMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Aron  Hirsch  et  John,  négociants  à  Halbers- 
tadt,  vendirent  verbalement  à  Ed.  Normand,  négociant  à 
Nantes,  par  l'intermédiaire  de  Râteau,  leur  représentant,  une 
certaine  quantité  de  zincs  de  Silésie,  franco  sous  vergues, 
Nantes,  embarquement  avril  ou  mai,  paiement  en  acceptation 
à  30  jours  de  la  date  des  connaissements  ; 

»  Attendu  que  les  zincs  vendus  furent  chargés  au  com- 
mencement de  mai,  sur  le  navire  Blanche,  mais  que  lors  de 
la  présentation  des  traites  en  contre-valeur.  Normand  ayant 
appris  que  ce  navire  s'était  échoué  sur  la  roche  de  la  Banche, 
à  l'entrée  de  la  Loire,  refusa  d'en  accepter  le  montant  ;  que 
ces  traites  furent  alors  protestées  faute  d'acceptation,  puis  à 
l'échéance  faute  de  paiement  ; 

»  Attendu  que  postérieurement,  la  plus  grande  partie  des 
zincs  fut  sauvée  du  naufrage  et  mise  à  la  disposition  du 
défendeur,  qui  refusa  d'en  prendre  livraison  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que,  par  leur  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  Hirsch  et  John  ont  appelé  Normand  à  dom- 
paraître  devant  ce  Tribunal,  pour  : 
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»  10  S'entendre  condamner  à  prendre  livraison  des  mar- 
chandises sauvées  et  à  en  payer  le  prix  ; 

»  S'entendre  condamner  aux  frais  de  protêts  pour  défaut 
d'acceptation  et  pour  défaut  de  paiement  des  traites  qui  lui 
avaient  été  présentées  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  refus  de  prendre  livraison, 
Normand  prétend  que  les  zincs  lui  ayant  été  vendus  franco 
sous  vergues  à  Nantes,  il  ne  saurait  être  forcé  d'accepter  une 
marchandise  dont  l'arrivée  a  subi  un  long  retard,  dont  la 
quantité  a  été  diminuée  et  la  qualité  détériorée  par  suite  d'un 
événement  à  la  chargé  des  vendeurs  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que,  par  les  mots  franco  soi^  vergues  Nantes,  elles  ont 
entendu  que  les  pertes  et  avaries  subies  pendant  la  traversée 
seraient  à  la  charge  des  vendeurs,  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  transaction  intervenue  doit  être  assimilée  à  une 
vente  à  livrer,  par  navire  déterminé  ; 

»  Attendu  que,  dans  une  vente  de  cette  sorte,  ni  le  retard 
dans  l'arrivée  à  destination,  lequel  a  dû  entrer  dans  les  pré- 
visions de  l'acheteur,  ni  une  différence  de  quantité  à  la 
livraison,  ne  sauraient  motiver  une  résiliation  des  conven- 
tions ; 

»  Que  la  vente  a  pour  objet  des  marchandises  déterminées, 
chargées  sur  un  navire  spécial  à  l'adresse. de  l'acheteur;  que 
celui-ci  en  est  saisi  par  la  remise,  des  connaissements  et  de 
la  police  d'assurance,  et  qu'il  faut  nécessairement,  pour  dé- 
truire une  convention  qui  a  déjà  été  exécutée,  non  un  simple 
retard,  une  diminution  peu  importante  de  la  qualité  ou  de 
la  quantité  promise^  mais  un  fait  grave,  imprévu,  portant 
atteinte  à  l'essence  même  du  marché  ;       - 

»  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue,  la  seule  objection  sérieuse 
de  Normand  concerne  la  qualité  des  zincs  qui  aurai^t,  sui- 
vant lui,  subi,  du  fait  de  l'avarie,  une  détérioration  telle 
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qu'ils  seraient  devenus  impropres  à  Tusage  auquel  il  les  des- 
tinait, et  qu'il  serait  nécessaire  de  les  renvoyer  en  Silésie 
pour  y  être  distillés  ; 

»  Attendu  qu'une  simple  détérioration  doit,  dans  le  cas 
actuel,  donner  lieu  à  réfaction,  mais  qu'une  avarie  de  la 
sorte  de  celle  alléguée  par  Normand  serait  suffisante  h  motiver 
la  résiliation  du  marché  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  de  statuer  sur  ce  premier  point, 
d'ordonner  une  expertise  sur  les  zincs  sauvés  du  naufrage  du 
navire  Blanche; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  la  cai^ison  du  navire  Blanche  devait  être 
considérée  comme  perdue,  au  moins  en  partie,  quand  les 
traites  en  contre-valeur  ont  été  présentées  à  Normand  ; 

»  Attendu  qu'étant  donné  que  les  pertes  totales  ou  par- 
tielles demeuraient  à  la  charge  de  Hirsch  et  John,  le  nau- 
frage du  navire  Blanche  modifiait  la  situation  respective  des 
parties  et ,  par  suite ,  portait  atteinte  aux  conditions  inter- 
venues pour  le  paiement  ; 

»  Que  Normand  était  raisonnablement  fondé  à  refuser 
l'acceptation  ou  le  paiement  de  traites  qui  n'avaient  été  tirées 
qu'avec  la  probabilité  d'arrivée  des  marchandises  à  destination  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  faisant  protester  deux  fois  le 
montant  des  traites  fournies  en  contre-valeur  d'une  cargaison 
à  ce  moment  naufragée,  ffirsch  et  John  ont  commis  une  faute 
inexcusable  dont  ils  ne  sauraient  faire  supporter  les  consé- 
quences k  Normand  ; 

»  Attendu  que,  reconventionnellement,  Normand  réclame 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  subi  par 
suite  des  protêts,  mais  qu'il  n'établit  aucun  dommage  dont  il 
lui  soit  dû  réparation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  experts  MH.  Russéil,  fonideur,  Bobi^rre  et  V(nruz 
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qui,  après  serment  prêté,  exarnineront  les  zines  objet  du 
litige,  estimeront  la  nature  de  la  détérioration  subie  par  suite 
de  l'avarie  ;  diront  si  cette  détérioration  rend  les  zincs  im- 
propres à  Tusage  auquel  les  destinait  Normand;  en  cas 
contraire,  estimeront  la  réfaction  à  laquelle  pourrait  avoir 
droit  ce  dernier.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i8  août  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —Plaidant  :  pour  Aron,  Hirsch 
et  John,  M«  Le  Bourdais  ;  pour  Normand,  M®  Giraudeau. 


SAINT-NAZAIRE,  8  septembre  1879. 

PILOTAGE.    —  APPLICATION    DE    L'ART.    80   DU    DÉCRET    DU 
23  AOUT   1871.  —  CONCILIATION  PRÉALABLE', 

Varl,  30  du  règlement  du  23  août  1871,  sur  le  pilotage  de  la 
Loire,  en  prescrivant  que  les  contestations  seraient  soumises 
au  Commissaire  de  rinscription  maritime  et  au  Président  du 
Tribunal  de  Commerce,  a  créé  une  véritable  juridiction  de 
conciliation. 

En  conséquence,  les  parties  n*ont  pas  le  droit  de  saisir  direc- 
tement  le.  Tribunal  sans  avoir  passé  par  ce  préliminaire. 

LBPOBT  contre  righabd. 

A  la  date  du  3  juillet  1879,  Richard  avait  obtenu 
contre  Leport  un  jugeaient  par  défaut  condamnant  Le- 
port  à  lui  payer  38  fr.  68  c.  pour  deux  sorties  en  mer 
effectuées  par  le  steamer  Loire-et-Bretagne,  les  6  et 
15  juin,  et  dans  lesquelles  Leport  avait  refusé  de  prendre 
le  pilote  Richard,  qui  s'était  présenté  à  son  bord* 

Par  exploit  du  22  août  1879,  Leport  (oroia  opposition 
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à  ce  jugement  el  en  demanda  la  réformation  au  Tri- 
bunal, attendu,  disait-il,  que  c'était  seulement  devant 
M.  le  Commissaire  de  Tlnscripiion  maritime  el  devant 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  ou,  à  son 
défaut,  devant  M.  le  Juge  de  Paix,  que  Richard  devait 
appeler  Leport,  pour  y  régler  l'objet  de  leur  contesta- 
tion ;  que  l'action  de  Richard  avait  été  portée  devant 
un  Tribunal  incompétent. 

JUGEIIEIHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  ropposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  le  3  juillet  1879,  contre  Leport,  n'est  pas  critiquée  en 
la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  l'art.  30  du  règlement  du  23  août  1871, 
sur  le  pilotage  de  la  Loire,  en  prescrivant  que  les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de  pilotage  qui  pourraient  s'élever 
entre  le  capitaine  et  le  pilote,  soient  réglées  sommairement 
et  sans  frais  par  le  Commissaire  de  rinscriptioii  maritime  et 
le  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  a  créé  en  cette  ma- 
tière une  véritable  juridiction  de  conciliation  ; 

»  Considérant  que  les  termes  impératifs  de  l'art.  30  susvisé 
ne  permettent  pas  de  douter  que  le  législateur  ait  voulu  faire 
de  son  inobservation  une  fin  de  non-procéder  à  rencontre 
de  l'action  qui  n'aurait  pas  été  soumise  à  ce  règlement 
amiable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Leport  dans  son  opposition  et,  statuant  au  fond, 
annule  la  procédure  édifiée  à  la  requête  de  Richard  et  le 
jugement  par  défaut  du  3  juillet  1879,  et  renvoie  ce  dernier 
à  se  pourvoir  comme  de  droit  ; 

»  Condamne  Ricbarà  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Saint-Nazaire,  —  du  8  septembre  1879.  — 
Président  :  M.  Giron.  —  Plaidant  :  pour  Leport,  M«  Lucas; 
pour  Richard^  M<»  Guillet» 


NANTES,  5  Janvier  1881. 

COMPÉTENCE.  —  l^  LIEU  DE  LIVRAISON.  —  VENTE  frathCO  A 
BORD.  —  LIEU  DE   RÉCEPTION.  —  LIEU  D'EMBAKQUEMENT. 

2®  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  DOMICILE  DE  L'ACHETEUR.  — 
MARCHANDISE  A  FABRIQUER.  —  PAIEMENT  COMPTANT 
CONTRE  CONNAISSEMENT. 

/.  Quand  une  marchandise  est  vendue  franco  h  bord,  le  lieu 
de  lii}raison  est  celui  où  la  marchandise  est  embarquée,  lors 
même  que  l'acheteur  se  serait  réservé  le  droit  de  recevoir  et 
.  d'agréer  la  .marchandise  à  son  domicile. 

En  conséquence,  si  la  promesse  n'a  pas  été  faite  au  lieu  d'em- 
barquement, le  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  des  contestations  résultant  de  V exé- 
cution du  marché. 

IL  Le  Tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  est  compétent,  si 
le  paiement  devait  être  fait  à  ce  domicile. 

ï^e  paiement  est  fait  au  domicile  de  l'acheteur  et  non  au  lieu 
de  la  délivrance,  quand  il  s'agU  d'une  vente  à  livrer  d'une 
marchandise  à  fabriquer  et  qui  n'existait  pas  lors  de  la 
vente,  et  lorsque  le  paiement  est  stipulé  au  comptant,  sans 
escompte,  contre  connaissement  (1). 

DAMS  ROZIBR  COUtrC  FROGHEN  FRÈRES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  par  lequel  la  daiïie 

(l).CoQf.  V.  ce  rec,  Taàle  de  22  ans,  "^o  Compétence,  no  128. 
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Rozier,  commerçante  en  conserves  à  Nantes,  a  appelé  Frocben 
frères,  négociants  à  Quimper,  à  comparaître  devant  ce  Tri- 
bunal, pour,  faute  à  eux  de  livrer  sans  délai  les  â^  caisses 
conserves  formant  le  solde  du  marché  verbal  d'entre  parties, 
voir  résilier  ledit  marché  verbal,  en  ce  qui  concerne  le  solde 
en  question,  et  -  s'entendre  condanmer  à  lui  payer  la  somme 
de  5,100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que ,  sans  discuter  au  fond ,  Frochen  frères 
opposent  rincompétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
pirétetidant  qu'aucune  des  conditions  spéciales  de  Tart.  42iO 
tfest  applicable  en  Tespèce  ;  * 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  la  promesse  ait  été  faite  à 
Nantes,  il  résulte  en  tous  cas  des  termes  du  marché  verbal 
conclu,  que  la  livraison  devait  avoir  lieu  franco  à  bord,  soit 
h  Goncarneau,  soit  à  Douarnenez  ; 

»  Que  la  dame  Rozier  {«retend  en  vain  que  la  réception  et 
l'agrément  de  la  marchandise  n'en  devait  pas  moins  avoir  lieu 
à  Nantes  ;  qu'en  l'espèce,  il  n'était  même  pas  certain  que  les 
marchandises  viendraient  à  Nantes,  les  caisses  de  sardines  de 
cette  fabrication  étant  souvent  et  ayant  été  plusieurs  fois,  en 
semblables  circonstances,  dirigées  sur  Bordeaux  par  la  dame 
Rozier  elle-même  ;. 

»  Que,  dès  lors,  la  seule  question  sérieuse  du  procès  est 
de  savoir  si  le  paiement  devait  avoir  lieu  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1651  du  Gode  civil  dispose  que,  s'il 
n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'acheteur 
doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  déli- 
vrance ;  mais  qu'en  examinant,  d'autre  part,  les  conditions 
imposées  par  l'art.  1^47  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  l'art.  1651  est  inapplicable  à  l'espèce  actuelle  ; 
,  »  Qu'il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  vente  à  livrer  ayant  pour 
objet  une  marchandise  qui  ne  sera  fabriquée  que  plusieurs 
<n ois  après.,  c'est-à-dire .  une  marchandise  ne  formant  point 
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un  corps  spécial  et  déterminé,  condition  exigée  pour  rendre 
le  prix  payable  au  lieu  de  la  délivrance  ; 

»  Attendu  qu'en  tous  cas,  la  vente  verbale  dont  s'agit  n'est 
point  cette  vente  paiement  comptant,  contre  livraison,  visée  par 
l'art.  1651  du  Gode  civil  ;  que  le  paiement  est  bien  stipulé 
au  comptant,  sans  escompte,  mais  contre  connaissement  ; 

»  Que  l'effet  d'une  telle  clause  est  de  stipuler  le  paiement 
àii  domicile  de  l'acheteur  auquel  le  connaissement  est  envoyé 
et  chez  lequel  se  fait  l'échange  du  prix  des  marchandises 
contre  le  document  qui  en  indique  le  chargement  à  son 
adresse  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  est  d'un  usage  constant, 
et  que,  d'ailleurs,  les  faits  et  documents  de  la  cause  dé-' 
montrent  bien  que  c'est  ainsi  que  les  parties  entendaient  et 
ont  toujours  entendu  les  effets  d'une  telle  stipulation  ; 

»  Que,  dans  l'exécution  partielle  de  la  vente  dont  s'agit, 
de  même  que  dans  toutes  les  affaires  traitées  antérieurement 
aux  mêmes  conditions,  le  connaissement  a  été  envoyé  à  la 
dame  Rozier  par  Frochen  frères,  qui  ont  fourni  ensuite  sur 
cette  dernière  un  chèque  à  vue  payable  à  son  domicile  ; 

è  Qu'il  faut  donc  dire  qu'en  réalité  le  paiement  devait  être 
fait  et  a  été  effectué  à  Nantes,  et,  qu'aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  42iO,  ce  Tribunal  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  introduite  par  la  dame  Rozier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  et  ordonne  de  plaider  au  fond  ; 
»  Condamne  Frochen  frères  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande ,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Charyau , 
pour  dame  Rozier  ;  M«  Coquebert  fils,  pour  Frochen  frères. 
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NANTES»  8  janvier  1881. 

VENTE,  —  DÉFAUT  DE  CONSENTEMENT.  —  NULLITÉ.  — 
QUALITÉ  LOYALE  ET  MARCHANDE.  —  ÉCHANTILLON. 

COMMISSIONNAIRE.  —  1®  CONNAISSANCE  DES  POUVOIRS  DON- 
NÉS PAR  LE  COMMETTANT.  —  NULLITÉ  DU  MARCHÉ.  — 
IRRESPONSABILITÉ. 

%^  COMMISSION.  —  MARCHÉ  NUL-  —  REFUS  DE  LA  COM- 
MISSION. 

J.  Il  n'y  a  pas  vente  par  suite  du  défaut  de  consentement, 
Jorsque  le  vendeur  a  entendu  vendre  des  blés  de  qualité 
loyale  et  marchande  et  que  l'acheteur  n'a  consenti  à  acheier 
que  conforme  à  un  échantillon  spécial  (i). 

IL  Si  le  marcfté  a  été  traité  par  le  commissionnaire  du 
vendeur,  qui  a  fait  connaître  son  commettant  à  l'acheteur  et 
qui  lui  a  communiqué  ses  instructions,  le  commissionnaire 
n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà 
de  ses  pouvoirs,  sHl  ne  s'y  est  pas  formellement  sounm. 

En  conséquence,  l'acheteur  ne  peut  le  rendre  responsable  des 
suites  de  la  nullité  de  la  vente,  quoique  le  commissionnaire 
ait  vendu  conforme  à  Véchantillon,  s'il  a  fait  connaître  à 
V acheteur  les  instructions  et  la  correspondance  de  son  corn- 
mettant  qui  n'entendait  vendre  que  qualité  loyale  et  mar- 
chande (^). 

Mais  le  commissionnaire  n'a  droit  à  aucune  commission  pour 
avoir  été  l'intermédiaire  d'une  vente  nulle  par  suite  de 
l'absence  d'un  élément  essentiel  (S). 

(1)  Comp.,  ce  rec,  TMede  22  ans.  Appendice,  vo  Vente,  nos  5  et  6. 

(2)  Comp.,  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Commissionnaire,  nos  29  s. 

(3)  Comp.,  sentence  arbitrale,  10  mai  1880,  suprà.  Ire  partie,  p.  70. 
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6UILLBVBT  BT  BIGHABD  COntrO  GOBBION  BT  IflGOU. 
JVGBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  ont  vendu  par  rentre- 
mise  de  Nicou,  leur  représentant,  des  blés  de  Pont-Rousseau 
à  Hilaire  Corbion  ;  que  celui-ci  soutient  les  avoir  achetés  sur 
échantillon,  ainsi  que  Taffirme  Nicou  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Guillemet  et  Richard 
ont  assigné  : 

»  1®  Corbion,  pour  voir  dire  que  les  blés  à  lui  offerts  sont 
bien  de  la  provenance  de  Pont-Rousseau,  de  qualité  loyale 
et  marchande  ;  que  c'est  à  tort  qu'il  parle  d'un  échantillon 
qu'ils  n'ont  jamais  admis,  et  que  Nicou  n'avait  pas  le  droit 
de  présenter  comme  devant  servir  à  l'exécution  de  la  vente, 
mais  bien  comme  un  type  représentant  la  qualité  de  la 
moyenne  de  la  provenance  des  blés  ;  2i®  Nicou,  pour  voir 
dire  qu'il  avait  mandat  de  vendre  seulement  des  blés  de  la 
provenance  de  Pont>Rousseau,  de  qualité  loyale  et  marchande, 
et  que,  s'il  a  vendu  sur  échantillon  cacheté,  ainsi  que  le 
déclare  Corbion,  il  a  commis  une  faute,  dont  ils  entendent 
le  rendre  responsable  ; 

»  Attendu  que  Hilaire  Corbion  a  fait  sommation  à  Guille- 
met et  Richard  d'avoir  à  lui  livrer  les  blés  vendus  par  Nicou, 
conformément  à  la  vente  qu'il  lui  en  a  faite  sur  échantillon 
cacheté,  qui  a  été  déposé  aux  mains  d'un  tiers  ;  leur  décla- 
rant en  outre  que  les  blés  mis  à  sa  disposition  ne  répondent 
pas  audit  échantillon  et  qu'il  les  refuse  ;  qu'il  les  a,  en  consé- 
quence, assignés  pour  voir  dire  qu'ils  n'ont  point  livré  dans 
le  délai  convenu  ;  que  les  blés  offerts  ne  sont  pas  conformes 
aux  conventions  ;  et  entendre  prononcer  la  résiliation  du 
marché  verbal  entre  parties,  et  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  ; 

20 
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»  Attendu  que  Hilaire  Corbion  a  en  outre  assigné  Nicou, 
pour  :  attendu  que  Guillemet  et  Richard  soutiennent  qu'ils  ne 
lui  ont  pas  donné  pouvoir  de  vendre  sur  échantillon,  s'avi- 
sager  à  l'instance,  et  voir,  au  péril  Tun  de  Tautre,  Guillemet 
et  Richard  et  Nicou,  prononcer  la  résiliation  du  marché,  et 
s'entendre  condamner  au  paiement  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  que  ces  affaires  sont  connexes  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre,  pour  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

»  Attendu  que  le  2i  décembre.  Guillemet  et  Richard  écri- 
vaient à  Nicou,  lui  donnant  des  prix  pour  des  blés  de  pays  et 
d'Ancenis  et  lui  annonçant  des  échantillons  ; 

»  Que  le  3  décembre,  k  la  réception  de  la  lettre  de  Guil- 
lemet et  Richard  et  de  leurs  échantillons,  Nicou  leur  télé- 
graphia en  ces  termes:  «  Donnez  quantité  blés  à  vendre.  » 
Que  le  jmême  jour.  Guillemet  et  Richard  répondirent  : 
«Vendez  51,000  quintaux,  Pont-Rousseau,  21  fr.  75c., 
gare  Nantes,  livraison  sacs  acheteurs^  sous  huitaine,  télégra- 
phiez ;  » 

»  Attendu  qu'à  la  réception  de  cette  dépêche,  Nicou  lança 
à  GijiiUemet  et  Richard  le  télégramme  suivant  : 

«  Vendu  2,000  quintaux  blé  Pont-Rousseau,  21  fr.  75  c, 
gare  Nantes,  toiles  acheteurs,,  livraison  sous  huitaine.  Ecris,  » 

»  Attendu  qu'à  celte  même  date  du  3  décembre,  Nicou 
éarivit  à. Guillemet  et  Richard  et  à  Hilaire  Corbion  pour  Iqur 
confirmer  Taf^ire  qu'il  venait  de  traiter  ;  que^  ces  lettres 
indiquent  bien  qu'il  a  vendu;  sur  échantillon  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  protestèrent  jcontre  la 
vente  faite  par  Nicou  sur  échantillon,  dès  le  4  décembre, 
c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  furent  avisés  qu'elle  avait  été  faite 
ainsi;  qu'ils  soutinrent  dès  ce  moment  avoir  entendu  offrir 
et  vendre  des  blés  de  Pont-Rousseau,  de  qualité  loyale  et 
nj^archande  et  non  sur  un  échantillon,  ajoutant  que  celui 
adressé  par  eux  n'avait  d'autre  mérite  que;  de  montrer  la 
moyenne  de  ce  que  sont  les  blés  de  Pont-Rousseau  ;  . 
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»  Attendu  que  Nicou  est  commissionnaire,  qn*il  a  fait  con- 
naître à  Guillemet  et  Richard  le  nom  de  leur  acheteur 
Gorbion,  en  même  temps  qu'il  annonçait  à  celui-ci  qu'il  lui 
avait  vendu  pour  le  compte  des  premiers  ;  qu'il  est  donc 
resté  dans  son  rdle  d'intermédiaire,  puisqu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  qu'il  a  communiqué  les  dépêches  et  lettres 
de  Guillemet  et  Richard  à  leur  acheteur  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  Gorbion  a  connu  le  mandat  de  Nicou  ;  qu'il  a 
pu  l'apprécier  ;  que  s'il  lui  a  prêté  une  étendue  qu'il  n'avait 
pas,  et  s'il  a  donné  aux  lettres  et  dépêches  de  Guillemet  et 
Richard  une  interprétation  contraire  à  la  vérité,  on  ne  saurait 
dire  que  Nicou  ait  sciemment  outrepassé  son  mandat  et 
qtt'il  doit  être  rendu  responsable,  puisque  les  instructions 
qu'il  recevait  étaient  connues  de  Gorbion,  et  que  s'il  leur  a 
donné  une  fausse  inlerprétation,  son  erreur  a  été  partagée 
par  celui-ci  ; 

>i  Attendu  que  l'art.  1997  du  Gode  civil  stipule  que  le 
mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte, 
en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà, 
s'il  ne  s'y  est  pas  personnellement  soumis  ; 

»  Attendu  que  Nicou  n'a  pris  ai^cun  engagement  personnel 
envers  Gorbion  ;  que,  de  plus,  Guillemet  et  Richard  et  Gor- 
bion ont  correspondu  directement  entre  eux,  dès  le  4  décem- 
bre, discutant  les  conditions  de  la  vente  du  3  ;  qu'ils  ont 
donc  bien  compris  l'un  et  l'autre  que  Nicou  était  un  simple 
int^médiaire  n'ayant  pas  à  intervenir  dans  les  difficultés  pou- 
vant surgir  entre  acheteur  et  vendeur  ; 

»  Attendu  que  l'échantillon  envoyé  par  Gnillemet  et 
Richard  le  2  décembre,  sans  but  spécial,  sans  affaire  déter- 
minée ou  commencée,  était  adressé  à  Nicou,  afin  de  lui  per- 
mettre d'apprécier  et  surtout  de  faire  apprécier  l'ensemble  de 
la  qualité  des  blés  de  Pont-Rousseau  ;  qu'il  est  certain  que 
Guillemet  et   Richard  n'avaient  nullement  l'intention   de  le 
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présenter  comme  type  spécial  de  ce  qu'ils  avaient  à  vendre  ; 
que  leur  déclaration  s'explique  d'autant  mieux,  que  ron  sait 
que  les  blés  de  pays  sont  amenés  par  les  cultivateurs  pour 
être  chargés  le  plus  souvent  directement  de  leurs  charrettes 
dans  les  wagons  ;  qu'ils  n'avaient  donc  pas  un  échantillon 
de  chacun  des  lots  composant  la  totalité  de  celui  qu'ils 
offraient,  mais  seulement  un  type  de  la  moyenne  de  ce  que 
produit  la  contrée  de  Pont-Rousseau  ; 

»  Attendu  que  la  volonté  de  Guillemet  et  Richard  de  ne 
vendre  que  des  blés  de  qualité  loyale  et  marchande,  s'est 
formellement  révélée  aussitôt  qu'ils  ont  connu  l'opération 
traitée  par  leur  correspondant  ; 

»  Que  Hilaire  Gorbion  s'est  également  exprimé  d'une 
manière  précise  sur  sa  volonté  de  n'acheter  que  sur  échan- 
tillon ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  douté  à  cet  égard,  en 
présence  de  la  précaution  prise  par  lui  de  cacheter  l'échan- 
tillon adressé  à  Nicou,  reçu  par  la  poste  et  de  le  déposer  en 
mains  tierces  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  on  ne  retrouve  pas  le  consen- 
tement nécessaire  indispensable  à  la  validité  du  contrat, 
puisque  les  parties  n'ont  Jamais  été  d'accord  sur  une  des 
conditions  essentielles  de  la  vente,  qui,  en  la  circonstance, 
n'a  pas  eu  lieu  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  l'attitude  des  parties,  on  ne  peut 
s'expliquer  que  Gorbion  ait  adressé  ses  sacs  à  Guttlemet  et 
Richard  et  que  ceux-ci  les  aient  remplis  ;  qu'ils  ont  donc 
commis  une  imprudence  et  une  faute  dont  ils  doivent 
supporter  les  conséquences  ; 

»  Attendu  que  Nicou  réclame  le    prix  de  sa  commission  ; 
qu'elle  ne  saurait  lui  être  due,  puisque  les  conditions    essen- 
tielles de  la  vente  n'ont  pas  été  remplies  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  instances  ; 

»  Met  Nicoir  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
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»  Dit  et  juge  qu*il  n*y  a  pas  eu  de  vente  entre  parties  ;  les 
déboute  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Et  faisant  masse  des  dépens,  dit  qu'ils  seront  supportés, 
moitié  par  Guillemet  et  Richard,  et  moitié  par  Hilaire  Corbion, 
ainsi  que  les  frais  de  magasinage  et  intérêts  de  droit  du 
13  décembre  1880  au  11  janvier  1881.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Guillemet  et  Richard  ;  M®  Le  Bourdais,  pour  Corbion  ; 
M®  Reneaume,  pour  Nicou. 


NANTES,  31   jumet  1880. 

VEWTB.  —  FERS  DE  SIJ*DE.    —  USAGE.  —   ÉPOQUE  RÉSERVÉE 
A  LA  NAVIGATION.  —  ACHETEUR.  —  DIMENSIONS  INDIQUÉES. 
'  "—-  STOCKS  ATTENDUS  OU  DISPONIBLES. 

Il  est  d'usage  cmàant  que  les  importaieurs  de  fers  de   Suède, 

:  qui  ne  peuvent  faire  venir  cette  marchandise  (jue  pendant  les 
mois  réservés  à   la   navigation  (août-décembre),    composent 

•  leurs  chargements  des  échantillons  qui  leur  sont  demandés  ; 
mais  qu'une  fois  les  fers  reçus  et  emmagasinés,  ils  ne  peuvent 
être  obligés  de  livrer  d'autres  dimensions  que  celles  qu'ils 
ont  reçues. 

En  conséquence,  l'acheteur  de  fers  de  Suède  doit  faire  connaître 
à  son  mndeur,  avant  l'époque  des  chargements  des  navires 
en  Suède,  les  dimensions  qu'il  entend  avoir ,  faute  de  quoi  il 
est  obligé  de  prendre  ce  qui  se  trouve  dans  les  stocks  attendus 
ou  disponibles  du  vendeur;  lors  même  qu'il  ne  rencontrerait 
pas  les  dimensions  qui  avaient  été  prévues  dans  le  marché. 
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JAMBON  contre  eruest  et  ianoë. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  27  juin  1879,  Ernest  et  Lanoé  ont  vendu 
20,000  kilos  fer  de  Suède  à  Jambon  ;  que,  jusqu'à  ce  jour, 
le  total  de  leur  expédition  ne  s'élève  qu'à  8,758  kilos  ;  qu'il 
reste  donc  à  livrer  11,248  kilos;  que  Jambon  réclame 
cette  quantité  et  des  dommages-intéréts  pour  le  retard  apporté 
à  l'envoi  de  ce  solde  ; 

»  Attendu  qu'Ernest  et  Lanoê  déclarent  être  prêts,  comme 
ils  l'ont  toujours  été,  à  livrer  les  11,248  kilos  qui  soldent 
leur  marché  avec  Jambon  ;  mais  que  celui-ci  exige  des 
dimensions  qu'ils  n'ont  plus  ;  qu'ils  soutiennent  que  Tordre 
du  demandeur  leur  est  parvenu  tardivement  ;  qu'actuellement 
ils  sont  démunis  et  ne  penvent  être  tenus  de  livrer  que  ce 
qu'ils  ont  encore  ;  qu'ils  mettent  leur  «tock  à  la  disposition 
de  leur  acheteur,  afin  qu'il  y  choisisse  ce  qui  est  nécessaire 
pour  solder  son  achat  ; 

»  Attendu  que  la  vente  faite  à  Jambon  a  été  iconclue  par 
l'entremise  du  voyageur  d'Ernest  et  Lanoë  ;  que  sur  le  livre 
d'ordres  du  demandeur  elle  est  ainsi  libellée  : 

»  Commis  à  Ernest  et  Lanoê,  20,000  kilos  à  prendre  toute 
l'année,  martelé  Lancashire,  à  31  fr.  les  100  kilos. 

»  Verges  Lancashire,  à  33  fr.  78  c,  Nantes. 

»  Nevers,  le  27  juin  1879.  Signé  :  E.  Houise. 

»  Attendu  que  du  27  juin  1879  à  fin  mai  18^,  Jambon  n\i 
reçu  que  8,788  kilos  de  fer,  tant  en  martelé  qu'en  verges  ; 
que,  cependant  à  diverses  reprises,  Ernest  et  Lanoê  l'ont 
invité  à  leur  remettre  la  note  détaillée  des  dimensions  qu'il 
désirait;  que  c'est  ainsi  que  dès  le  24  novembre  1879,  ils 
lui  annonçaient  qu'ils  manqueraient  prochainement  de  veines 
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et  rengageaient  à  leur  dire  plus  tôt  que  plus  tard  ce  qu'il 
Youlait; 

»  Attendu  que  Jambon  ne  répondit  pas  à  cette  invitation  ; 
qu'il  se  borna  à  protester  contre  les  prétentions  d'Ernest  et 
Lanoê,  tendant  à  être  fixés  sur  les  dimensions  à  lui  réserver, 
maintenant  qu'il  prendrait  ses  ^0,000  kilos,  mais  qu'il  n'avait 
pas  à  en  faire  connattre  le  détail  par  avance  ; 

»  Attendu  qu'Ernest  et  Lanoë,  importateurs  de  fer  de 
Suède,  ne  peuvent  les  faire  venir  que  pendant  les  mois  réser- 
vés à  la  navigation  ;  que  les  arrivages  de  Suède  ont  lieu  plus 
spécialement  du  mois  d'août  au  mois  de  décembre  ;  qu'ayant 
vendu  des  quantités  de  fer  déterminées,  mais  sans  indication 
des  dimensions,  ils  composent  leurs  chargements  des  échan- 
tillons qu'ils  savent  être  les  plus  demandés,  mais  qu'une  fois 
les  f^rs  reçus  et  emmagasinés,  ils  ne  peuvent  être  obligés  de 
Kvrer  d'autres  dimensions  que  celles  qu'ils  ont  reçues  ;  qu'ail 
surplus,  c'est  là  un  usage  constant  dont  on  trouve  la  preuve 
dans  la  correspondance  même  du  demandeur,  qui,  le  8  sep- 
tembre 1879,  écrivait  à  Ernest  et  Lance  :  «  Je  vais  avoir  à 
»  vous  passer,  et  cela  très  incessamment,  une  commande  de 
»  plusieurs  tonnes  de  martelé  Lancashire,  mais  aupariavant 
»  j'ai  besoin  de  savoir  les  dimensions  que  vous  avez  dans  vos 
»  magasins,  ainsi  que  celles  que  vous  attendez  et  les  délais 
»  dans  lesquels  ces  dernières  vous  parviendront  ;  » 

»  Attendu  que  cette  demande  de  Jambon  caractérise  bien 
exactement  les  habitudes. adoptées  par  le  commerce  des  fers 
de  Suède  ;  qu'en  traitant,  les  parties  ont  entendu  que  le 
vendeur  fût  tenu  de  fournir  les  quantités  promises,  mais  que 
l'acheteur  doit  les  prendre  dans  les  stocks  attendus  ou  dispo- 
nibles de  son  livreur,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaître,  avant 
l'époque  des  chargements  de  navires  en  Suède,  le  détail  de 
ce  qu'il  voulait  recevoir  ; 

»  Attendu  que  Jambon  se  plaint  de  retards  qu'Ernest  et 
Lancé  auraient  apportés  à  l'expédition  de  ses  demandes  ;  que,. 
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cependant,  ces  derniers  ont  exécuté  ses  ordres  dans  nn  délai 
normal  ; 

»  Qu'à  Fexception  de  quelques  échantillons  de  fer,  Ernest 
et  Lanoê  ont  livré  la  totalité  des  ordres  remis  par  Jambon  h 
valoir  sur  son  marché  ;  que  ses  réclamations  semblent  avoir 
eu  pour  but  de  lui  réserver  la  possibilité  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  si,  comme  Tannonçaient*  Ernest  et  Lanoê, 
ils  allaient  manquer  de  plusieurs  dimensions  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties 
que  Jambon  n'a  jamais  indiqué  le  détail  des  dimensions  qu'il 
voulait  recevoir  ;  qu'en  réponse  à  ses  lettres,  tendant  h  éta- 
blir ses  droits  d'être  livré  des  quantités  par  lui  achetées, 
Ernest  et  Lanoê  ont  toujours  offert  de  lui  expédier  le  solde 
de  son  marché  ;  qu'afin  d'obtenir  de  leur  client  un  ordre 
précis,  ils  lui  ont  adressé  à  plusieurs  reprises  la  nomenclature 
détaillée  de  ce  qui  leur  restait  en  magasins,  en  lui  faisant 
remarquer  qu'ils  avaient  encore  250  à  300,000  kilos  dispo*- 
nibles  et  le  mettant  à  même  de  choisir  dans  leur  stoék  ce 
qui  lui  conviendrait  le  mieux  jusqu'à  concurrence  des 
11,425  kilos  lui  revenant  ; 

n  Attendu  que  sollicité  de  s'exécuter.  Jambon  a,'|>ar  sa 
lettre  du  ^5  mars,  prié  Ernest  et  Lanoê  de  lui  accorder 
jusqu'à  fin  1880  pour  se  livrer  du  solde  de  son  marché  ;  que 
ceux-ci  n'ayant  point  accueilli  favorablement  cette  demande, 
Jambon  est  resté  jusqu'à  la  fin  de  mai  1880,  sans  leur  faire 
connaître  le  détail  des  fers  qu'il  voulait  ;  que  ce  n'est  que  le 
28  mai,  à  la  veille  de  l'expiration  du  marché  du  27  juin  1879, 
qu'il  leur  a  remis  le  détail  de  ce  qu'il  entendait  recevoir,  en 
faisant  remarquer  à  Ernest  et  Lanoê  qu'ils  pourraient  livrer 
les  fers  ainsi  demandés  puisqu'ils  font  partie  de  ceux  offerts 
par  leur  dernière  circulaire  ; 

»  Attendu  que  la  circulaire  invoquée  par  Jambon  est  du 
mois  d'avril  1880;  que  cette  pièce  est  adressée  aux  acheteurs 
par  Ernest  et  Lanoê,  en  vue  d'affaires  nouvelles  à  livrer  uité- 
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muremeut  ;  que  son  contenu,  du  reste,  ne  peut  laisser  de 
doute  à  cet  égard  et  surtout  pour  le  demandeur  qui  a  Tbabi*- 
tude  de  ces  opérations  et  qui  sait  qu'Ernest  et  Lanoô  adre^ 
sent,  chaque  année,  à  leurs  clients,  vers  le  mois  d*avril,  la 
note  détaillée  des  dimen^ons  qu'ils  recevront  à  partir  du 
mois  d'août  suivant  ; 

3»  Qu'effectivement,  Ernest  et  Lanoê  s'expriment  ainsi  dans 
leur  circulaire  :  «  Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre 
»  d^autre  part,  la  note  détaillée  des  fers  de  Suède  et  Lan- 
>  cashire  que  nous  mettrons  à  votre  disposition  cette  cam- 
»  pagne,  après  les  arrivages  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  !«'  juin  1880,  Ernest  et  Lanoê  ont 
expédié  à  Jambon,  ce  qu'ils  avaient  disponibles  en  maga- 
sins, à  valoir  sur  son  ordre  du  ^  mai  précédent,  et  lui  ont 
adressé  à  nouveau  une  liste  composée  des  dimensions  qui 
existaient  en  stock  chez  eux,  afin  qu'il  puisse  y  choisir  la 
quantité  lui  restant  due  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Jambon  a 
assigné  Ernest  et  Lanoê  en  livraison  des  fers  demandés  par 
lui  le  ^8  mai  1880  ; 

»  Attendu  que  le  marché  du  ^7  juin  i879  n'étant  pas 
expiré,  Ernest  et  Lanoê  sont  tenus  d'en  livrer  le  solde  ;  que, 
du  reste,  ils  en  font  l'ofTre  ; 

»  Attendu  que  la  vente  stipule  2;0,000  kilos  fers  Suède, 
martelés  et  verges,  sans  spécifier  de  quantités  pour  chacune 
de  ces  sortes  ;  que  Jambon  a  donc  le  droit  d'exiger  qu^  le 
solde  de  son  marché  lui  soit  livré  en  fer  ou  en  verges  ou  à 
son  choix,  eu  une  seule  de  ces  deux  sortes,  mais  qu'il  ne 
peut  être  habile  à  réclamer  aujourd'hui  des  dimensions  spé- 
ciales dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

j>  Décerne  acte  à  Ernest  et  Lanoê  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
livrer  à  Jan]J)on  les  li,2i45  kilos,  formant  le  solde  du  marché 
du  %1  juin  1879  ; 
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»  Dit  que  cette  quantité  sera  prise  sur  le  stock  existant 
chez  Brnest  et  Lanoô  dont  ils  ont  fait  connaître  le  détail  le 
1^'  juin  1880,  et  disponibles  que  soient  encore  les  dimensions 
indiquées  à  cette  date  ; 

»  Déboute  Jambon  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  cojidamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  juillet  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Pichelin,  pour 
Jambon  ;  U^  Lucas  de  Peslouan,  pour  Ernest  et  Lanoë. 


NANTES,  5  Janvier  1881. 

COMPÉTENCE.  —  PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  —  VENTE 
CONCLUE  PAR  INTERMÉDIAIRE.  —  ACTION  DE  L^ ACHETEUR 
CONTRE  LE  VENDEUR.  —  ACTION  DU  VENDEUR  CONTRE 
LE  COMMISSIONNAIRE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DV 
COMMISSIONNAIRE. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  demande  peut  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur. 

Pour  l'application  de  ce  principe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
demande  repose  sur  le  même  titre  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  une 
seule  demande  formée  contre  pltAsieurs  défendeurs  à  l'occasion 
du  même  fait,  alors  surtout  que  le  fond  du  litige  doit 
s'agiter  entre  les  défendeurs. 

Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été  traitée  par  un  commis- 
sionnaire qui  a  fait  connaître  le  vendeur,  l'acheteur  peut 
appeler  celui^  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  commis- 
sionnaire, afin  d'obtenir  des  dommages^ntéréts  pour  inexé- 
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oiHon  du  marché,  lorsque  le  vendeur  oppose  à  la  demande 
que  la  vente  n'a  pas  été  régularisée  d'une  façon  définitive 
vis-i^vis  de  iui,  par  le  commissionnaire  (1). 

AUBI6AN  ET  GASKIEK  COUtTO  HOÔ-PÂEIS  BT  FKOGHBH  FBIOLBS. 
JUGEMEITT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  les  exploits  séparés  introductifs  d'instance,  des  6  et 
9  novembre  1880,  par  lesquels  Audigan  et  Gasnier  appellent 
devant  ce  Tribunal  ;  ' 

»  10  Hoô-Paris,  négociant  commissionnaire  à  Nantes  ; 

»  2®  Frochen  frères,  négociants  à  Quimper,  pour  s'entendre 
condamner,  aux  risques  et  périls  l'un  de  l'autre,  à  leur  livrer 
un  certain  nombre  de  caisses  sardines  à  l'huile  à  la  marque 
Frochen  frères,  à  eux  vendues  verbalement,  et  s'entendre 
condamner  pour  le  retard  apporté  à  la  livraison,  à  des  dom- 
mages-intérêts à  articuler  par  état  ; 

»  Attendu  qu'Hoô-Paris  prétend  n^avoir  agi  que  comme 
commissionnaire  et  qu'il  conclut  en  cette  qualité  à  sa  mise 
hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Que  Frochen  frères,  d'autre  part,  étant  domiciliés  à 
Quimper,  opposent  l'incompétence  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  qu'en  droit,  aux  termes  de  Fart.  S9  du  Code 
de  Procédure  civile,  paragraphe  %  s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs l'action  peut  être  introduite  devant  le  Tribunal  du 
domicile  de  l'un  <t'eux,  au  choix  du  demandeur  ; 

(i)  Gonf.  y.  ce  rec,  Table  deVt  ans,  vo  Compétence,  no  54.  Gomp. 
Eod.  loc,  nos  47  s. 
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»  Attendu  qu'aucune  restriction  n'existe  dans  le  texte, 
mais  qu'il  faut  reconnaître  qu'il  ne  peut  suffire  de  feire 
entrer  simultanément  deux  défendeurs  dans  l'action  pour 
permettre  au  demandeur  d'attribuer  compétence  par  ce  seul 
fait  au  Tribunal  de  l'un  d'eux  ;  qu'il  importe  que  l'action  soit 
une;  qu'elle  dérive,  sinon  d'un  même  contrat,  au  moins  d'un 
même  fait  ;  qu'il  y  ail,  au  vis-à-vis  des  deux  défendeurs,  une 
même  demande,  et  qu'alors,  pour  éviter  des  frais  et  surtout 
des  jugements  différents  dans  une  même  cause,  il  y  ait 
nécessité  que  les  conclusions  du  demandeur  soient  examinées 
par  un  même  Tribunal  et  résolues  par  une  même  décision  ; 
qu'en  un  mot  la  pluralité  des  défendeurs  apparaisse  comme 
une  nécessité  et  non  comme  le  résultat  d'une  procédure 
fantaisiste  ayant  au  fond  pour  but  de  distraire  l'un  des  dé- 
fendeurs de  ses  juges  naturels  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  le  marché  dont  Audigan  et  Gasnier 
réclament  l'exécution  a  été  conclu  avec  eux  par  l'inter- 
médiaire d'Hoô-Paris,  lequel  a  déclaré  agir  pour  le  compte 
de  Frochen  frères  ; 

»  Attendu  que  ces  derniers,  mis  en  demeure  par  Audigan 
et  Gasnier  d'effectuer  la  livraison  des  marchandises  vendues, 
ont  répondu  que  la  vente  n'avait  pas  été  régularisée  d'une 
façon  définitive  par  Hoô-Paris,  et  qu'ils  la  considéraient 
comme  nulle  et  non  avenue  ; 

»  Attendu  que  si  les  prétentions  de  Frochen  frères  étaient 
admises,  il  en  résulterait  nécessairement  qu'Hoô-Paris,  com- 
missionnaire qui  a  conclu  la  vente  d'une  manière  régulière  et 
définitive  au  vis-à-vis  d' Audigan  et  Gasnier,  aurait  commis 
une  faute  grave  engageant  sa  responsabilité  personnelle  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  procédure  suivie  par 
Audigan  et  Gasnier  est  parfaitement  justifiée  ;  qu'en  réalité 
l'avisagement  des  deux  défendeurs  est  si  sérieux  que  la 
difficulté  au  fond  se  débattra  entre  eux,  puisqu'il  s'agira 
d'examiner  si  la  vente  est  parfaite  au  vis-à-vis  de  Frocben 
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frères,  auquel  cas  ces  derniers  seront  condamnés  à  remplir 
leur  engagement,  ou  si  la  vente  n'a  pas  été  régularisée  par 
Hoô-Paris,  auquel  cas  la  responsabilité  incombera  tout 
entière  à  ce    dernier  ; 

»  Que  si  Âudigan  et  Gasnier  assignaient  séparément  les 
défendeurs,  il  pourrait  se  faire  que  par  des  jugements 
appréciant  d'une  manière  différente  les  circonstances  de  la 
cause,  ces  deux  responsabilités  fussent  écartées  au  vis-à-vis 
d'eux,  ou  même  que  les  deux  fussent  admises  ;  qu'il  en 
résulterait  dans  les  deux  cas  une  confusion  et  une  injustice 
regrettables,  que  l'art.  59  du  Gode  de  Procédure  civile  a 
précisément  eu  pour  but  d'éviter  ; 

»  Attendu  que  Frochen  frères  objectent  en  vain  qu'ils  ont 
traité  avec  Hoô-Paris  seul,  et  qu' Audigan  et  Gasnier  n'ont 
aucun  lien  de  droit  au  vis^-à-vis  d'eux  ;  qu'il  résulte  de  toute 
la  correspondance  échangée  qu'Hoô-Paris  ne  s'est  porté  au 
vis-à-vis  d'eux  que  comme  commissionnaire  ;  que  s'il  n'a 
fait  connaître  qu'au  dernier  moment  le  nom  de  ses  acheteurs, 
cette  circonstance  usuelle  ne  saurait  enlever  à  ces  derniers 
le  droit  d'agir  aujourd'hui  en  leur  propre  nom  ; 

»  Que  Frochen  frères  l'ont  eux-mêmes  compris  ainsi  en 
opposant  à  la  mise  en  demeure  d' Audigan  et  Gasnier,  non 
une  fin  de  non  recevoir,  mais  un  défaut  de  satisfaction  ; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  au  résumé  que  l'action  d' Audigan 
et  Gasnier  est  une  envers  les  deux  défendeurs  ;  qu'elle  pro- 
cède du  même  fait,  et  que  ceux-ci  sont  réellement  respon- 
sables l'un  à  défaut  de  l'autre  envers  eux  ;  que  dès  lors 
leur  procédure  est  une  nécessité  impérieuse  qui  aura  pour 
effet  de  leur  assurer ,  par  les  explications  et  les  justifica- 
tions contradictoires  des  parties,  le  bénéfice  d'une  décision 
unique  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  au  fond,  ni  en 
conséquence  de  faire  droit,  en  l'état,  aux  conclusions  d'Hod- 
Paris  ; 
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»  Par  CCS  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Déboute  en  l'état  Hoô-Paris  de  sa  demande  ;  le  maintient 
à  la  cause,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 
»  Condamne  Frochen  frères  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Tahande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Marie  d*Avi- 
gneau ,  pour  Audigan  et  Gasnier  ;  M«  Coquebert ,  pour 
Frochen  frèreis  et  Hoô-Paris. 


NANTES,  9  Juin  1880. 

COMPÉTENCE. —  ASSURANCE   TERRESTRE,   —  CLAUSE   ATTRI- 
BUTIVE DE  JURIDICTION.  —    VALIDITÉ. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  qui  attribue  la  connaissance 

des  contestations  entre  l'assureur  et  l'assuré  à  un  Tribunal 

désigné  est  valable  et  obligatoire. 
Elle  ne  serait  nulle  que  si  elle  avait  pour  but  de  modifier  l'ordre 

des  juridictions  et  d'attribuer   à  la  juridiction  civile  ce  qui 

appartient  à  la  juridiction  commerciale. 

LEVBSQUE  DBS  VABAWWES    COntrC    C»«    D'ASSURAKCE    FRANÇAISE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  1®'  octobre  1879, 
par   lequel   Levesque   des  Varannes   a    appelé    devant  ce 
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Tribunal  le  directeur  de  TAssurance  française,  Cpmpagnie 
anonyme  contre  les  accidents  corporels  et  matériels,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  rembourser  la  somme  de  830  fr., 
montant  de  l'indemnité  due  au  requérant  pour  accidents 
arrivés  à  sa  voiture  et  èi  son  clieval  ; 

»  Vu  les  autres  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ne  s'étant  pas  présentée,  un 
jugement  par  défaut  fut  pris  contre  elle  le  il  octobre,  et 
que  c'est  à  ce  jugement  que,  par  exploit  du  20  novembre 
1879,  elle  forme  opposition  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  conclut  à  l'incompétence  du 
Tribunal,  se  base  sur  une  clause  de  la  police  intervenue 
entre  parties  et  prétend  en  outre  qu'aucune  des  conditions 
de  l'art,  42iO'  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  applicable  à 
la  cause  ; 

»  Sur  le   premier   moyen  ; 

»  Attendu  que  Tart.  16  de  la  police  stipule  que  toutes  con- 
testations en  demandant  ou  en  défendant  seront  soumises  au 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  etc.,  etc.  ; 

»  Attendu  qu'une  pareille  clause  serait  nulle  et  de  nul 
effet  si  elle  avait  pour  but  de  modifier  les  juridictions,  en 
attribuant  à  la  juridiction  commerciale  la  connaissance  d'actes 
purement  civils,  mais  que  tel  n'est  point  le  cas  en  l'espèce  ; 
qu'il  s'agit  d'une  cause  commerciale,  et  qu'en  stipulant  que 
cette  contestation  serait  soumise  au  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine,  la  Compagnie  d'assurance  a  posé  une  condition 
parfaitement  licite  ;  que  Levesque  des  Varannes  a  accepté 
cette  clause,  et  qu'elle  est  devenue  la  loi  des  parties  ; 

»  Que  cette  considération  suflSt  à  justifier  l'exception 
invoquée  par  la  Compagnie  défenderesse,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  dès  lors  d'examiner  le  deuxième  moyen  invoqué  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Topposition  comme  régalière  en  la  forme  ; 

>  Se  déclare  incompétent,  et  renvoie  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Levesque  des  Varannes  aux  dépens,  sauf  les 
frais  du  jugement  par  défaut  du  il  octobre  1879,  qui  resteront 
h  la  charge  de  la  C'*  d'assurance  française.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  la  C"  d'as- 
surance française,  H«  Gautté  ;  pour  Levesque  des  Varannes, 
H*  Sibille. 


Le  Gérant, 

E.  Genevois. 
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NANTES,  15  décembre  1880* 

VENTE.  —  VENTE  DE   LA  CHOSE  D'aUTRDI.  —    ACHETEUR  PB 
BONNE  FOI.    —     DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Celui  qui  sciemment  vend  la  chose  d'autrui  doit  des  dommages- 
iniéréls  à  l'acheteur  en  réparation  du  pr^udice  que  cause 
à  celui-ci  la  non-livraison  de  la  chose  vendue. 

BAiTDRr  contre  pkampabt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  rexploit  introductif  d'instance,  en  date  du  ^4  novembre 
1880,  par  lequel  Baudry,  loueur  de  voitures  à  Nantes, 
appelle  devant  ce  Tribunal  Prampart,  également  loueur 
de  voitures,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer  une 
voiture,  deux  chevaux  et  leurs  harnais,  qu'il  lui  a  vendus 
verbalement  le  22  novembre  dernier,  pour  la  somme  de 
440  fr.,  ou,  à  défaut  de  livraison,  à  lui  payer  100  fr.  de 
dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  les  faits  ;  que 
Prappart  reconnaît  avoir  vendu  à  Baudry  la  voiture  et  les 
chevaux  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  prétend  : 

»  i^  Que  la  vente  est  nulle  parce  que  ces  objets  ne  lui 
appartenaient  pas  ; 

»  ^^  Qu'il  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  parce  que 
Baudry  savait  pertinemment  qu'ils  étaient  la  propriété  de  sa 
mère,  la  veuve  Prampart,  et  qu'il  n'a  du  reste  éprouvé 
aucun  préjudice;. 

»  Attendu  que  c'est  h  Prampart  qu'il  incombe  de  faire  la 
preuve  des  faits  qu'il  allègue  ;  que,  s'il  prouve  bien  que  la 
voiture  appartient  à  sa  mère,  il  ne  fpurnit  pas  des  présomptions 
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suffisantes  pour  faire  admettre  que  Baudry  savait  qu'il  n'était 
que  simple  domestique  chez  la  veuve  Prampart,  et  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  son  matériel  ;  qu'au 
contraire  les  présomptions  sont  contre  lui  ;  qu^l  n'est  pas 
dénié,  en  effet,  que  c'^st  lui-même  qui  avait  acheté  la 
voiture  à  Brunellière  et  un  des  chevaux  à  Baudry  ; 

»  Attendu  qu'en  tout  état  de  cause,  le  demandeur  doit  être 
réputé  de  bonne  foi  et  avoir  par  là  même  droit  aux  dom- 
mages-intérêts prévus  dans  la  dernière  partie  de  l'art. 
1599  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1149  du  même  Code, 
les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  conven- 
tions doivent  être  non-seulement  de  la  perte  subie  par  le 
créancier,  mais  encore  du  gain  dont  il  a  été  privé  ; 

»  Que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  dans  ces  conditions  ceux  qui  doivent  être  accordés  à 
Baudry  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résiliée  la  vente  intervenue  entre  parties  ; 
»  Condamne  Prampart   à   payer  à  Baudry  la  somme  de 
40  fr.   de  dommages-intérêts  ; 
»  Le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  île  Nantes,  — du  15  décembre  .1880. 
—  Président:  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant*,  pour  Baudi^y^ 
M^  Maublanc  ;  pour  Pramp^Tt,  H*  Musseau. 


NANTES,  23  octobre  1880. 

VENTE.  —  PREUVE.  —  OBJET  D'ORNEMENTATION.  —  LUSTRE: 
ESSAI     PRÉALABLE. 

Celui  qui  préimd   avoir  vendu  un  objet   d'ornementation,  tel 
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qu^un  lustre,  ne  fournit  pas  la  preuve  du  marché^  s'il  se 
borne  à  établir  que  le  prétendu  acheteur  a  fait  transport*  r  le 
lustre  à  son  domicile  et  l'a  préalablement  essayé. 

BÂDUEL  contre  gutzeil. 

JUCBMEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

i>  Vu  rexploit  introductif  d'instance,  en  date  du  7  octobre 
1880,  par  lequel  Baduel,  colporteur,  de  passage  à  Nantes, 
appelle  devant  ce  Tribunal  Louis  Gulzeil,  restaurateur,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  : 

»  1<>  La  somme  de  300  fr.,  valeur  d'un  lustre  qu'il  lui  a 
vendu  et  livré  ; 

»  ^^  100  fr.  par  jour  de  dommages  et  intérêts,  pour  l'in- 
demniser de  ses  frais  de  séjour  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Gutzeil  prétend  qu'il  n'a  pas  acheté  le  lustre 
en  question  ;  que  le  prix  même  n'en  a  pas  même  été  défini- 
tivement arrêté  ;  qpe  ce  1u3U'ô  ^.  été  seuleiQent  apporté  dans 
son  salon  pour  permettre  de  juger  s'il  pouvait  y  être  placé, 
mais  que  ne  pouvant  convenir,  de  l'aveu  même  du  demandeur,. 
il  le  renvoya  dès  le  lendemain  ; 

al* Attendu  que  Baduel  refusa  de  le  recevoir,  et  qu'il  "est 
resté  depuis  lors  déposé  chez  Gutzeil  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  n'apporte  aucune  preuve  à 
l'appui  de  ses  prétentions  d'avoir  fait,  sans  aucune  réserve, 
pour  la  somme  de  300  fr.,  une  vente  ferme  et  définitive  ;  que 
ses  allégations  sont  au  contraire  en  contradiction  formelle 
avec  le  livre  où  il  prétend  avoir  immédiatement  inscrit  cette 
vente  ;  que  le  prix  en  effet  n'y  est  porté  que  pour  2i50  fr.  : 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Fessai  préalable  de  cet  objet 
et  son  transport  dans  le  salon  de  Gutzeil  n'a  rien  d'insolite 
dans  ce  genre  de  marché,  et  que  ces  seules  oirconslances  ne 
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sauraient  suflire,  pour  faire  admettre  la  vente  déniée  par  le 
défendeur  ; 

»  Qu'à  aucun  point  de  vue  Gutzeil  ne  doit  donc  être 
tenu  de  garder  le  lustre  et  d'indemniser  Baduel  des  retards 
que  cette  atTaire  a  pu  lui  occasionner  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Gutzeil  de  ce  qu'il  est  prêt  à  retourner 
le  lustre  à  Baduel  ; 

»  Déboute  celui-ci  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  octobre  1880. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Paul 
Thibaud,  pour  Baduel;  Gutzeil,  s'expédiant. 


NANTES,  19  Janvier  1881. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
MARCHANDISE  VENDUE.  —  PROVENANCE.  —  TOLÉRANCE. 
—  USAGE. 

Si,  en  thèse  générale,  l'obligation  de  livrer  des  marchandises  de 
la  provenance  promise  s'impose  strictement  à  l'acheteur,  il 
faut  admettre  dans  la  pratique  une  tolérance  qui  peut 
embrasser  dans  une  même  provenance  un  arrondissement  ou 
même  un  département. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  les  parties  n'ont  attaché  qu'une 
importance  secondaire  à  la  provenance  et  ont  eu  surtout  en 
vue  l'échantillon. 
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OR&iÀBB  contre  étibnue. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Orrière,  négociant  à  Vitré,  vendit  verbalement, 
le  9  novembre  1880,  par  l'entremise  de  Drouin,  à  Alfred 
Etienne,  négociant  à  Nantes,  une  certaine  quantité  orges  dans 
les  conditions  suivantes  : 

«  Marchandise  conforme  au  type  entre  les  mains  de 
»  Drouin,  qualité  loyale  et  marchande  de  Tannée  et  de  la 
»  provenance  ;  » 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  convention,  une  pre- 
mière livraison  fut  expédiée  de  Vitré  le  5  décembre  ;  qu'elle 
fut  acceptée  par  le  destinataire  ; 

»  Attendu  qu'une  seconde  livraison  pour  solde  fut  pré- 
sentée à  Etienne  en  gare  maritime  de  Nantes  ;  que  celui-ci, 
après  examen,  déclara  refuser  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  appelé  à  statuer  sur  cette  con- 
testation, confia,  par  jugement  du  18  décembre  1880,  l'examen 
de  la  marchandise  refusée  à  trois. experts,  avec  mission  de 
dire  si  les  orges  offertes  étaient  conformes  à  la  qualité 
promise  et  aux  conditions  du  marché  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  au 
gi'effe  de  ce  Tribunal,  le  23  décembre  1880  ;  qu'il  résulte  de 
leur  constatation  que  l'ensemble  de  la  marchandise  est  de 
bonne  qualité  et  que  l'échantillon  est  égal  et  même  supérieur 
à  celui  de  vente  ;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ont  émis 
Favis,  à  l'unanimité,  que  les  orges  devaient  être  reçues  par 
Etienne  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  renonce  devant  ces  conclusions  à 
contester  la  qualité  de  la  marchandise,  mais  qu'il  prétend 
qu'elle  n'est  pas  de  la  provenance  promise,  un  tiers  environ 
ayant  été  expédié,  non  de  Vitré,  mais  de  Messac  et  de 
Guichen  ; 
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»  Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  l'obligation  de  livrer 
des  marchandises  de  la  provenance  promise  s'impose  stricte- 
ment à  l'acheteur,  il  faut  admettra  en  pratique  une  tolérance 
qui  peut  embrasser  dans  une  même  provenance  un  arrondis- 
sement et  même  un  d^rtement  ; 

n  Attendu  qu'au  surplus,  les  termes  du  marché  verbal 
conclu  n'imposaient  pas  d'une  manière  positive  la  provenance 
de  Vitré  ;  qu'en  traitant  conforme  à  l'échantillon  qualité  loyale 
de  l'année  et  de  la  provenance,  les  parties  ont  entendu  que 
les  marchandises  livrées  devaient  avant  tout  être  conformes  à 
l'échantillon  ;  que  c'était  le  but  principal,  sinon  unique, 
recherché  par  les  intéressés,  et  que  la  condition  de  prove- 
nance presque  sans  intérêt  à  la  cause,  devait  s'entendre 
plutôt  provenance  de  l'échantillon  et  non  provenance  de 
Vitré  ; 

n  Attendu  que  dans  ces  conditions,  les  experts  ont  donné 
avec  raison  à  la  condition  de  provenance  une  importance 
purement  relative,  et  décidé  que  le  marché  devait,  en  l'espèce, 
recevoir  son  exécution  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologuant  le  rapport  d'experts  ; 

»  Condamne  Etienne  à  prendre  livraison  des  orges  qui  lui 
ont  été  présentées  par  Orrière,  en  exécution  du  marché 
verbal  conclu  entre  eux  et  à  en  payer  le  prix  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  de  magasinage 
et  aulres  occasionnés  par  son  refus  d'acceptation  de  la  mar- 
chandise présentée,  et  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1881. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Le 
Bourdais,  pour  Orrière  ;  M«  Paivadeau,  pour  Etienne. 
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NANTES ,  2  février  18a«. 

CBEMmPE  FER.  —  GORBesPONOANGE  DE  TRAINS^  ^  GARES 
PISTINCXES.  --  INSUFFISANCE  DES  MOYENS  DE  TRANSPORT 
D'IJNE  GARE  A  L'AOTRE.  t~  NW- RESPONSABILITÉ* 

Quand  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  se  borne  à  faire 
connaiùre  au  public  qu'un  de  ses  trains  correspond  avec  le 
train  d'une  autre  Compagnie  dont  la  gare  n'est  pas  reliée  à 
la  sienne  par  une  voie  ferrée,  cette  Compagnie  ne  se  rend 
pas  responsable  du  transport  des  voyageurs  entre  les  deux 
gares  et  ne  peut,  par  suite,  être  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  des  voyageurs  qui  n'auraient  pu  trouver 
place  dans  les  omnibus  iestinés  à  les  transporter  d'une  gare 
à  Vautre. 

DU  ywvB  coqtre  çhbitos  de  fbr  db  t'ijAT. 

^UGBMBNT. 

«  Le  TribunaU 

»  AtteDdu  que  Du  Verne,  arrivé  h  Nantes,  le  3  août  1879, 
par  l'express  de  6  heures  20  de  l'Orléans,  ayant  manqué  la 
correspondance  du  train  de  7  heures  30  pour  Pornic,  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'omnibus  des  <?heinins  de  fer  de 
FEtat,  assigne  cette  Côxjai^gme  ppur  ?'enleodre  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  150  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  le 
retard  ainsi  occasionné  dans  son  voyage  et  les  frais  d'hôtel 
qui  en  ont  été  la  conséquence  pour  lui  et  sa  famille  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  Du  Verne  soutient 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  était  tenue 
d'avoir,  à  la  gare  de  Mauves,  le  nombre  nécessaire  de 
voitures  pour  transporter  les  voyageurs  destinés  à  son  réseau 
^t  que  sa  responsabilité  à  ce   sujet  résulterait  des  affiches 
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qu'elle  a  fait  placarder  dans  les  gares,  indiquant  que  des 
omnibus  assureraient  la  correspondance  entre  ses  trains  et 
ceux  d'Orléans  ; 

j>  Attendu  que  la  concession  du  service  à  domicile  faite 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TBtat  ne  peut  être 
considérée  comme  un  engagement  de  sa  part  à  garantir  le 
transport  de  tous  les  voyageurs  arrivant  ou  partant  par  ses 
trains  ;  qu'il  ne  faut  donc  voir  dans  l'initiative  prise  ainsi  par  la 
Compagnie  de  l'Etat,  comme  dans  celle  adoptée  déjà  par  les 
autres  Compagnies  à  ce  sujet,  qu'une  facilité  offerte  aux 
Toyageurs  dont  il  leur  est  facultatif  d'user  dans  la  mesure  des 
moyens  qu'elle  comporte,  mais  qui  ne  saurait  créer  aucune 
obligation  pour  ces  Compagnies  ; 

»  Attendu  qu'en  insérant  sur  ses  affiches  comme  sur  VIndi- 
cateur  des  chemins  de  fer,  que  le  train  de  7  heures  30  pour 
Pornic  se  trouvait  en  correspondance  avec  celui  arrivant  à 
6  heures  20  par  l'Orléans,  la  Compagnie  a  donné  un  rensei- 
gnement exact  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'indiquer  aux 
voyageurs  la  possibilité  pour  eux  de  profiter  de  cette  coïnci- 
dence, mais  qui  n'impliquait  pas  qu'elle  entendait  se  rendre 
responsable  de  leur  transport  par  terre  entre  ces  deux  gares  ; 
que  Du  Verne  ne  pouvait  ignorer  qu'elles  n'étaient  pas  reliées 
parla  voie  ferrée,  puisqu'il  étaitporteur  d'un  billet  en  destination 
seulement  de  la  gare  d'Orléans  ;  qu'en  fait,  en  trouvant  l'om- 
nibus occupé  par  d'autres  voyageurs,  alors  qu'il  Brrivait  avec 
sept*  personnes,  il  appartenait  au  demandeur  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  se  rendre  à  la  gare  de  Pornic,  cl 
qu'il  ne  saurait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  n'y  est  pas 
parvenu  à  temps  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Du  Verne  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  février  1881. 
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—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Guichet, 
pour  Du  Verne  ;  M«  Etiennez,  pour  les  cbemins  de  fer 
de  rctat. 


NANTES,  2  février  1881. 

VENTE. —REVENTE. —MINIMUM   CONVENC.  —    INEXÉCUTION. 

Celui  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  revendre  les  produits  d'une 
maison  de  commerce  au-dessous  d'un  prix  déterminé  ne  peut 
être  relevé  de  cet  engagement  par  cela  seul  que  des  agents  de 
la  même  maison  vendraient  auniessous  du  minimum  convenu. 
Il  doit  établir  en  outre  que  c'est  avec  l'approbation  de  la 
maison  de  commerce  que  le  minimum  a  été  enfreint. 

6ALLBT-LBFBBVBE   ET   C»«   COOtre  FRBSNAY-ALLAIN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Fexploit  introductif  d'instance  en  date  du  ^1  octobre 
1880  par  lequel  Gallet-Lefebvre  et  C",  négociants  à  Paris, 
ont  appelé  Fresnay-AUain,  négociant  à  Ghâteaurenault,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  que 
c'est  à  tort  et  contrairement  aux  engagements  pris  que  Fresnay 
a  revendu  à  un  prix  inférieur  à  2i9  fr.  les  100  kilos,  augmenté 
des  frais  de  transport,  les  engrais  à  lui  vendus  par  M.  Gail- 
lard ;  se  voir  faire  défense  pour  Tavenir  de  vendre  lesdits 
engrais  au-dessous  des  prix  convenus,  sous  peine  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts  par  cbaque  contravention  constatée,  et 
s'entendre,  pour  le  préjudice  causé,  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts à  fixer  par  état  ; 

»  Attendu  que  Fresnay-Allain  reconnaît  et  l'engagement 
qu'il  a  contracté  et  la  revente  qui  lui  est  reprochée,   et  qu^il 
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se  borne  à  prétendre  qu'un  sieur  Fusibien,  agent  des  deman- 
deurs à  Tours,  manque  lui-même  aux  engagements  qu'il  a 
pris  et  qu'il  est  obligé  dès  lors  de  vendre  aux  mêmes  cours 
que  lui,  sous  peine  de  ne  faire  aucune  vente  ;  qu'il  conclut 
en  conséquence  à  un  apurement  du  fait  qu'il  affirme  et  qui 
l'autorise  à  vendre  lui-même  au-dessous  du  prix  imposé  ; 

»  Attendu  que  l'articulation  de  Fresnay-AUain  n'est  point 
pertinente  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

»  Que  le  défendeur  reconnaît  avoir  pris  un  engagement  net 
et  précis  et  qu il. ne  saurait  s'autoriser  de  ce  qu'un  autre 
agent  de  Gallet-Lefebvre  et  C^^  manque,  de  son  côté,  à  ses 
propres  engag6n>ents  pour  y  manquer  lui-même  ; 

»  Qu'il  faudrait  au  moins  qu'il  prouvât  en  même  temps  que 
les  demandeurs  ont  connu  et  approuvé  cet  autre  agent,  ce 
qu'il  n'allègue  même  pas,  et  ce  qui,  vu  le  procès  actuel,  est 
invraisemblable  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  faits  articulés,  fussent-ils 
prouvés,  ne  sauraient,  à  aucun  point  de  vue,  décharger 
Fresnay-AUain  des  obligations  qu'il  a  librement  contractées, 
et  que  ses  conclusions  ne  peuvent  être  prises  en  considé- 
ration ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  la  demande  de 
Gallet-Lefebvre  et  C*®,  d'imposer  une  pénalité  en  cas  de 
nouvelle  infraction  au  contrat,  mais  qu'ils  n'établissent  pas 
que  la  vente  incriminée  leur  ait  causé  un  préjudice  appré- 
ciable ; 

9  Par  ees  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  tort  et  contrairement  aux  enga- 
gements contractés  que  Fresnay  a  revendu  à  un  prix  inférieur 
à  2i9  fr.,  augmenté  du  prix  de  transport,  les  engrais  veadus 
par  Gaillard  ; 

»  Lui  fait  défense,  pour  l'avenir,  de  vendre  ces  engrais  au- 
dessous  du  prix  stipulé,  sous  peine  de  160  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  cbaque  coatraventioa  constatée  ; 
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9  Déboute  Gallet-Lefebvre  çt  G^*  de  leur  demaade  de  dom* 
raages-intérêts  ; 

»  Gondanme  Fresnay-AIlmn  aia  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i  février  1881. — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Gaulté,  pour 
Gallet-Lefebvre  et  C»«  ;  M*  Maublanc,  pour  Fresnay-Allain. 


NANTES,   26  janvier  1881. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSEIL  D'ADMINISTRA- 
TION. —  ADMINISTRATEURS  ACHETEURS  OU  FOURNISSEURS 
DE  PRODUITS  SOCIAUX.  —  PROHIEITION.  —  PESTITUTION. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

N'est  pas  nulle  la  société  anonyme  dont  le  Conseil  d'adminis- 
tion  comprend  des  membres  qui,  nonobstant  la  prohibition 
édictée  par  Vart^  40  de  la  loi  du  2i4  juillet  1867,  ont  pris 
ou  conservé  un  intérêt  dans  une  entreprise  ou  marché  fait 
avec  la  société  ou  pour  son  compte,  sans  y  être  autorisés  par 
l'assemblée  générale.  Mais  les  administrateurs  en  faute 
encourent  la  destitution  et  peuvent  être  condamnés  à  des 
dommageS'intérêts . 

PÉRiER  contre  Société  des  Sucreries  de  VOuest, 

JUGEMENT. 

«  Le  TribuaaU 

»  Attendu  que  le  9  juin  1879  intervint  entre  parties  une 
convention  verbale  aux  termes  de  laquelle^  moyennant 
souscription  faite  par  Périer  à  50  actions  de  la  Société  des 
Sucreries  de  l'Ouest,  cette  dernière  prenait  rengagement  de 
le  conserver  comme   fournisseur  exclusif  à  prix  égal  et   par 
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préférence  de  toutes  les  huiles  ou  corps  gras  employés  dans 
les  usines  de  la  société  ; 

»  Que  celle-ci  s*etigageait  en  outre,  au  cas  où  le  privilège 
serait  retiré  au  demandeur,  è  lui  rembourser  les  sommes 
payées  à  valoir  à  sa  souscription  ; 

»  Attendu  que  Périer,  prétendant  que  la  société  a  manqué 
à  ses  engagements,  a  assigné  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance les  administrateurs  et  directeurs  de  ladite  société,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour,  au  principal,  voir 
résilier  à  la  charge  de  la  société  la  convention  verbale  inter- 
venue entre  parties,  et  voir  annuler  par  suite  la  souscription  du 
requérant  aux  50  actions  dont  il  s'est  porté  acquéreur  ;  s'en- 
tendre condamner  solidairement  à  lui  rembourser  avec  inté- 
rêts la  somme  de  6,^50  fr.  versée  à  valoir  aux  actions  sous- 
crites et  à  lui  payer  la  somme  de  5,000  fr.,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  subsidiairement,  voir  déclarer  la  société  nulle  ou 
tout  au  moins  dissoute  et  pourvue  d'un  liquidateur  ; 

»  Sur  la  question  principale  : 

»  (Sans  intérêt). 

»  Sur  la  question  subsidiaire  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  dissolution  de  la 
société,  Périer  allègue  que,  contrairement  à  l'art.  40  de  la  loi 
du  2i7  juillet  1867,1e  Conseil  d'Administration  renferme  des 
fournisseurs  ou  acheteurs  de  produits  sociaux,  sans  que  ces 
derniers  aient  été  autorisés  k  cet  effet  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  -, 

»  Attendu  que,  sans  examiner  la  portée  de  l'article  invoqué 
en  ce  qui  concerne  le  genre  de  fournitures  ou  d'achats  qu'il  a 
en  vue  de  proscrire,  il  suffit  de  constater  à  rencontre  des  con- 
clusions de  Périer,  que  l'infraction  à  l'art.  40  de  la  loi  de  1867 
ne  peut  être  considérée  comme  un  cas  de  nullité  ou  de  dissolu- 
tion de  la  société  ; 

»  Que  Périer  pourrait  seulement,  si  ses  allégations  étaient 
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établies  et  sMI  justifiait  d'un  préjudice,  obtenir  la  destitution 
des  administrateurs  en  faute,  avec  dommages-intérêts  à  son 
profit  ; 

»  Attendu  qjiie  Périer  maintient  encore  que  les  pertes  de  la 
société  atteignent  les  3/4  du  capital  souscrit,  et  qu'aux  termes 
des  statuts,  il  y  a  lieu  de  mettre  la  société  en  liquidation  ; 

^  Attendu  que  cette  dernière  allégation  ne  repose  sur  aucun 
fait  ou  document  certain  ;  que  Périer  ne  saurait  d'ailleurs 
élever  aujourd'hui  une  pareille  objection  puisqu'il  était  dûment 
représenté  à  la  dernière  assemblée  des  actionnaires  de  la 
société  et  qu'il  a,  par  l'organe  de  son  mandataire,  donné  son 
approbation  aux  comptes  antérieurs  lesquels,  sans  faire  preuve 
d'une  situation  prospère,  sont  loin  de  motiver  ses  prétentions 
actuelles  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  au  résumé,  que  Périer  ne  justifie  la 
rupture  de  son  contrat,  ni  la  nullité  ou  la  dissolution  de  la 
société  qu'il  demande,  et  qu'à  aucun  point  de  vue,  ses  conclu- 
sions ne  peuvent  être  prises  en  considération  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Au-dessus  de  l'offre  faite  par  la  Société  des  Sucreries  de 
l'Ouest,  de  lui  réserver,  suivant  convention,  le  privilège  de  ses 
fournitures  en  huiles  et  corps  gras  à  prix  égal  et  par  préférence; 

j»  Déboute  Périer  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i6  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M'  Le  Bourdais, 
pour  Périer  ;  M^  Etiennez^  pour  les  Sucreries  de  VOuesL 
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NANTES,  26  Janvier  1881. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4!i0  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
COMMISSIONNAIRE.  —  PAIEMENT  DES  COMMISSIONS. 

L'action  intentée  par  un  commissionnaire  contre  son  commettant 
en  paiement  de  ses  commissions  doit  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier. 

Vart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  ne  s'applique  point  en 
pareil  cas,  à  moins  qu'il  n'existe  une  convention  formelle 
pour  le  paiement  des  commissions  au  domicile  du  commis- 
sionnaire. 

A  défaut  de  cette  convention  précise,  le  paiement  est  dû  au 
domicile  du  commettant,  et,  par  conséquent,  celui-ci  doit  être 
assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  (1). 

MARCO  SALA  ET    C>*  COntre  HOÔ-PARIS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  par  exploit  introductif  d'instance  en  date  du 
13  novembre  1880,  Hoô-Paris,  négociant  à  Nantes,  a  assigné 
Marco  Sala  et  C>«,  négociants  à  Paris,  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  3,14^  fr.  40  c,  montant  des  commissions  à  lui  dues  sur 
la  Tente  de  divers  chargements  de  blé  ; 

»  Attendu  que  Marco  Sala  et  C'«  ne  s'étant  ni  présentés,  ni 
fait  représenter,  un  jugement  par  défaut  fut  pris  contre  eux  à 
la  date  du  1«'  décembre  1880  ;  que  c'est  à  ce  jugement  par 
défaut  que,  par  exploit  du  5  janvier  1881,  les  défendeurs 
forment  aujourd'hui  opposition  ; 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nos  71  et  72. 
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»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  Marco  Sala  et  C^®,  avant  de  plaider  au  fond, 
invoquent  une  exception  d'incompétence  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner tout  d'abord  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Gode  de  Procé- 
dure civile,  le  défendeur  doit  être  assigné  au  Tribunal  de  son 
domicile  ; 

»  Attendu  que  l'ait.  420,  qui  apporte  une  dérogation  à  ce 
principe,  ne  saurait  trouvei*  son  application  en  l'espèce  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  point,  ici  de  promesse  de  vente  ou  de 
marchandises  livrées  ,  mais  d'une  promesse  de  commission 
qui  a  été  faite  à  Hoô-Paris,  laquelle  promesse  ne  saurait  cons- 
tituer les  éléments  d'une  vente  de  marchandises  et  rendre 
applicables  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle  pré- 
cité ; 

»  Attendu  que  cette  considération  conserve  toute  sa  valeur 
en  ce  qui  touche  le  paiement  des  commissions  dues  à  un 
mandataire  ; 

»  Mais,  qu'au  surplus,  Hoô-Paris  aurait  à  établir  que  les 
commissions  qu'il  réclame  devaient  être  payées  à  Nantes  ; 
qu'il  faut  reconnaître  qu'en  thèse  générale,  les  commissions 
sont  dues  au  domicile  du  commettant  (art.  12147  du  Code 
civil)  et  que  le  contraire  ne  saurait  résulter  que  d'un  accord 
précis  dont  Hoô-Paris  n'établit  pas  l'existence  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  à  aucun  point  de  vue  le  Tribunal  ne 
peut  retenir  l'affaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  formée 
par  Marco  Sala  et  C»«,  et,  statuant  sur  son  mérite  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  Hoô-Paris  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  de  droit  ; 

»  Condamne  Hoô-Paris  aux  dépens,  sauf  ceux  du  jugement 
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par  défaut  du  !•'  décembre  1880,  qui  resteront  à  la  charge 
de  Marco  Sala  et  C>«.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  M  janvier  i881. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  , 

pour  Marco  Sala  et  G>«  ;  M«  Palvadeau,  pour  Ho6-Paris. 


NANTES,  2  lévrier  1881. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  VENTE  ET  ÉCHANGE  D' ANIMAUX 
DOMESTIQUES.  —  DÉLAI  POUR  INTENTER  L' ACTION  RÉDHI* 
BITOIRE.  —  JOUR  DE  LA  LIVRAISON.  —  DÉLAI  FRANC 

Le  délai  de  neuf  jours  imparti  par  Vart.  3  de  la  loi  du  W  mai 
1838,  pour  intenter  dans  les  cas  prévus  à  Vart.  i  l'action 
rédhibitoire  en  matière  de  vente  et  d'échange  d'animaux 
domestiques,  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  livraison. 

Ce  délai  est  franc  (1). 

RABILLBT   COUtre  M0RI8S01I. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  par  exploit  introductif  d'instance  en  date  du 
3i2i  novembre  1880,  Rabillet ,  meunier,  a  assigné  Morisson, 
marchand  de  chevaux  ,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
pour  voir  déclarer  atteint  de  vice  rédhibitoire  le  cheval  qu'il 
lui  a  vendu  le  12i  courant  ;  s'entendre  condamner  à  le 
reprendre,[en  lui  restituant  la  somme  de  2i70  fr.,  prix  de  vente, 

(i)  Jar.  const. 
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avec  intérêts  et  dépens,  el  à  lui  payer,  en  outre,  iOO  fr.  à 

litre  de  doiTiroages-inléréls  ; 

n  Altendu  que,  sur  celte  assignation,  Morisson  ayant  affirmé 
que  ranimai  avait  été  vnndu  sans  garantie,  le  Trihunnl,  par 
jugement  d'nvanl  faire  drorl  du  11  décembre  1880,  renvoya 
les  parties  devant  M.  Vallet,  arbitre-expert,  auquel  il  donna 
mission  de  rechercher  les  conditions  dans  lesquelles  les  par- 
ties avaient  trailé  ; 

a  Attendti  qiio  l'expert  a  repoussé  Tallégalion  de  Morisson, 
et  que  Habillet  demande  aujourd'hui  Thoniologation  de  ce 
rapport  ; 

»  Attendu  que  Morisson  se  borne  k  prétendre  que  l'assigna- 
lion  n'a  pas  élu  donnée  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  du 
20  mai  1838,  et  que  dès  lors  la  demande  de  Rabillet  doit 
être  rejelée  ; 

»  Attendu  que  la  loi  précitée  édicté  formellement  que  le 
jour  (le  la  livraison  ne  doit  pas  iHre  compris  dans  le  délai 
fixe  en  respèce  à  lï  jours  ;  que  Taclion  a  donc  élé,  de  par  le 
lesle  de  la  loi  même,  utilement  intentée  le  %l  novembre; 

»  Attendu  qu'ii  résulte,  au  surplus,  d'une  jurisprudence 
coDslanle,  que  le  délai  imparti  est  franc  el  entier,  c'est-à-dire 
W  Tactioft  doit  être  considérée  comme  intentée  ulilemenl, 
le  lendemain  de  respiration  du  délai,  soit,  en  Fespèce-  le 
M  novembre  ; 

'  Attendu  qu'en  tous  cas,  le  %\  novembre  étant  un 
dimanche,  l'assigna tion  ne  pouvait  êlrc  donnée  ce  jour-là  \ 
qu'il  résulte  de  Tart.  10;i3  du  Gode  de  Procédure  civile 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  18Gi,  que,  dans  ce  cas,  le  délai 
ïi'eïpire  que  le  lendemain  du  jour  rérié,  et  qu'ainsi  l*assigna- 
hon  du  lundi  22  novembre  était ,  à  tous  points  de  vue, 
fcnnée  dans  les  délais  utiles  ; 

^  Altendu  que  Morisson  n'élève  d'ailleurs  aucune  objection 
ïioulre  le  fond  du  procès,  niais  que  Uubillel  ne  justifie  d'aucun 
ptréjudice  spécial  dont  il  lui  soit  dû  réparation  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  l'arbitre-expert  Vallet  ; 

»  Goodamae  Morisson  à  reprendre  la  jument  vendue  à 
Rabillet  et  à  lui  restituer  le  prix  de  vente,  soit  la  somme  de 
2i70  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Rabillet  de  sa  demande  de  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  Morisson  en  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  dé  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  février  1881,  — 
Président  :  M.  Talvande ,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel , 
pour  Rabillet  ;  Morisson  s'expédiaot. 


NANTES,  19  Janvier  1881. 

OBLIGATION.  —  CONDITION.  —  NON  ACCOMPLISSEMENT.  — 
FAUTE  PERSONNELLE  DU  DÉBITEUR,  —  AGENT  D'ASSU- 
RANCES. ■—  CESSION  DE  CLIENTÈLE.  —  DÉFAUT  D* AGRÉE- 
MENT  PAR  LA  COMPAGNIE  d'ASSURANCES.  —  MANŒUVRES 
DU  CESSIONNAIRE, 

La  condition  est  réputée  accomplie ,  lorsque  c'est  le  débiteur 
obligé  sous  cette  condition  qui  en  a  empêché  VaccompUsse- 
ment.  (Art.  1178  du  Code  civil.) 

Mais  il  faut  que  ce  soit  par  son  intervention  directe  et  person- 
nelle que  le  débiteur  ait  empêché  la  condition  de  s'accomplir. 

Spécialement,  l'agent  d'une  Compagnie  d'assurances  qui  cède  à 
un  tiers  partie  de  sa  clientèle  à  la  condition  que  ce  tiers 
sera  agréé  par  la  Compagnie,  ne  peut  faire  réputer  la  con^ 
dition  accomplie  qu'en  établissant  que  le  cessionnaire,  par 
ses  manœuvres  personnelles  et  directes,  s'est  fait  volontai- 
rement refuser  par  ladite  Compagnie. 
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TERBIEN   contre   THOtlrEKIIf^ 
JUGEMEHT. 

«  Le  Tribuaali 

a  Attendu  que  le  24  août  1880,  Terrien  a  cédé  terbale- 
ment  à  Thouvenin  la  moitié  des  héaélices  pouvant  résulter 
des  nssurances  à  faire  ou  en  cours  d' exécution  pour  le  compte 
des  Compagnies  la  Confiance  et  le  ^îidh  dont  Ll  était  le 
directeur  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  celle  cession  élait  faite  moyennant  la  somme 
de  30,000  fr,,  mais  que  Terrien  prenait  avant  lont  Tobligalion 
de  faire  agréer  Tliouvcniu  par  lesdiles  Compagnies  d'assu- 
rances en  qualité  de  co-directeur  h  Nantes,  Tagence  devant 
être  au  nom  des  deui  associés  et  les  polices  porter  leur 
signature  ; 

^  Attendu  que  quelques  jours  après,  les  Compagnies  ayant 
refusé  de  souscrire  à  la  demande  de  Terrien  sur  ce  point  et 
lui  ayant  même  retiré  l'agence  de  Nantes,  ce  dernier,  par  son 
exploit  introductif  d'instance  »  a  assigné  Thouvenin  k  compa- 
raître deTant  ce  Tribunal  pour  entendre  dire  et  juger  que  ce 
sont  les  manœuvres  employées  par  le  défendeur  qui  Tont 
empêché  d'être  accepté  comme  co-directeur,  et,  par  suite, 
s'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
30^000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  Terrien  bnse  cette  demande  sur  Tari,  1178 
du  Code  civil,  qui  édicté  que  la  condition  est  réputée  accom- 
plie lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui 
en  a  erapêcbé  Taccomplissement  ; 

10  Quil  allègue  que  c'est  Tliou venin  lui-même  qui  a  fait 
écrire  par  un  anji  aux  directeurs  des  Canï[mgnies  la  Confiance 
et  le  Midh  pour  les  engager  à  le  refuser  comme  co-directeur, 
et  qu'il  doit,  en  équité  comme  en  droit,  être  responsable  de 
ses  manœuvres  déloyales  \ 
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»  Attendu  qu^il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
principe  de  Tart.  1178  précité  n'est  point  applicable  dans  le 
cas  où  Tempêchement  ne  vient  pas  directement  de  celui 
qui  s'est  engagé  et  raême  s'il  a  eu  lieu  sans  dessein  de 
sa  part  de  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ; 

»  Attendu  que  Terrien  aurait  dès  lors  h  établir  que  la 
lettre  écrite  aux  directeurs  des  Compagnies  la  Confiance  et  le 
Midi  l'a  été  à  l'instigation  de  Thouvenin  et  avec  l'intention 
d'annuler  le  contrat  verbal  passé  entre  eux  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  produit  à  cet  égard  aucune  preuve 
sérieuse,  ni  même  aucune  articulation  précise  dont  il  y  ait 
lieu  d'ordonner  l'apurement  ; 

»  Attendu  qu'au  surplus,  Thouvenin  n'eut  certainement  pas 
donné  son  assentiment  à  la  transaction  qui  lui  était  proposée, 
si  Terrien  l'eût  mis  au  courant,  comme  il  le  devait,  des 
véritables  conditions  dans  lesquelles  on  lui  cédait,  pour  une 
somme  aussi  exagérée,  la  place  de  co-directeur  dans  les 
Conjpagnies  d'assurances  la  Confiance  et  le  Midi  ; 

»  Que  Terrien  disposait,  en  effet,  de  la  moitié  d'un  porte- 
feuille et  d'une  représentation  qui  ne  lui  appartenaient  pas  et 
étaient  la  propriété  des  Compagnies  ; 

»  Que  si  de  pareilles  transactions  se  font  souvent  avec 
l'assentiment  tacite  des  Compagnies  d'assurances.  Terrien  ne 
pouvait  ignorer  et  ne  devait  pas  cacher  à  Thouvenin  que 
celles  dont  il  était  l'agent  à  Nantes  n'autorisaient  ni  ne  tolé- 
raient l'affaire  qu'il  allait  conclure,  puisqu'elles  la  considéraient 
comme  un  cas  de  destitution  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  à  aucun  point  de  vue  il  ne  peut  être 
alloué  de  dommages-intérêts  à  Terrien  pour  la  rupture 
d'une  vente  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire ,  alors  sur- 
tout qu'il  n'établit  nullement  que  c'est  par  la  faute  person- 
nelle et  directe  du  défendeur  que  l'exécution  n'a  pu  en  avoir 
lieu  ; 
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a  Par  ces  motifs  ; 
3»  Déboule  Terrien  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions^ 

et  le  condamne  aui  dépens.  9 

Tribuml  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Brochand, 
pour  Terrien;  M®  Reneaurae,  pour  Thouvenin. 


NANTES,  22  Janvier  1881. 

COURTIER  MARITIME.  —   i^  VENTE  PUBLIQUE  DE  NAVIRE.  — 

COMMISSION. 

2®  HONORAIRES.  —  RÉDUCTION.  —  INTERDICTION. 

I.  En  matière  de  vente  publique  de  navires ,  la  commission 
du  courtier  maritime  est  de  demi  pour  cent  du  prix  de 
vente. 

IL  H  est  interdit  aux  courtiers  maritimes  de  faire  des  conces- 
sions sur  les  honoraires  qui  leur  sont  dus, 

MAILLARD   COntre   HERMANN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Maillard  a  assigné  Hermann  en  paiement 
d'une  somme  de  617  fr.  45  c.  pour  solde  d'un  compte  qui 
lui  serait  dû  pour  frais  et  honoraires  relatifs  h  la  vente  du 
navire  Frédéricy  dont  Hermann  possédait  la  moitié  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  oppose  à  cette  demande  une  con- 
vention qui  aurait  eu  lieu  avant  la  mise  en  vente  dudit  navire, 
et  de  laquelle  il  résulterait  que  Maillard  aurait  consenti  à 
réduire  ses  honoraires  à  un  quart  pour  cent  sur  le  montant 
de  la  vente  de  la  partie  du  navire  n'appartenant  pas  à 
Hermann,  dans  le  cas  où  il  aurait  acquis  le  Frédéric  ; 
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»  Attendu  que  le  navire  fut  acheté  par  Hermann  et  que 
Maillard,  courtier  maritime,  réclame  une  commission  de  demi 
pour  cent  sur  le  montant  du  prix  de  vente,  aussi  bien  sur  la 
moitié  achetée  par  Hermann  que  sur  celle  qu*il  possédait 
déjà; 

»  Attendu  que  le  Frédéric  fut  mis  en  vente  publique,  non 
pour  une  partie,  mais  pour  sa  totalité  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas, 
en  Tespèce,  de  réaliser  une  part  d'intérêt  dans  ledit  navire, 
mais  d'en  vendre  l'entière  propriété  ;  qu'il  est  d'un  usage 
constant,  en  matière  de  vente  de  navires,  que  la  commission 
du  courtier  est  de  demi  pour  cent  ;  qu'elle  porte  sur  le  prix 
intégral  de  l'objet  pour  lequel  les  enchères  sont  sollicitées  ; 
qu'à  moins  de  conventions  spéciales,  il  ne  saurait  en  être 
autrement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  publique  à  laquelle 
prennent  part  aussi  bien  les  co-intéressés  du  navire  que  les 
étrangers  eux-mêmes  ; 

»  Attendu  que  Maillard  soutient  qu'il  n'a  jamais  consenti  à 
la  concession  invoquée  par  Hermann  ;  qu'il  n'aurait  pu,  du 
reste,  y  souscrire  sans  violer  les  engagements  qui  lient  les 
courtiers  et  qu'ils  doivent  respecter,  sous  peine  de  faire  naître 
une  concurrence  qui  lui  est  interdite  ; 

»  Attendu  qu'Hermann  n'apporte  pas  à  l'appui  de  ses  allé- 
gations la  preuve  qui  lui  incombe  de  produire  ; 

•  »  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Hermann  à  payer  à  Maillard  la  somme  de 
617  fr.  45  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Hermann  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  2i^  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  H*  Palvadeau,  pour 
Maillard  ;  M*  Giraudeau,  pour  Hermann. 
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NANTES,  2  lévrier  1881. 

TENTE.  —  OlLÎGÀTrON  DU  VENDEUR.  —  DÉLI^BAlfCE.  — 
QUALITÉ  DE  LA  MAaCHAtVDiSE.  —  HUILE  FlSE  DE  NICE.  -^ 
—  RÉCOLTE  HOUVEtLE.  —  USAGE. 

le  vendmr  doit  livrer  à  Vacheieur  des  marchandises  de  la  qualité 
convenue. 

Dans  an  marché  d'huihs  fines  de  ^'ice  livrables  à  la  dûmande  de 
Vachetetir  jusqu'à  une  époque  déierminée^  le  vendeur  doit, 
d'après  Vusagc^  livrer  des  huiles  de  la  récolte  nouvelle,  si  la 
demande  de  livraison  est  failu  à  une  époque  où  ces  huiles  ont 
paru  sur  k  marché. 

ALLO  contre  geiiveiut. 

JUGBMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2i  décembre  1879,  Ceineray  acheta  à 
Allo  des  huiles  olive  fine  de  Nice,  livrables  à  Nantes,  sur  ses 
demandes,  jusqu*au  30  juin  1880  ;  que  le  2i  juin,  Ceineray 
demanda  ses  huiles  qui  lui  furent  expédiées,  et  qu'à  leur 
arrivée  à  Nantes,  il  les  refusa  comme  n'étant  pas  de  la  qualité 
promise-; 

»  Attendu  que  les  parties  nommèrent  deux  arbitres  amiables, 
lesquels  devaient  au  besoin  en  choisir  un  troisième  pour  les 
départager  ;  que  lesdils  arbitres  devaient  dire  purement  et 
simplement  si  les  huiles  étaient  ou  non  des  huiles  dites  fines 
de  Nice  ; 

H  Attendu  que  le  6  juillet  1880,  les  experts  ont  déclaré 
que  les  huiles  étaient  bien  des  huiles  fines  de  Nice  de  la 
récolte  1879  ;  mais  que  Ceineray  ne  les  a  pas  moins  refusées 
en  maintenant  qu'en  achetant  en  décembre,  époque  à  laquelle 
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se  font  habituellement  les  achats,  il  entendait  recevoir  des 
huiles  nouvelles  si,  au  moment  de  sa  demande,  celles-ci 
avaient  paru  sur  le  marché  ; 

»  Attendu  que  le  refus  de  Ceîneray  est  parfaitement  motivé; 
que  Tobligation  du  vendeur  est  de  livrer  la  qualité  désignée 
au  marché  ;  que,  dans  Tusage,  on  n'indique  jamais  Tannée 
durant  laquelle  Thuile  a  été  fabriquée  parce  que  la  désigna- 
tion huile  fine  ne  s'applique  à  une  récolte  qu'autant  que  la 
suivante  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'à  ce  moment,  en  effet,  l'huile 
de  la  récolte  précédente  subit  une  réfaction  senâble,  perd  de 
la  valeur  et  n'est  plus  considérée  que  comme  une  huile  fine 
déclassée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  si  Ceineray  avait  demandé 
en  totalité  ou  partie  les  huiles  acquises  par  lui,  avant  la  sui- 
venance  de  la  récolte.  Allô  eût  été  fondé  à  lui  livrer  les 
huiles  qu'il  lui  a  présentées  parce  que  celles-ci  avaient  con- 
servé toute  leur  valeur,  mais  qu'il  n'était  pas  en  droit  de  le 
faire,  alors  que  les  huiles  nouvelles  avaient  paru  et  fait 
subir  une  dépréciation  sensible  aux  huiles  anciennes,  dépré- 
ciation que  l'acheteur  n'avait  pas  à  supporter  ;  que  tel  est 
l'usage  et  que  si  Allô  avait  entendu  s'y  soustraire,  il  aurait 
du  l'exprimer  nettement,  le  vendeur  étant,  aux  termes  delà 
loi,  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige  et  tout 
pacte  obscur  ambigu  s'interprétant  contre  lui  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Valide  le  laissé  pour  compte  de  Ceineray  ; 
»  Dit  résiliée  la  vente  d'entre  parties  ; 
»  Déboute  AUo  de  ses  demandes  et  conclusions,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i  février  1881. 
Président  :  M.  Francheleau.  —  Plaidant  ;  M«  BerthauU,  pour 
Allô  ;  M»  Giraudeau,  pour  Ceineray. 
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NANTES,  26  Janvier   1881* 

EFFETS  DE  €OMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PRES- 
CRIPTION QUINQUENNALE,  —  DÉBITEUR  OBLIGÉ  A  UN  AUTRE 
TITRE.  —  PREUVE  DE  L'EXISTENCE  DE  LA  DETTE. 

L'acheteur  sur  laquelle  vendeur  a  fait  traite  pour  obtenir  paie- 
ment des  marchandises  vendues,  ne  peut  opposer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189.  du  Code  de  Commerce, 
si  la  preuve  de  l'existence  de  la  dette  résulte  d'une  lettre  de 
r acheteur  et  des  livres  de  commerce  du  vendeur  (1). 

siMONBAU  contre  brun. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  221  décembre 
1880,  par  lequel  Siraoneau  appelle  Brun  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendrei  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  127  fr.  65  c,  prix  de  marchandises  vendues  et  livrées, 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'un  mandat  ayant  été  tiré  sur  Brun  en  1873, 
en  contre-valeur  de  partie  des  marchandises  livrées,  celui-ci 
invoque  la  prescription  résultant  de  l'art.  189  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  ce  moyen  serait  fondé  si  le  demandeur  ne 
tirait  son  droit  que  d'une  lettre  de   change,    mais  qu'il  n'en 

(1)  Le  Tribunal  applique  le  principe  ^  suivant  lequel  la  prescription 
n'est  opposable  qu'autant  qu  elle  résulte  de  la  lettre  de  change  même  ; 
si  le  débiteur  est  tenu  à  un  autre  titre,  Fart.  189  n'est  pas  applicable  et 
le  droit  commun  reprend  son  empire.  —  V  Alauzet,  Commentaire  du 
Code  de  Commerce,  t.  HE,  no  1S5!K. 
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est  pas  ainsi  ;  que  l'on  peut  même  dire  que  la  lettre  de 
change  non  acceptée  ne  constitue  pas  un  titre  dans  les  mains 
de  Simoneau  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  celui-ci  établit  la  dette  de  Brun 
par  une  lettre  où  il  s'engage  à  payer  le  montant  d'une  four- 
niture faite,  ce  qui  prouve  bien  que  les  marchandises  ont  été 
réellement  livrées  ; 

»  Attendu  que  Simoneau  offre  de  plus  au  Tribunal  la  com- 
munication de  livres  régulièrement  tenus,  desquels  il  résulte 
que  Brun  n'en  a  point  payé  le  montant  ;  qu'ainsi,  la  preuve 
de  la  créance  de  Simoneau  résulte  de  documents  étrangers 
à  la  lettre  de  change  et  ne  saurait  être  par  suite  soumise  à  la 
prescription  invoquée  ; 

3»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

»  Condamne  Brun  à  payer  à  Simoneau  la  somme  de  1217  fr. 
65  c,  avec  intérêts  de  droit  ;  le  condamne  en  outre  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  janvier  1881. — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud, 
pour  Simoneau  ;  M®  Martin,  pour  Brun.  i 


RENNES,  20  décembre   1880. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT 
EN  BLANC.  —  TIERS-PORTEUR.  —  SOUSCRIPTEUR.  —  VALEUR 
FOURNIE,   —  PREUVE.  —  CONNAISSANCE  PERSONNELLE. 

Si  l'endossement  en  blanc  n'opère  pas  le  transport  du  billet  à 
ordre  et  ne  vaut  que  comme  procuration,  ce  n'est  là  qu'une 
préiomption  qui  cède  devant  la  preuve  faite  par  le  porteur  qu*il 
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a  fourni  la  contre-valeur  du  billet.  (Art.  138  du  Gode  de 
Commerce.)   (1) 

Biais  cette  preuve  admise  contre  l'endosseur  ou  le  bénéficiaire 
qui  a  escompté  le  billet  ne  peut  être  faite  contre  les  tiers  et 
spécialement  contre  le  souscripteur.  ^ 

Il  en  est  cependant  autrement  si  le  souscripteur  a  su  que  l'endo$ 
en  blanc  constituait,  non  un  simple  mandat  de  recouvrement^ 
mais  un  véritable  transport  de  l'effet  contre  les  fonds  fournis 
en  échange,  si  surtout  il  a  connu  et  approuvé  les  agissements 
intervenus  entre  l'endosseur  et  le  porteur  et  s'il  en  a  profité. 

mLLBRIN'TBRTRAIS  COntré  LÉB. 

Ainsi  jugé  par  confirraallon  du  jugement  do  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  6  septembre  1879,  rapporté 
dans  ce  rec,  79,1,  842. 

▲BRÊT. 

«  En  droit  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  138  du  Code  de  Com- 
mercé, le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier,  est  réputé,  vis-à-vis  des  tiers,  n'être 
que  le  mandataire  de  celui  dont  il  Je  tient  ;  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  admis,  il  est  vrai,  qu'il  pouvait  prouver 
en  être  devenu  propriétaire,  comme  en  ayant  réellement 
fourni  la  contre-valeur  ;  mais  que  cette  preuve  admise  contre 
l'endosseur  ou  le  bénéficiaire  qui  a  escompté  le  billet  ne  peut 
jamais  être  faite  contre  les  tiers  et  spécialement  contre  le 
souscripteur  ; 

»  Que  ce  dernier  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  renoncé  à 


(1)  En  ce  qoi  concerne  les  effets  de  rendossement    en  blanc,  v.   ce 
recM  Taèle  âe  22  mts,  v<»  Effets  de  Commerce;  a»  71  s. 
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opposer  au  porteur,   simple  mandataire,   les  exceptions   qu'il 
pourrait  opposer  au  mandant  ; 

»  Que  si  certains  arrêts  ont  admis  qu'on  peut  prouver  contre 
la  présomption  légale  de  l'art.  138  le  transport  par  endos 
irrégulier  d'une  lettre  de  change,  même  à  l'égard  du  tiré  qui 
Ta  acceptée,  c'est  que  précisément  par  cette  acceptation  il 
renonce  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'article  précité  ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  ces  principes  de  droit  devraient 
recevoir  une  exception  s'il  était  démontré  en  fait  que  le  tiers 
souscripteur  qui  prétend  s'abriter,  vis-à-vis  du  porteur,  der- 
rière la  présomption  dudit  article,  a  su  que  l'endos  en  blanc 
constituait  non-seulement  un  simple  mandat  de  recouvrement, 
mais  un  véritable  transport  de  Teffet  contre  les  fonds  fournis 
en  échange,  et  si  surtout  ces  fonds  ont  été  employés  dans  son 
propre  intérêt,  en  d'autres  termes,  s'il  a  connu  et  approuvé 
les  agissements  intervenus  entre  l'endosseur  et  le  porteur  et 
s'il  en  a  profilé  ; 

»  Considérant  que  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  on 
allègue  que  Lée,  banquier  à  Bucharest,  ne  serait  en  réalité 
que  le  prête -nom  de  Castillon,  et  n'aurait  pris  son  lieu  et 
place  que  pour  échapper  aux  exceptions  et  compensations  que 
Hillerin-Tertrais  pouvait  opposer  à  l'aclion  directe  de  Cas- 
tillon ; 

»  Mais,  considérant  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  que 
c'est  à  celui  qui  l'allègue  qu'il  incombe  de  la  prouver  ;  que 
si  Salraon,  dont  la  fuite  et  les  détournements  établissent  la 
mauvaise  foi,  a,  dans  une  lettre,  présenté  Lée  comme  son 
associé,  rien  ne  prouve  la  vérité  de  cette  asserlion  ;  que  deux 
télégrammes  de  Lée  à  Hillerin-Tertrais  des  !•'  et  3  janvier 
1879,  loin  de  faire  penser  qu'il  fût  le  complice  des  fraudes 
de  Salmon,  montrent  au  contraire  qu'il  invitait  l'appelant  à 
se  défier  de  ses  mandataires  ; 

»  Qu'au  surplus,  il  est  difficile  d'admettre  que  les  valeurs 
créées  par  Ollivier  au  profit  de  Salmon,  agissant  comme  fondé 
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de  pouvoirs  de  Gastillon,  aient,  été  négociées  à  Lée  à  Tinsii 
et  contre  le  gré  d'Ollivier,  qui  se  trouvait  présent  sur  les  lieux 
au  moment  de  cette  négociation,  si  l'on  considère  surtout 
que  ce  dernier  était  réellement  d'accord  avec  Salmon  et  avait 
en  lui-même  une  aveugle  confiance  ;  qu'à  la  date  des  21  juillet 
et  10  août  1878,  il  n'hésitait  pas  à  lui  transmettre  les  pou- 
voirs dont  il  avait  été  investi  par  ses  commettants  ;  qu'on  doit 
même  reconnaître,  en  droit  et  en  fait,  que  Salmon  se  trouvait, 
en  vertu  des  conventions  précitées,  substitué  par  OUivier  au 
mandat  qu'il  avait  reçu  de  Hillerin-Tertrais  et  de  Naudia- 
Durand-Gasselin,  et  que  malgré  la  protestation  ultérieure  de 
Hillerin,  en  date  du  28  août,  il  a  pu,  au  moins  jusqu'à  cette 
date,  escompter  au  vu  et  su  d'Ollivier  les  effets  souscrits  par 
celui-ci  au  profit  de  Castillon  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des  reçus  signés  par 
Salmon,  qu'il  a  touché  à  diverses  reprises  le  montant  en  or 
des  traites  endosées  à  Lée,  et  que  ces  fo(jds  ont  servi  à  déga- 
ger les  marchandises  consignées  aux  mains  de  Castillon, 
puisqu'elles  ont  été  vendues  et  une  partie  du  prix  détourné 
par  Salmon  qui  a  pris  la  fuite  ; 

»  Que  dans  ces  circonstances,  Hillerin-Tertrais  doit  être 
tenu  des  engagements  de  son  mandataire  vis-à-vis  de  Lée, 
sauf  son  recours  contre  Salmon  ou  son  mandant  Castillon  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;    , 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  appelé,  bien  jugé  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  (V appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  20  décembre 
1880.  —  Président  :  M.  Maîtrejean;  avocat  général,  M.  Bonnet. 
Plaidant  :  M«  Dorange,  pour  Hillerin-Tertrais  ;  M«  Le  Bourdai$, 
pour  Lée.  
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NANTES,  8  janvier  1881. 

ASSURAI9CE  MARITIME.  —  DÉLAISSEMETIT.  —  CERTIFICAT  DE 
NAVIGABILITÉ.  —  CARIE  SÈCHE.  —  VICE  PROPRE.  — 
PREUVE.  —  EXPERTISES  A  L'ÉTRANGER.  —  AVARIES.  — 
RÈGLEMENT. 

La  présomption  réjftdtant  du  certificat  de  navigabilité  peut  être 
détruite  par  tous  moyens  de  preuve,  et  les  assureurs  ont 
le  droit  d'établir  l'existence  du  vice  propre,  notamment  par 
des  expertises  faites  à  V étranger,  si  d'ailleurs  ces  expertises, 
qui  ne  lient  pas  le  juge  français,  présentent  des  conditions 
de  sécurité  suffisantes  (1). 

La  vermoulure  d'un  navire  connue  sotu  le  nom  de  carie  sèche 
(Dryrot)  constitue  un  vice  propre  (2). 

En  conséquence,  lorsqu'un  navire  a  été  déclaré  irréparable  par 
suite  de  celte  vermoulure,  le  délaissement  est  irrecevable. 

Vassureur  réglant  ces  avaries  n'est  tenu  que  des  dommages 
régulièrement  constatés. 

MOURAUD  ET  C>®  CORtre  ASSUREURS  DU  NAVIRB  Emêst. 
JUGEMENT. 

«c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Ernest,  dont  Mouraud  et  C^^  sont 
armateurs^  après  réparation  et  carènes,  a  pris  la  mer  le  23 
mars  1878,  muni  d'un  certificat  de  navigabilité  ; 

»  Qu'il  était  assuré  par  une  police,  en  date  du  27  février 

(1)  V.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Assurances,  no»  179  s. 

(2)  V.  sur  ce  point,  ce  rec.  Table  de  22  ans,  \o  Assurances,  nos  176, 
177,  181. 
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1878,  dont  les  risques,  après  la  fin  de  ceux  d'une  police  an- 
térieure, ont  commencé  à  Saîgon,  le  8  août  suivant  ; 

»  Que  depuis  cette  date,  il  a  fait  divers  voyages  dans  les 
mers  de  Chine,  avec  des  chargements  de  riz  ; 

»  Attendu  que,  parti  le  13  mars  1879  de  Singapore  pour 
Sourabaya,  il  s'échoua  le  2i2l  dans  une  passe  trop  peu  profonde; 
qu'il  fut  remis  à  flot  et,  après  allégement,  atteignit  Sou- 
rabaya le  30  ; 

»  Que  le  capitaine  Bourge,  qui  commandait  r£me.?^  tomba 
bientôt  gravement  malade  et,  qu'avisés  de  ce  fait,  le  23  avril, 
les  armateurs  envoyèrent  de  Nantes  le  capitaine  Hervé  pour 
le  remplacer  ; 

»  Attendu  que,  le  30  avril,  les  demandeurs  arrêtèrent,  à  la 
la  date  du  23  mars  précédent,  les  risques  de  la  police  à 
l'année,  du  27  février  1878,  et  firent  souscrire  une  nouvelle 
police  pour  la  suite  des  voyages  de  leur  navire  ; 

»  Attendu  qu'avertis  le  21  juin,  par  une  dépêche  du  capi- 
taine Hervé,  arrivé  à  Sourabaya,  qweV  Ernest  avait  besoin  de 
réparations,  Houraud  et  C*®,  le  24,  en  prévinrent  les  assureurs 
de  la  deuxième  police  et  que  ceux-ci  ne  firent  aucune  oppo- 
sition à  ce  que  le  navire  relevât  pour  Saison,  et  dans  le  cas 
où  les  réparations  ne  pourraient  pas  s'y  faire,  qu'il  y  prit  un 
chargement  pour  Hong-Kong  où  elles  seraient  effectuées  ; 

»  Que  YErnest  quitta  Sourabaya  le  5'  juillet  1879,  se 
rendit  à  Saigon  et  y  chargea  du  riz  pour  Hong-Kong,  avec 
escale  à  Tourane  ;  que,  parti  de  ce  dernier  point,  il  eut  à 
subir  un  violent  typhon  qui  lui  causa  diverses  avaries  et  entra 
à  Hong-Kong,  le  13  octobre  ; 

»  Attendu  que  le  16,  le  Consul  entendit  l'équipage  ;  le  18, 
le  capitaine  fit  son  rapport,  et  le  20,  présenta  requête  pour 
être  autorisé  à  faire  entrer  son  navire  au  dock  et  le  faire 
expertiser  ; 

»  Que  trois  experts  furent  nommés  et,  après  serment  prêté, 
constatèrent  que  le  bois  de  VErnest  était  rongé  par  la  ver- 
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moulure;  que  les  réparations  s*élèveraient  au  moins  à 
15,000  dollars  et  qu'elles  devaient  se  répartir  ainsi  : 

»    3,000  pour  les  avaries  de  Téchouement  ; 

»    1,000  pour  celles  du  typhon  ; 

»  1^,000  pour  les  détériorations  matérielles  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Hervé  télégraphia  à  ses  arma- 
teurs que  Téchouage  Sourabaya  exigeait  caréné,  le  typhon 
bout  dehors  et  gréement  total,  soit  72,500  fr.,  demanda 
leurs  ordres,  et  que  ceux-ci  lui  répondirent  de  faire 
abandon  ; 

»  Que  le  6  novembre,  Hervé  présenta  requête  à  cet  effet, 
mais  que  le  Consul  prescrivit  un  supplément  d'instruction  ; 
que  deux  nouveaux  experts  furent  nommés  et,  après  examen, 
conclurent  à  ce  que  VErnest  était  vermoulu   et  irréparable  ; 

»  Qu'alors,  le  Consul  rendit  une  ordonnance  et  renvoya  le 
capitaine  à  se  pourvoir,  pour  abandon,  devant  les  Tribunaux 
français,  tout  en  autorisant  la  vente  du  navire; 

»  Attendu  que  la  vente  eut  lieu  le  24  novembre  et  pro- 
duisit une  somme  brute  de  4,445  dollars  et  nette  de 
3,124  dollars  ; 

))  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  demandeurs  ont 
assigné  les  assureurs  des  deux  polices  en  délaissement  et 
subsidiairement  en  règlement  d'avaries  ; 

»  Sur  le  délaissement  : 

x>  Attendu  qu'à  l'action  en  délaissement^  les  assureurs 
opposent  l'existence  du  vice  propre  ; 

»  Qu'ils  reconnaissent  que  le  certificat  de  navigabilité 
constitue  une  présomption  favorable  aux  assurés  et  oblige  les 
assureurs  à  prouver  qjie  les  dégradations  et  désordres  signalés 
par  des  visites  ultérieures  n'ont  pas  été  causés  par  la  fortune 
de  mer,  mais  bien  par  le  vice  propre  ;  que  cette  preuve, 
suivant  eux,  résulte  des  expertises  faites  en  Chine  ; 

»  Qu'ils  admettent  aussi  que  les  Tribunaux  ne  sont  pas 
liés  par  les  expertises,  spécialement  celles  faites  à  l'étranger  ; 
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Tnais  que  sur  ce  point,  c'est  à  ceux  qui  prétendent  no  pas 
accepter  ces  expertises  à  faire  la  preuve  qu'elles  ne  sont  pas 
justes  ni  recevables,  et  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  par 
Mouraud  et  C»^  ; 

»  Attendu  que  la  valeur  des  expertises  faites  en  Chine  n'a 
été  combattue  par  aucun  document  ni  certificat  quelconque 
et  que  leur  prétendue  erreur  ne  résulte,  suivant  les  deman- 
deurs, que  de  la  contradiction  inexplicable  existant  entre 
l'état  du  navire  constaté  à  son  départ  de  Nantes  et  celui 
indiqué  W  mois  après  par  les  experts  de  Hong-Kong; 

»  Attendu  que  la  présomption  du  certificat  de  navigabilité 
invoquée  par  les  demandeurs  n'est  pas  absolue  et  disparaît 
devant  la  preuve  contraire  ;  que  cette  preuve  peut  résulter 
de  tout  ce  qui  est  de  nature  à  porter  la  conviction  dans  l'esprit 
du  juge  ; 

»  Qu'en  l'espèce,  le  certificat  de  visite  perd  certainement 
de  son  autorité,  puisqu'il  s'agit  d'un  vice  caché  qui  a  pu 
échapper  à  l'examen  des  officiers  visiteurs,  qui,  en  présence 
d'un  navire  construit  avec  soin  et  présentant  les  apparences  de 
bonne  conservation  et  de  solidité,  ont  pu  le  visiter  insuffi- 
samment, alors  qu'aucune  circonstance  n'était  venue  éveiller 
leurs  soupçons; 

»  Attendu  que  les  expertises  faites  en  Chine  l'ont  été  par 
des  hommes  du  métier,  capitaines  de  navire,  charpen- 
tiers, etc.,  qui,  tous  sont  arrivés  à  déchreT  q\ie  Y  Ernest  éisii 
vermoulu,  atteint  de  carie  sèche  (Dryrot)  ; 

»  Que  ces  expertises  ont  été  faites  avec  le  plus  grand  soin 
et  présentent  les  caractères  de  la  sincérité  ; 

»  Qu'on  ne  saurait,  il  est  vrai,  indiquer  avec  certitude 
l'origine  de  la  vermoulure  qui  a  envahi  V Ernest;  qu'on  peut 
cependant  en  trouver  l'explication  dans  la  disposition  qu'ont 
les  bois  à  s'échauffer  rapidement  so  lis  l'influence  de  certains  char- 
gements ;  mais  que  c'est  aller  contre  toutes  les  vraisemblances 
que  de  dire  que  l'échouement  dans  les  passes  de  Sourabaya 
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et  le  typhon  subi  ensuite  dans  les  mers  de  Chine  ont  pa 
déterminer  les  vermoulures  constatées  à  Hong-Kong  par  les 
expertises  ; 

»  Qu'il  faut  penser  plutôt  que  le  mal  s'est  produit  lente- 
ment, sans  accident  appréciable,  par  Taltération  progressive 
des  couches  ligneuses  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  être 
attribué  à  la  fortune  de  mer  et  être  mis  à  la  charge  des 
assureurs  ; 

»  Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  tirer  argument  du  prix  relativement  élevé  auquel 
YErnesi  a  été  vendu  à  Hong-Kong  et  en  déduire  que  son  état 
véritable  n'était  pas  celui  décrit  par  les  experts  ; 

»  Attendu  que  le  principe  qui  veut  que  le  capitaine  obéisse 
aux  prescriptions  des  experts  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'ex- 
primer son  opinion  et  de  faire  valoir  ses  protestations,  quand 
il  pense  que  les  décisions  émises  sont  dommageables  aux 
situations  qu'il  résume  en  sa  personne  ;  qu'en  lui  se  person- 
nifient les  intérêts  de  l'armement,  des  assureurs  et  des 
assurés  ;  qu'il  doit  donc  agir  dans  les  circonstances  graves 
et  diiliciles  où  les  hasards  de  la  navigation  peuvent  l'en- 
traîner avec  prudence  et  sollicitude  dans  l'intérêt  de  tous  ; 

»  Que  si  Hervé  avait  estimé  et  reconnu  que  les  experts 
se  trompaient  en  affirmant  que  V Ernest  était  plus  dégradé 
qu'il  ne  l'était  réellement,  il  devait,  au  lieu  de  le  mettre  en 
vente,  le  faire  réparer  ;  qu'en  n'agissant  pas  ainsi  et  en  pro- 
cédant à  une  vente  toute  volontaire  de  sa  part,  il  a  reconnu 
implicitement  la  véracité  des  constatations  faites  par  les 
experts  ; 

»  Attendu  que  YErnest  n'étant  pas  détérioré  des  3/4  de  la 
somme  assurée  par  fortune  de  mer  ne  peut  être  délaissé 
aux  assureurs  et  que  la  demande  de  Mouraud  et  C^«,  à  cet 
égard,  n'est  pas  recevable  ; 

»  Sur  le  règlement  en  avaries  : 

»  En  ce  qui  concerne  la  première  police  : 
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»  Attendu  que  les  risques  couverts  par  celle  police,  com- 
mencés à  Saigon  le  8  août  1878,  ont  pris  fin,  suivant  avenant, 
le  2i3  mars  1879,  à  Java  ; 

»  Attendu  que  Mouraud  et  G»«,  en  faisant  souscrire  Tave- 
Bdnt  qui  mettait  fin  aux  risques,  ignoraient  Téchouemenl  sur- 
venu 1^  2Qi  mars  dans  les  passes  de  Sourabaya  ;  que  l'intention 
commune  des  parties  a  été  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
police  à  l'arrivée  de  YErnest  h  Java,  et  qu'il  en  résulte  que 
si  des  avaries  antérieures  étaient  justifiées  elles  incomberaient 
évidemment  aux  risques  couverts  par  ladite  police  ; 

»  Allendu  que  VErnest  est  arrivé  à  Sourabaya  le  30  mars, 
comme  en  fait  foi  le  rapport  de  mer  du  capitaine,  extrait  de 
son  livre  de  bord  timbré  duquel  il  résulte  que  le  ^%  au 
matin,  il  a  donné  dans  les  passes,  pas  de  pilote  en  vue  ;  que 
le  soir  à  6  heures,  son  navire  ne  gouvernait  plus,  faute  d'eau, 
qooique  se  trouvant  dans  le  milieu  du  chenal  ;  qu'il  s'est  vu 
forcé  d'aller  à  Sourabaya  prendre  une  allège  qui  ne  s'est 
rendue  à  bord  que  le  80  au  matin  ;  qu'il  a  déchargé  5^0  sacs, 
ensuite  appareillé  et  mouillé  le  soir,  à  8  heures,  en  rade  de 
Sourabaya  ; 

»  Attendu  qiie  le  déchargement  du  navire  s'est  effectué 
les  jours  suivants,  et  a  été  terminé  le  17  ou  18  avril  : 

»  Que,  pendant  ce  temps,  le  capitaine  n'a  fait,  ni  viser  son 
registre,  ni  fait  son  rapport  devant  le  Consul,  ni  procédé  à  la 
constatation  des  désordres  arrivés  dans  son  navire  ; 

»  Attendu  que  Mouraud  et  G**»  affirment  qu'il  en  a  été 
empêché  par  la  maladie  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  second  capi- 
taine à  bord  et  que  la  constatalion  ne  pouvait  pas  être  faite  ; 
que  si,  plus  tard,  le  nouveau  capitaine  a  préféré  quitter  Sou- 
rabaya de  suite,  il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  commis  une  faute, 
tous  moyens  de  réparations  et  même  de  constatations  utiles 
manquant  à  Sourabaya  ; 

»  Attendu  que  Sourabaya  est  un  port  important  de 
rOcéanie,  possédant  des  bassins  à  flot  pour  le  radoub  des 


S56  PREMIÈRE  PARTIE. 

navires  et  où  réside  un  agent  consulaire  français  ;  que 
les  impossibilités  invoquées  par  Houraud  et  C^«  n'existent 
donc  pas  ; 

»  Que  ceux-ci  n'ont  douné  aux  assureurs  aucune  commu- 
nication de  leur  capitaine  relative  à  Téchouement  ;  que, 
cependant,  celui-ci  a  suivi  le  déchargement  après  son  entrée 
à  Sourabaya  et  que  la  maladie  qui  Ta  frappé  ne  paraît  pas 
avoir  été  aussi  foudroyante  qu'ils  le  prétendent  ;  qu'en  effet, 
une  dépêche  de  leur  correspondant  de  Java,  du  2i3  avril, 
leur  a  fait  savoir  que  Bourge,  sérieusement  malade,  retour- 
nerait en  France  par  la  malle,  ce  qui  permet  de  croire  que, 
même  à  cette  date,  il  lui  était  possible  d'écrire  à  ses 
armateurs  et  de  les  informer  des  faits  graves  qui  les  inté- 
ressaient ; 

»  Qu'il  faut  en  conclure  que  si  l'échouement  survenu  le 
^2i  mars  avait  présenté  les  caractères  de  gravité  qu'on  lui 
attribue  aujourd'hui,  le  capitaine  Bourge  n'eût  pas  manqué 
de  se  mettre  en  règle,  et  qu'il  avait  en  son  pouvoir  tous  les 
moyens  pour  y  arriver  ;  qu'il  est  probable  qu'il  a  estimé  que 
les  avaries  n'atteignant  pas  la  franchise,  il  n'y  avait  pas  lieu, 
pour  lui,  d'en  faire  état,  et  de  les  faire  constater  régu- 
lièrement ; 

»  Attendu  que  si,  de  son  côté,  Hervé  avait  reconnu,  comme 
il  le  dit,  l'existence  d'une  voie  d'eau  sous  le  cuivre  et 
l'absence  de  plusieurs  feuilles  dans  le  doublage,  il  eût  été 
souverainement  imprudent  de  sa  part  d'entreprendre  un 
voyage  dans  les  mers  chaudes  où  les  bois  se  piquent  rapide- 
ment, sans  faire  réparer  son  navire  ou  tout  au  moins  faire 
constater  ces  avaries  et  demander  l'autorisation  des  assureurs 
pour  aller  les  réparer  dans  un  autre  port  ;  qu'il  n'en  a  rien 
fait  et  simplement  télégraphié  à  ses  armateurs  le  ^1  juin,  que 
ne  trouvant  aucun  fret  à  Sourabaya,  il  relèverait  pour  Saigon 
le  jeudi  suivant  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
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mière  police,  la  demande  de  Mouraud  et  C»«,  qui  ne  se  produit 
qu'après  huit  mois  de  navigation  de  VErnest,  après  son 
échoueraent,  alors  qu'on  ne  peut  arriver  qu'à  de  simples 
conjectures  pour  l'estimation  des  avaries  qui  ont  pu  se  pro- 
duire au  cours  de  la  police ,  qu'il  est  probable  même  qu'au 
moment  où  elles  ont  eu  lieu  elles  ne  pouvaient  donner 
aucune  action  aux  assurés  contre  les  assureurs,  manque  de 
toute  justification  et  ne  peut  être  reçue  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  deuxième  police  : 

»  Attendu  que  les  assureurs  de  celte  police  reconnaissent 
que  l'échouement  du  "^^  mars  était  ignoré  des  parties  lors  de 
leurs  engagements  réciproques  ;  qu'ils  demandent  simplement 
à  ne  supporter  aucune  des  conséquences  de  cet  événement 
qui,  s'il  avait  été  connu  d'eux,  les  eût  empêchés  de  contracter 
l'assurance  ; 

»  Attendu  que  cette  demande  est  juste;  que  le  risque 
offert  aux  assureurs  et  accepté  par  eux  doit  être  entier,  et 
que  tout  règlement  à  intervenir  pour  avaries  ne  doit  les 
rendre  responsables  d'aucune  des  suites  de  l'échouement  du 
^^  mars  survenu  avant  que  la  police  dont  ils  sont  souscripteurs 
ait  pris  cours  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  fait  à  Hong-Kong  la  part  de 
chacune  des  avaries  et  chiffré  leur  montant  ;  qu'à  défaut 
d'autres  renseignements,  il  y  a  lieu  de  dire  que  leurs  appré- 
ciations et  leurs  calculs  serviront  de  base  au  règlement  à 
intervenir  entre  les  demandeurs  et  les  assureurs  de  la 
deuxième  police  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement  du  navire  Ernest, 
la  vente  du  navire  ayant  été  un  fait  volontaire  de  la  part  de 
l'assuré,  le  navire  étant  réparable  à  Hong-Kong  et  les  dété- 
riorations n'atteignant  pas  les  trois  quarts  de  la  somme 
assurée,  la  dépense  de  1*21,000  dollars  devant  être  consacrée  à 
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réparer  les  conséquences  de  la  carie  sèche  du  bois,  vice 
propre  du  navire  ; 

9  Met  hors  de  cause  Jules  Simon,  assureur  de  la  police  du 
217  février  1878,  vis-à-vis  duquel  la  demande  manque  de 
toute  justification  ; 

»  Décerne  acte  aux  assureurs  de  la  deuxième  police  de  ce 
qu'ils  acceptent  de  régler  en  avaries  ;  dit  que  Testimation  de 
celles  résultant  du  typbon  subi  par  VErnesi,  dans  sa  trav^sée 
de  Tonrane  à  Hong-Kong,  sera  celle  faite  par  les  experts  de 
Hong-Kong,  et  servira  de  base  au  règlement  à  intervenir  ; 

»  Faute  aux  parties  de  s'entendre,  nomme  H.  Cinqualbre, 
arbitre  expert,  à  TefTet  d'établir  leurs  comptes  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Mouraud  et  C"  aux  dépens  actuels,  réserve 
ceux  du  règlement  de  comptes.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  janvier  1881. 
—  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Gaulle, 
pour  Mouraud  et  C>*  ;  M«»  Van  Iseghem  et  Linyer,  pour  les 
assureurs. 


NANTES,  12  Janvier  1881. 

vente.  —  chabbon.  —  schiste.  —  déduction,  — 
livraison  franco  a  bord  a  cardiff.  —  calcul  db 
l'excédant  de  schiste. 

Lorsqu'un  chargement  de  charbon  a  été  vendu  franco  h  GardifT 
avec  cette  condition  que  toute  quantité  de  schiste  supérieure  à 
1  o/o  serait  déduite  de  la  facture,  l'excédant  de  schiste  doit 
être  calculé  sur  le  prix  du  charbon  à  Cardiff  et  non  sur  le 
prix  du  charbon  rendu  en  France. 
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paies  ET  G^*  contre  lamprièrb» 

JI76B1IENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  marché  verbal  du  2i4  novembre  1879, 
Priée,  négociant  à  GardifT,  a  vendu  à  Lamprière,  négociant  à 
Nantes,  par  l'entremise  de  Brosseau,  son  agent,  une  certaine 
quantité  de  gaillettes  de  GardifT,  avec  la  condition  que  toute 
quantité  de  schiste,  supérieure  à  1  7o  lui  serait  déduite  ; 
qtt'en  exécution  de  la  convention,  Price  expédia  à  Lamprière 
le  navire  Bienfaisant  dont  ce  dernier  refusa  le  chargement  ; 
qu'un  séquestre  fut  alors  nommé  et  que  le  charbon  fut  déposé 
dans  les  entrepôts  de  Saint-Nazaire,  vendu  pour  compte  de 
qui  de  droit,  le  17  février  1880,  et  acheté  par  Price; 

»  Attendu  que  le  8  mars  suivant  Lamprière  assigna  Priée 
devant  ce  Tribunal,  pour  voir  valider  le  laissé  pour  compte  du 
chargement  par  Bienfaisant^  et  s'entendre  condamner  à  lui 
rembourser  le  montant  de  la  traite  acceptée  par  lui  en  contre- 
valeur  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  possédant  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  baser  sa  conviction,  nomma  trois  experts 
pour  examiner  la  marchandise  et  dire  si  elle  était  de  la  qua- 
lité promise; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  le  30 
juillet  1880  ;  qu'ils  ont  été  d'avis  que  la  marchandise  était 
loyale  et  marchande  et  non  refusable  ; 

»  Que  Lamprière  assigna  d'abord  Price  pour  combattre  ces 
conclusions,  mais  qu'il  se  désista,  paya  tous  les  frais  judi- 
ciaires, mais  refusa  de  payer  les  frais  de  magasinage  subis  par 
la  marchandise  depuis  son  rachat  ; 

9  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  par  son  exploit 
visé  ci-dessus,  Price  a  assigné  Lamprière  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  475  fr.  45  c.  pour 
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frais  d'entrepôt  et  de  magasinage  du  chargement  du  Bien- 
faisant; que,  par  conclusions,  il  a  réduit  le  chitTre  à  la  somme 
de  309  fr.,  soit  : 

»  2  mois  de  magasinage  à  50  centimes  et 

5  mois  à  30  centimes fr.    270    » 

»  Manutention  à  la  sortie fr.     \W    » 

»  Somme  égale fr.    390    » 


»  Attendu^  que  Lamprière  repousse  formellement  cette 
demande,  prétendant  que  le  charbon  a  été,  par  suite  de  l'ac- 
quisition de  Price,  à  la  disposition  de  ce  dernier;  que,  dès 
lors,  les  frais  faits  depuis  celte  époque  doivent  lui  incomber, 
que,  de  son  côté,  il  demande  reconventionnellement  la  somme 
de  20^  fr.  48  c,  pour  excédant  de  8,17  "/o  àe  schistes  sur 
la  quantité  convenue; 

»  Sur  la  question  des^  frais  : 

»  (Sans  intérêt)  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  Price  reconnaît  devoir  à  Lamprière  l'excé- 
dant de  8,17  «/o  de  schistes  sur  la  quantité  admise,  mais 
prétend  que  ce  calcul  doit  être  établi  sur  le  prix  d'achat  et 
qu'il  ne  doit  de  ce  chef  que  90  fr.  qu'il  se  déclare  prêt  à 
payer; 

»  Attendu  que  Price  a  vendu  franco  à  bord  à  Cardiff  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  le  contrat  ayant  été  exécuté  par  le 
fait  de  la  remise  du  charbon  à  bord  du  Bienfaisant,  il  n'a 
point  entendu  engager  sa  responsabilité  dans  d'autres  condi- 
tions ;  que  si  la  réduction  à  opérer  sur  l'excédant  de  schistes 
avait  dû  porter  sur  la  marchandise  grevée  des  frais  de. fret, 
assurances,  douane,  etc.,  une  stipulation  précise  eût  été  for- 
mulée dans  ce  sens  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  l'excédant  de 
8,17  ®/o  de  schistes  reconnu  par  les  experts  doit  être  calculé 
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8«r  le  prix  du   charbon  à  Cardîff,  et  que  l'offre  faite  de  ce 
chef  par  Price  doit  être   considérée  comme  suffisante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Lamprière  à  payer  à  Price  la  somme  de  246 
fr.  à  titre  de  magasinage  sur  la  cargaison  de  charbon  du 
navire  Bienfaisant; 

»  Décerne  acte  à  Price  de  son  offre  d'admettre  en  déduc- 
tion la  somme  de  90  fr.,  pour  excédant  de  schistes,  au  besoin, 
l'y  condamne  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes^  fins 
et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens,  trois  quarts  à  la  charge  de  Lamprière  et 
un  quart  à  la  charge  de  Price.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  42  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Price  et  G»®, 
M®  Begnaud  ;  pour  Lamprière,  M«  Palvadeau. 


NANTES,  16  mars  1881. 

lo  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  TARIF  CIVIL.  —  VOYAfiE.  —  PARTIE 
.    PLAIDANTE.  —  MATIÈRE  SOMMAIRE*  —  MATIÈRE  GQMMBfl^ 

CIALE. 
2»  RESPONSABILITÉ.  —  PLAIDEUR.  —  BONNE  FOI.   —  PROCÈS 

RAISONNABLE.   —  DÉPENS. 

J.  L'art.  146  du  tarif  civil  du  16  février  1807,  qui  alloue  des 
frais  de  voyage  aux  parties,  n'est  pas  applicable  en  matière 
sommaire  et  en  matière  commerciale  (1). 

(1)  GeUe  question  est  controversée  en  doctriifte  et  la  jorisprndence  est 
divisée.  Les  décisions  les  plos  récentes  sont  :  dans  le  sens  du  jugement 


36â  PREMIÈRE  PARTIS. 

IL  Le  plaideur  qui  entreprend  de  bonne  foi  un  procès  raison- 
nable et  qui  néanmoins  succombe  dans  sa  prétention,  ne  peui 
être  condamné  à  des  dommages -intérêts  vis-à^vis  de  son 
adversaire.  Il  ne  peut  être  condamné  qu'aux  dépens.  (Art.  130 
du  Code  de  Procédure  civile  (1). 

DOUAUD  contre  gravièbb,  veuve  degool  et  lenouard. 

JUGEHBKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  demandeur  est  abonné  au  théâtre  de 
Nantes,  pour  le  fauteuil  d'orchestre  n»  46  ; 

»  Attendu  que  le  6  février,  au  cours  de  la  représentation 
de  Y  Africaine^  il  s'est  présenté  pour  occuper  sa  place  et  Ta 
trouvée  en  possession  de  veuve  Deeool,  laquelle  avait  loué 
d'avance  avec  Lenouard  les  fauteuils  n^^  2i3  et  2l4,  et  avaient 
été  cependant  ai^torisés  à  occuper  la  place  réservée  à  Douaud; 

»  Attendu  que  ce  dernier,  après  avoir  protesté  au  moment  de 
l'incident,  a,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  assigné 
Gravière,  directeur  du  théâtre,  à  comparaître  devant  ce  Tri- 
bunal, pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Que,  de  son  côté,  par  exploits  séparés  du  i2l  février  188t, 
Gravière  a  avisagé  à  l'instance  veuve  Decool  et  Lenouard, 


ci-dessus,  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  mai  1867  ;  D.  P.  67,  3,  46  ;  Cass., 
28  janvier  1868;  D.  P.  68,  1,  62  ;  en  sens  contraire,  Paris,  17  août 
1868;  D.  P.  68,  1,  62  ;  Paris,  16  mars  1880  ;  D.  P.  80,  2,  185.  Ce 
dernier  arrêt  est  accompagné  d'une  note  qui  contient  un  exposé  complet 
de  la  question  ainsi  que  des  renvois  aux  auteurs  et  à  la  jurisprudence. 

(1)  Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  par  des  contestations  bl&mables, 
cause  un  préjudice  à  son  adversaire,  peut  de  ce  chef  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  Y.  ee  ree.,  TabU  de  22  ojm,  vo  Responsabilité, 
aps  1  s. 
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pour  s'entendre  condamner  à  le  libérer  et  indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui; 

»  Que  ceux-ci  concluent  reconventionnellement  à  la  con- 
damnation de  Gravière  en  500  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, plus  à  120  fr.  pour  frais  de  voyage  de  Lenouard  à  Nantes  ; 

»  Entre  Douaud  et  Gravière  : ; 

»  (Sans  intérêt.) ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  veuve  Decool  et 
Lenouard: 

»  Attendu  que  Lenouard  prétend  avoir  fait  spécialement,  pour 
répondre  à  l'assignation,  un  voyage  de  Colombes  à  Nantes, 
conformément  à  la  déclaration  qu'il  a  faite  au  greffe,  assisté 
de  son  avoué  ; 

»  Que,  dans  cescirconstances,  il  demande,  conformément  à 
l'art.  146  du  tarif  civil  de  1807,  l'allocation  de  ISiOfr-  en 
réparation  du  préjudice  subi  de  ce  chef: 

»  Qu'en  outre,  veuve  Decool  et  Lenouard  concluent  à  des 
dommages-intérêts  montant  ensemble  à  SOO  fr.  en  réparation 
des  retards  subis  par  eux  par  suite  du  pracôe. intenté  par  Gra- 
vière ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  l'art.  146  invoqué  par  Lenouard  n'est 
point  applicable  en  matière  sommaire  et  par  suite  aux  instan- 
ces introduites  devant  les  Tribunaux  de  Commerce; 

»  Que  dès  lors  les  frais  de  voyage  ne  sauraient  être  accor- 
dés que  si  le  défendeur  justifie  de  la  nécessité  absolue  de  son 
déplacement  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce;  que  Le- 
nouard ne  s'est  point  expédié  lui-même;  que  sa  comparution 
n'a  pas  été  ordonnée  et  qu'aucune  circonstance  spéciale  ne 
nécessitait  sa  présence  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'admet- 
tre la  réclamation  faite  sur  ce  point  par  Lenouard  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  l'art.  1382;  du  Code  civil,  invoqué  par  veuve 
Decool  et  Lenouard  à  l'appui  de  leur  demande  en  500  fr.  de 


864  PREMIÈRE  PARTIE. 

dommages-intérêts  n'est  point  applicable  en  l'espèce  ;  qu'en 
édictant  que  la  partie  qui  succombe  est  condamnée  au3  dé- 
pens, le  législateur  a  entendu  limiter  ainsi  la  responsabilité 
d'un  plaideur  qui  entreprend  de  bonne  foi  une  instance  raison- 
nable ; 

»  Que  si  la  perte  d'un  procès  devait  entraîner  dans  tous  les 
cas,  pour  le  défendeur,  une  réparation  en  dommages-intérêts, 
les  Tribunaux  verraient  se  produire  les  demandes  reconven- 
tionnelles les  plus  grosses  ;  que  l'action  de  la  justice  serait 
entravée  et  deviendrait  même  impossible  au  vis-à-vis  des 
commerçants  importants  qui,  sous  prétexte  de  la  perte  de 
temps  ou  des  ennuis  causés  par  un  procès,  demanderaient 
comme  veuve  Decool  et  Lenouard  des  dommages-intérêts 
considérables  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  en  l'espèce  de  re- 
pousser la  demande  ainsi  introduite,  qu'en  somme  veuve 
Decool  et  Lenouard  ne  justifient  nullement  d'une  perte  de 
500  fr.;  que  leur  présence  à.  Nantes  n'était  pas  indispensable 
et  que  le  bénéfice  qu'ils  réclament  et  qui  serait  résulté,  sui- 
vant eux,  de  placements  de  différentes  marchandises,  pourra 
probablement  être  acquis  malgré  le  procès  et  ne  peut  en  être 
que  retardé  ; 

»  Qu'ainsi  leur  demande  sur  ce  sujet  doit  à  tous  points  de 
vue  être  rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  ; 

».  Condamne  Gravière  à  payer  à  Douaud  la  somme  de  vingt- 
cinq  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  envers 
veuve  Decool  et  Lenouard  ; 

»  Déboute  ces  derniers  de  leur  demande  reconventionnelle  ; 

»  Gnodamne  Gravière  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  16  mars  1881.  — 
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Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M«  Paul  Thi- 
baud,  pour  Douaud  ;  M»  Étiennez^  pour  Gravière  ;  M^'  Husseau, 
pour  veuve  Decool  et  Lenouard. 


NANTES,  23  lévrier  1881. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  DÉFAUT  D'EN- 
LÈVEMENT.  —  REVENTE.  —  LIVRAISON  DIRECTE.  —  RÉSI- 
LIATION DES  DEUX  MARCHÉS.  —  RESPONSABILITÉ. 

Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  à  un  acheteur  qui  lui- 
même  Va  revendue  à  un  tiers  et  que  le  premier  vendeur  livre 
directement  à  ce  tiers,  ce  dernier  qui^  sans  droite  ne  prend  pas 
livraison^  est  responsable  des  conséquences  dommageables 
résultant  de  la  résiliation  des  deux  marchés. 

DAVID  AÎNÉ  contre  limousin  et  ZELLIN6  ET  C". 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Limousin  vendit  verbalement  à  David  aîné, 
au  prix  de  2i7  fr.  50  c.  le  quintal,  une  certaine  quantité  de 
blés  livrables  2/3  sur  novembre  et  1/3  sur  décembre;  qu'ayant 
lui-même  acheté  ces  blés  à  %  fr.  de  Zelling  et  C",  il  pria 
ces  derniers  d'effectuer  directement  ces  livraisons  à  David 
aîné  pour  son  compte  ; 

.  »  Attendu  qu'en  exécution  de  ce5  ordres,  Zelling  et  C»« 
firent  à  David  aîné  deux  expéditions  ;  que  la  première,  faite 
le  5  novembre,  demeura  en  gare  de  la  Haie-Fou assière  jus- 
qu'au ^0  décembre,  époque  à  laquelle  Zelling  et  G"  firent 
reprendre  la  marchandise,  considérant  le  marché  comme 
résilié  ; 


868  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Attendu  que  le  2i0  décembre  fut  effectué  la  î*  livraison 
pour  solde  du  raarebé  ; 

»  Que  le  30  décembre,  David  aîné  n'ayant  pas  encore  pris 
livraison ,  Limousin  Tassigna  par  son  exploit  introductif 
d'instance  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  enlever  sans  délai  les  blés  à  la  gare  de  la  Haie- 
Fouassière  et  à  en  payer  le  remboursement  h  26  fr.  ;  à  payer 
en  outre  130  fr.  d'excédant  de  prix  sur  cette  livraison  et 
300  IV.  de  dommages-intérêts  sur  la  première  livraison  résiliée 
par  sa  faute  sous  réserve  des  frais  de  magasinage  et  de  lo- 
cation de  sacs  ; 

»  Attendu  que  David  n'obéit  pas  à  celte  sommation  et  que 
le  5  janvier  1881  Zelling  et  C»«  firent  reprendre  les  blés  et 
les  dirigèrent  sur  Tours  ; 

»  Attendu  que  d'ailleurs  David  ne  s'étant  pas  défendu  iors 
de  l'évocation  de  la  cause,  un  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider  fut  rendu  contre  lui  le  12  janvier  1881  ;  que  c'est  à 
ce  jugement  que,  par  son  exploit  du  19  janvier,  il  a  formé 
opposition  ; 

»  Que  sur  cette  opposition  Limousin  a  avisagé  Zelling  et  C»» 
pour  s'entendre  condamner  k  lui  livrer  les  blés  repris,  s'il  en 
était  ainsi  jugé,  et  en  tous  cas  à  le  garantir  des  oondamna- 
tjk)ns  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  David  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

A  Attendu  que  David  atné  ne  méconnaît  pas  que  Zelling 
et  C^®  aient  mis  en  temps  convenu  à  sa  disposition  les  marchan- 
dises vendues  par  Limousin,  et  qu'il  a  laissé  écouler  le  temps 
fixé  aux  termes  du  marché  pour  en  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  aux  termes  de  Fart. 
1657  du  Gode  civil,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  du  vendeur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  som- 
mation ;    que  Zelling  et  C»«   ont  donc  agi  dans  la  limite  de 
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leurs  droits  en  considérant  comme  résiliée  la  vente  faite  à 
Limousin  et  exécutée  par  eux  en  deux  livraisons  à  David 
aîné  ;  que  ce  droit  de  Zelling  et  C»«  est  d'autant  plus  indis- 
cutable en  la  cause,  qu'en  fait  David  aine  a  été  mis  en  de- 
meure  de  prendre  livraison,  et  que  dès  lors  c'est  bien  par 
suite  de  sa  faute  et  de  sa  négligence  que  le  marché  n'a  pu 
recevoir  son  exécution  ; 

»  Attendu  que  cette  situation  étant  ainsi  établie,  il  faut 
tout  d'abord  reconnaître  que  Zelling  et  C^*  auxquels  aucune 
faute  n'est  imputable,  doivent  être  mis  hors  de  cause  sans 
dépens  ;  que  David  aîné,  au  contraire,  doit  être  déclaré  res- 
ponsable des  conséquences  de  la  résolution  de  la  vente  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  méconnaît  pas  absolument  ce  principe, 
puisqu'il  accepte  la  responsabilité  des  frais  de  magasinage  et 
de  la  location  des  sacs  ;  qu'il  refuse  uniquement  de  payer  h 
Limousin  la  différence  de  prix  dont  il  bénéficiait  par  suite  de 
son  achat  fait  k  Zelling  et  C»«,  à  un  prix  supérieur  à  2l7  fr.; 

»  Attendu  que  c'est  toujours  par  suite  de  la  faute  et  de  la 
négligence  de  David  aîné  que  son  marché  avec  Limousin,  en 
même  temps  que  le  marché  de  celui-ci  avec  Zelling  et  G^« 
ont  été  résiliés  ;  que  l'on  ne  peut  reprocher  à  Limousin  d'a- 
voir compromis  ses  droits  en  faisant  livrer  par  Zelling  et  C^», 
à  son  acheteur  ;  que  cette  manière  d'agir  est  conforme  aux 
usages,  et  qu'il  faut  dire  au  résumé  que  le  bénéfice  dont 
Limousin  réclame  le  paiement  lui  était  indiscutablement 
acquis  si  David  aîné  avait  rempli  ses  propres  engagements; 
qu'il  est  donc  juste  en  droit  et  en  fait  de  faire  supporter  à 
celui-ci  toutes  les  conséquences  de  sa  faute  ; 

»  Attendu  que  le  compte  de  location  des  sacs  est  exact,  et 
que  le  prix  de  10  c.  par  sac  et  par  mois  n'est  pas  exagéré, 
alors  qu'il  s'agit,  comme  en  l'espèce,  de  quantités  peu  impor- 
tantes ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  formée 
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par  David  aîné  au  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  rendu 
contre  lui  le  1^  janvier  1881  ; 

»  Au  fond  : 

»  Met  Zelling  et  C*^  hors  de  cause  sens  dépens  ; 

»  Déclare  résilié  à  la  charge  de  David  aîné  le  marché  ver- 
•bal  conclu  avec  Limousin  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Limousin  la  somme  de  50  fr. 
pour  location  de  sacs,  et  colle  de  450  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  frais  de  magasinage  et  en  tous 
les  dépens,  y  compris  ceux  du  jugement  du  19;  janvier  1881.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  23  février  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Maublanc, 
pour  David  aîné  ;  M«  Palvadeau,  pour  Limousin  ;  M«  Gaulté, 
pour  Zelling  et  C^®. 


NANTES,   13   avril  1881. 

NAVIRE.  —  VENTE  PUBLIQUE.  —    FRAIS  DE  VENTE.  — 
GARDIENNAGE. 

Lorsque  Voffiche  annonçant  la  vente  publique  d'un  navire  porte 
que  les  frais  de  la  vente  seront  à  la  charge  de  l'acheteur, 
il  faut  entendre  par  là,  non  les  frais  précédant  la  vente,  mais 
ceux  qui  en  ont  été  la  conséquence  forcée ,  et  par  suite, 
parmi  les  frais  de  gardiennage,  seulement  ceux  qui  ont  couru 
depuis  le  jour  oii  la  vente  du  navire  a  été  autorisée  jusqu'au 
jour  où  ladite  vente  a  eu  lieu. 

U  importerait  peu  que  le  courtier  vendeur  eût  annoncé  à  tort 
avant  la  miie  en  vente  que  tous  les  frais  de  gardiennage 
seraient  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  les  renseignements  plus 
ou  moins  officieux  donnés  par  le  courtier  ne  peuvent  prévaloir 
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sur  les  termes  de  l'avis  de  la  vente  et  créer  au  profit  du 
gardien  et  à  la  charge  de  Vachetaur  un  droit  qui  ne  découle 
pas  du  contrat.  >  - 

HALGANB  COntre  6RBNET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  7  mars  1881, . 
par.  lequel  Halgand  assigne  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
Grenet,  acquéreur   du    navire  Victor-Marie,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme   de  740  fr.,  montant  du 
gardiennage  dudit  navire  du  2i9  août  1880  au  2  mars  1881  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation,  Halgand  articule 
avec  offre  de  preuve  que  Grenet,  courtier  vendeur,  a  déclaré 
publiquement  avant  la  vente  que  l'acquéreur  aurait  à  payer 
les  frais  de  gardiennage  montant  à  environ  800  fr.  ;  que 
Grenet,  armateur,  défendeur  au  procès  actuel,  savait  donc, 
en  achetant,  que  cette  somme  était  à  sa  charge  et  ne  peut 
se  refuser  aujourd'hui  à  en  opérer  le  paiement  ; 

»  Attendu  que  l'affiche  portant  avis  de  la  vente  du  Victor- 
Marie  porte  que  les  frais  de  la  vente  seront  à  la  charge  de 
l'acquéreur  ;  que,  par  ces  termes,  11  faut  entendre,  non  les 
frais  précédant  la  vente,  mais  les  frais  qui  en  ont  été  la 
conséquence  forcée,  soit  le  gardiennage  du  14  février  seule- 
ment, jour  où  la  vente  a  été  autorisée  jusqu'au  jour  de 
ladite  vente  ; 

»  Que  Grenet,  acheteur  du  navire,  offre  de  ce  chef  une 
somme  de  68  fr.  qui  doit  être  déclarée  suffisante  ; 

»  Attendu  qu'au  surplus ,  si ,  pour  des  motifs  que  le 
Tribunal  n'a  pas  à  apprécier,  Grenet,  courtier,  a  cru  devoir 
annoncer  avant  la  vente  qu'en  sus  du  prix  d'adjudication, 
l'acquéreur  aurait  à  payer  le  gardiennage,  montant  à  environ 
800  fr.,  il  peut  en  résulter  à  sa  charge  vis-à-vis  des  vendeurs 
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une  responsabilité  personnelle,  mais  qu'il  n*a  pu  aÎDsi  ni 
donner  à  Halgand  un  droit  spécial  pour  son  gardiennage  ni 
créer  à  la  charge  de  l'acheteur  une  responsabilité  étrangère 
au  contrat  de  vente  ; 

»  Attendu  que  décider  autrement  serait  exposer  un  acqué- 
reur, se  confiant  dans  les  termes  de  l'avis  de  vente  et  n'ayant 
pas  assisté  au  début  des  enchères  à  payer  des  frais  imprévus 
et  que  les  conditions  de  la  vente  ne  mettaient  pas  à  sa  charge  ; 
que  les  renseignements  plus  ou  moins  officieux  donnés  par  le 
courtier  vendeur  ne  peuvent  avoir  celte  portée,  et  que  la 
demande  d'Halgand  ne  repose  donc  sur  aucune  base  sérieuse  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  P.-Ch.  Grenet  de  ce  qu'il  offre  de  payer, 
en  sus  de  son  prix  d'acquisition,  pour  le  gardiennage,  à  partir 
du  14  février,  la  somme  dé  68  fr.  ; 

»  Au-dessus  de  cette  offre,  déboute  P.  Halgand  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  ledit  P.  Halgand  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  avril  1881.  — 
Président  :  M.  Crouan,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau, 
pour  Halgand  ;  M«  Pichelin,  pour  Grenet. 


NANTES,  14  février   1880. 

COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉ.     —  LIQUIDATEUR.    —    FRAIS  ET 
HONORAIRES.  —  MANDAT  COMMERCIAL. 

Est  commercial  le  mandat  donné  par  des  associés  de  liquider 
la  société  commerciale  ayant  existé  entre  eux.  En  consé" 
quence,  le  liquidateur  peut  à  bon  droit  porter  devant  la  juri- 
diction consulaire  la  demande  en  paiement  des  honoraires  et 
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des  frais  qui  lui  sont  dus  en  exécution  du  mandat  qui  lui  a 
été  confié  {i). 

RADiGOis  contre  veuve  et  paul  gkandjouan. 

JUGEMENT.  , 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Radigois  a  été,  suivant  acte  passé  devant 
notaire  le  2i8  février  1877,  nommé  liquidateur  de  la  société 
de  fait  qui  existait  entre  M"*®  veuve  Grandjouan  et  MM.  Paiil 
et  Jules  Grandjouan  ; 

»  Qu'il  a  terminé  son  travail  et  en  a  dressé  trois  exem- 
plaires pour  en  remettre  un  à  chacun  des  associés,  contre  le 
paiement  de  ses  honoraires  ; 

»  Que  seul  Jules  Grandjouan  a  accueilli  sa  demande,  et 
que  M«*e  veuve  et  Paul  Grandjouan  n'y  ayant  pas  répondu,  il 
a  été  dans  l'obligation  de  les  assigner  pour  s'entendre  con-- 
damner  à  lui  verser  la  somme  de  6,000  fr.  pour  les  2/3  des 
honoraires  qui  leur  incombent  ; 

»  Attendu  que  ies  défendeurs  déclinent  la  compétence  de 
ce  Tribunal  et  demandent  subsidiairement  que  la  prétention 
de  Radigois  qui  leur  paraît  excessive  soit  modérée  d'une  façon 
sensible  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  actions  relatives 
aux  frais  faits  par  ceux  qui  ont  reçu  mandat  de  les  représen- 
ter sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire,  est 
subordonnée  au  caractère  civil  ou  commercial  du  mandat 
pour  l'exécution  duquel  les  frais  ont  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que  le  mandat  donné  par  les  parties  à  Radigois 
a  essentiellement  le  caractère  commercial,  puisqu'il  avaitpour 
objet  de  liquider  une  société  et  de  régler  les  comptes  des 
associés  entre  eux  et  avec  les  tiers  ; 

(1)  Gonf.  kh,  23  décembre  1874^  75,  2,  120. 
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»  Que  Radigois  est  devenu  le  préposé  des  associés  ;  qu'il 
est  de  jurisprudence  que,  conformément  au  principe  général 
de  Tart.  631,  le  commerçant  est  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire  pour  tous  les  engagements  contractés  pour  tous 
les  besoins  de  son  commerce,  et  que  le  traité  fait  avec  un 
préposé  s'y  rattache  directement  ; 

»  Attendu  qu'un  liquidateur  est  compris  dans  le  terme 
général  de  préposé  ;  que  les  litiges  que  Radigois  a  été  appelé 
à  résoudre  ont  pour  cause  des  faits  commerciaux  ;  que  ses 
honoraires  sont  la  suite  de  la  fonction  qu'il  a  remplie  pour 
l'administration  d'un  ensemble  d'affaires  commerciales,  et  que 
les  demandes  de  la  nature  de  la  sienne  sont  du  ressort  de  la 
juridiction  commerciale  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  travail  auquel  le  liquidateur  a  eu  à  se 
livrer  est  considérable  ;  qu'il  s'est  trouvé  en  présence  d'écri- 
tures en  retard  et  d'une  comptabilité  incomplète  et  inexacte 
et  qu'il  lui  a  fallu  reprendre  entièrement  cette  comptabilité, 
à  partir  du  1"  mai  1872  ; 

»  Que,  pour  établir  la  situation  des  parties,  recouvrer  les 
crédits  de  la  société  qui,  de  406  se  sont  réduits  à  100,  payer 
ses  dettes  qui,  de  155,  ont  été  ramenées  à  36,  arrivera  calculer 
les  profits  et  les  pertes,  il  a  été  besoin  de  recherches  longues 
et  minutieuses  ; 

»  Qu'il  a  été  dans  l'obligation  d'entendre  non  seulemeoi 
les  associés,  mab  les  tiers,  et  à  l'aide  des  renseignements 
recueillis  rétablir  peu  à  peu  et  eu  tâtonnant  les  situations 
véritables  :  que  pareil  travail  nécessite  beaucoup  de  soins,  de 
labeur  et  de  temps  ; 

»  Attendu  qu'en  se  rendant  compte  des  diflScultés  abordées 
et  résolues,  on  comprend  la  longueur  du  temps  employé,  et 
qu'on  arrive  à  reconnaître  que  les  honoraires  réclamés  sont 
pleinement  justifiés  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Statuant  au  fond  : 

»  Condamne  solidairement  M°^«  veuve  Grandjouan  et  Paul 
Grandjouan  à  payer  à  Radigois  la  somme  réclamée  par  lui  de 
6,000  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que  le  présent  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Maublanc,  pour 
Radigois  ;  M®  Van  Iseghem,  pour  veuve  et  Paul  Grandjouan. 


NANTES,  2  lévrier  1881. 

10  PRESCRIPTION.  —  ACTION  CIVILE.  —  DÉLIT. 
2<»  NAVIRE.  —  PROPRIÉTAIRE  DU  NAVIRE.—  RESPONSABILITÉ 
DES  FAITS  DU  CAPITAINE.   —  VENTE  DU  NAVIRE. 

I.  L'action  civile  résultant  d'un  délit  se  prescrit  par  trois  ans. 
(Art.  638duCode  d'instruction  criminelle.)  Maispour  que  cette 
prescription  soit  applicable,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  délit  certain 
et  constaté  ;  il  faut  en  outre  que  l'action  prétendue  prescrite 
ne  dérive  que  de  ce  délit. 

n.  Est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  celui  qui 
^st  propriétaire  du  navire  au  moment  où  s'est  produit  le  fait 
t[ui  donne  naissance  à  cette  responsabilité.  Le  propriétaire 
n'est  pas  déchargé  de  cette  responsabilité  par  la  vente  ulté- 
rieure du  navire. 

THOHAZBAU  COntfe  GASSARB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'an  cours  de  Tannée  1871,  un  sieiu:  Rouchy 
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vendait  h  un  sieur  Dubois,  5  à  600  hectolitres  froment,    coût 
et  fret  par  Ribéron  ; 

»  Attendu  que  Rouchy  fit  charger  ces  marchandises  par 
Thomazeau,  lequel  affréta  h  cet  effet  le  navire  Cassard, 
capitaine  Félix  Cassard,  et  armateur  Jonas  Cassard,  défen- 
deur à  l'instance  actuelle  ; 

»  Attendu  qu'au  déchargement  du  navire,  Dubois  ayant 
constaté  qu'un  certain  nombre  d'hectolitres  de  blé  étaient 
mélangés  de  matières  étrangères,  notamment  de  sable,  pro- 
voqua une  expertise  et  assigna  son  vendeur  Rouchy  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  que,  sur  cette  demande,  intervinrent  plusieurs 
jugements  et  arrêts  ;  que  Thoinazeau,  appelé  en  garantie, 
mit  lui-même  en  cause  le  capitaine  Cassard  ;  que  la  question 
ne  fut  définitivement  tranchée  que  le  15  juin  1875  ; 

»  Attendu  qu'iF  résulta  de  cette  procédure  la  condamnation 
de  Rouchy  à  500  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens, 
avec  recours  contre  Thomazeau  ;  que  Cassard  fut  lui-même 
déclaré  responsable  envers  ce  dernier  ;  que  d'ailleurs  à  la 
somme  principale  de  500  fr.  durent  être  ajoutés  les  frais  des 
jugements  et  arrêts,  magasinage  et  consignation,  ce  qui  éleva 
à  la  somme  de  3,668  fr.  30  c.  le  montant  dû  par  le  capitaine 
Cassard  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  n'ayant  pu  verser  à  valoir  que 
2,300  fr.,  Thomazeau,  par  son  exploit  introductif d'instance, a 
X  assigné  Jonas  Cassard,  armateur  et  propriétaire  pour  2/3  du 
navire  Cassard,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,368  fr.  30  c, 
solde  des  frais  de  l'instance  intentée  originairement  par 
Dubois  ; 

»  Que  par  conclusions  il  demande  en  outre  pour  frais  de 
notification  et  saisie  la  somme  de  64  fr.  05  c.  ; 

»  Attendu  que  Thomazeau  base  son  action  sur  l'art.  216 
du  Code  de  Commerce,  qui  dispose  que  tout  propriétaire  de 
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navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et 
tenu  des  engagements  contractés  par  lui  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ; 

»  Attendu  que  le  fait  qui  a  motivé  la  responsabilité  du 
capitaine  a  été  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qu'à  ce 
point  de  vue  l'applicabilité  de  l'art.  2ii6  invoquée  ne  saurait 
être  mise  en  doute  ; 

»  Que  Jonas  Cassard,  sans  méconnaître  ces  principes, 
soutient  : 

»  1»  Que  l'action  de  Thomazeau  dérive  d'un  délit  et  doit 
être  prescrite  par  trois  ans,  aux  termes  de  l'art.  638  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ; 

»  2®  Que  l'art.  2il6  est  applicable  seulement,  au  vis-à-vis  de 
celui  qui  est  propriétaire,  au  moment  où  l'action  est 
intentée  ; 


»  Sur  le  premier  point  : 

D  Attendu  que  l'art.  638  du  Code  d'instruction  criminelle, 
invoqué  par  Jonas  Cassard,  décide  que  l'action  civile  résul- 
tant d'un  délit  se  prescrit  par  trois  ans  ; 

»  Attendu  que  pour  rendre  ces  prescriptions  applicables,  il 
faut  tout  d'abord  qu'il  y  ait  délit  certain  et  bien  constaté  et 
en  outre  que  l'action  que  l'on  prétend  être  prescrite  ne 
dérive  que  de  ce  délit  ; 

»  Attendu  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  en 
l'espèce  ;  que  l'action  de  Thomazeau  s'établit  sur  l'inexécution 
d'une  charte-partie  du  capitaine  ou  d'un  contrat  de  transport 
qui  n'est  point  nécessairement  un  délit,  et  que  d'ailleurs  le 
capitaine  Cassard  n'a  subi  aucune  poursuite,  ni  aucune  con- 
damnation qui  établisse  qu'il  est  coupable  de  vol  ou  de  fraude, 
et  non  d'une  simple  négligence  -, 

à  Qu'ainsi,  l'objection  du  détendeur,  sur  ce  point,  manque 
de  base  sérieuse  et  ne  peut  être  prise  en  considération  ; 
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»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  l'art.  2il6,  en  déclarant  le  propriétaire  du 
navire  responsable  des  faits  du  capitaine,  ne  l'a  point  déchargé 
de  cette  responsabilité  par  la  vente  du  navire  ;  que  celte  res- 
ponsabilité naît  et  subsiste  si  le  fait  qui  y  donne  naissance  a 
eu  lieu  alors  que  le  défendeur  était  propriétaire  ;  que,  juger 
autrement,  serait  créer  une  prescription  dont  le  bénéfice 
serait  facilement  acquis,  et  qui  ne  résulte  d'aucune  disposition 
légale  ; 

»  Attendu  que  vainement  Jonas  Cassard  voudrait  assimiler 
le  principe  de  la  demande  formée  contre  lui  au  privilège 
édicté  sur  le  navire  par  l'art.  191  du  Code  de  Commerce; 
que  ce  privilège  serait  périmé  en  l'espèce,  mais  que  l'action 
de  Thomazeau  s'appuie  sur  l'art.  2ll6,  auquel  l'art.  191  est 
absolument  étranger  ;  que  la  deuxième  objection  de  Jonas 
Cassard  n'est  donc  pas  fondée  ; 

»  Qu'ainsi  et  au  résumé,  il  faut  dire  que  l'art.  2il6  doit 
recevoir  son  application  parce  qu'il  n'existe  pas  à  l'égaM  de 
Thomazeau,  ni  prescription,  ni  faute,  et  que  dans  ces  circons- 
tances, l'exagération  des  accessoires  à  sa  demande  ne  saurait 
être  un  motif  de  se  soustraire  h  la  responsabilité    encourue  ; 

»  Attendu  que  les  intérêts  sont  dus  à  Thomazeau  seulement 
depuis  l'assignation  en  justice  ;  que  son  compte  est  d'ailleurs 
en  tous  points  justifié  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Jonas  Cassard  à  payer  à  Thomazeau  ; 

»  10  La  somme  de  1,368  fr.  30  c,  solde  du  compte  relatif 
à  l'indemnité  due  à  Rouchy,  avec  intérêts  du  jour  de  l'assi- 
gnation ; 

»  2^  La  somme  de  64  fr.  05  c,  frais  de  notification  et  de 
saisie  ; 
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»  Condamne,  en  outre,  Jonas  Cassard  aux  dépens  de  la 
présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanees,  —  du  2i  février  1881.  ■— 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Thomazeau  ;  M«  Reneaume,  pour  Cassard. 


NANTES,  12  mars  1881. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  FAITS  CONSTITUTIFS.  — 
MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  NOM.  —  DROIT  DES  PARTIES. 

Il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  quels  sont  les  faits  qui, 
eu  égard  aux  circonstances  et  aux  relations  des  parties, 
constituent  la  concurrence  déloyale. 

Spécialement,  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  pratique  loyale 
des  affaires  dans  le  fait  de  VacheleUr  d'une  marque  d'indi- 
quer le  nom  de  son  vendeur. 

Mais  l'associé  d'une  maison  de  commerce  dissoute  et  partagée 
n'a  pas  le  droit  de  laisser  croire  qu'il  est  le  seul  conti- 
nuateur de  cette  maison,  et,  si  ses  agissements  sur  ce  point 
sont  préjudiciables  à  son  co-partageant,  il  convient  de  les 
réprimer. 

TERTRAIS  contre  DB  HILLBRIN-TBRTRAIS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  si  les  publications  et  les  agissements  repro- 
chés à  De  Hillerin-Tertrais  méritent  certaines  critiques,  ils 
n'ont  cependant  pas  les  caractères  de  la  concurrence  déloyale  ; 
qu'on  voit,  de  la  part  du  défendeur,  l'intention  d'exalter  son 
entreprise  et  d'y  attirer  les  actionnaires  plutôt  que  celle  de 
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nuire  à  un  concurrent  et  de  détourner  la  clientèle  de  celui- 
ci  ;  qu*en  réalité,  le  demandeur  n'indique  aucune  circons- 
tance où  une  confusion  se  serait  produite  ;  qu'il  ne  cite  aucun 
acheteur  ayant  quitté  sa  maison  par  suite  des  faits  incri- 
minés ; 

»  Attendu  que  Texamen  des  divers  griefs  permet  aisément 
d'apprécier  l'importance  et  la  nature  du  débat;  que  tout 
d'abord,  il  convient  d'en  écarter  la  manière  dont  a  été  formée 
la  Compagnie  générale  des  conserves  et  salaisons,  ainsi  que 
l'insinuation  ambiguë,  relative  à  une  exemption  de  droit;  que 
ce  sont  choses  regardant  des  tiers  étrangers  au  procès,  et  ne 
concernant  point  Victor  Tertrais  personnellement  ; 

Attendu  que  les  lettres  T,  B  et  C,  gravées  sur  la  porte  de 
l'usine  des  Sables-d'OIonne,  ne  sauraient  constituer  une  usur- 
pation d'enseigne  préjudiciable  au  demandeur  ;  que,  d'ailleurs, 
ce  qui  n'a  pas  été  contesté,  l'inscription  dont  est  cas  existait 
lors  du  partage  intervenu  en  1874  ;  que  l'obligation  de  l'en- 
lever n'a  point  été  imposée  à  celui  des  co-partageants  auquel 
l'usine  est  échue  ;  que,  conséquemment,  son  maintien  n'est 
pas  un  acte  de  concurrence  déloyale  ; 

»  Attendu  que  la  marque  dite  des  Friands^  appartenant  à 
la  maison  Tertrais,  Ballereau  et  C",  a  été,  au  moment  de  la 
liquidation  de  cette  société,  acquise  par  De  Hillerin-Tertrais  ; 
que  la  propriété  lui  a  été  transmise  sans  aucune  condition  ; 
qu'il  ne  peut  lui  être  interdit  de  désigner  le  nom  de  son 
cédant  ;  que  c'est  l'expressioji  de  la  vérité,  et  qu'il  n'y  a  là 
rien  qui  soit  contraire  à  la  pratique  loyale  des  affaires  ; 

»  Attendu  que  les  mots  «  Hillerin-Tertrais  »  diffèrent  assez 
de  ceux  «  Victor  Tertrais  »  pour  que  le  doute  n'existe  pas, 
mais  qu'il  est  allégué  que  la  particule  de  a  été  supprimée 
intentionnellem>.nt  ;  que  le  mot  Hillerin  a  été  ensuite  disposé 
de  manière  à  laisser  croire  qu'il  était  simplement  un  prénom; 
que,  même,  il  aurait  parfois  disparu  presque  complètement  ; 

»  Attendu  que,  d'une  part,  Victor  Tertrais  ne  prétend  pas 
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empêcher  son  beau-frère  d'ajouter  le  nom  de  sa  femme  au 
sien,  et  que  la  suppression  de  la  particule  est  certainement  en 
dehors  des  actes  publics  ou  authentiques,  facultative  à  celui 
qui  la  possède  ;  que,  d'autre  part,  les  documents  servis 
n'émanent  pas  de  Hillerin-Tertrais  lui-même  ;  que,  dès  lors, 
ce  grief  est  sans  portée  ; 

»  Attendu  que  si  De  Hillerin-Tertrais  a  été,  de  1864à  1874; 
associé  dans  la  maison  Tertrais,  Ballereau  et  C",  il  n'a  pas 
cependant  le  droit  de  s'en  attribuer  les  résultats,  ni  de  laisser 
supposer  qu'il  est  le  continuateur  unique  d'une  société  aujour- 
d'hui complètement  disparue  ;  qu'il  a  eu  tort,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  réprimer  la  faute  commise,  bien  qu'il  n'apparaisse  pas  que 
ces  énonciations  mensongères  aient  causé  un  dommage  quel- 
conque à  l'ancien  associé  ;  qu'une  portion  des  dépens  sera 
une  pénalité  suffisante  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  d'ordonner  des  mesures  capables 
d'éviter  toute  incertitude  pour  l'avenir  -, 

»  Attendu  que  Victor  Tertrais  ne  fournissant  pas  la  preuve 
du  préjudice  qu'il  aurait  souffert,  sa  demande  de  dommages- 
intérêts  doit  être  écartée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Fait  défense  à  De  Hillerin-Tertrais  de  se  dire  désormais 
le  continuateur  de  la  maison  Tertrais,  Ballereau  et  C^«,  et^de 
s'attribuer  les  résultats,  obtenus  par  cette  maison  ; 

»  Dit  et  juge  que,  dans  les  lettres,  publications,  étiquettes 
ou  autres  pièces,  soit  manuscrites,  soit  imprimées,  les  mots 
«  Hillerin-Tertrais  »  seront  écrits  en  caractères  identiques  et 
joints  par  un  trait  d'union  ; 

»  Dit  et  juge  que,  lorsqu'elle  aura  été  régulièrement 
constatée,  chaque  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera 
passible,  au  profit  de  Victor  Tertrais,  d'une  pénalité  de  10  fr.; 

»  Ordonne  à  De  Hillerin-Tertrais  d'effacer  de  l'usine  des 
Sables-d'Olonne  l'inscription  T,  B   et  G,  et  ce,  dans  le  mois 
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qui  suivra  le  prononcé  du  présent  jugement,  au  besoin,  l'y 
condamne  ; 

»  Fixe  à  50  fr.  l'indemnité  due  par  chaque  mois  de  retard; 

»  Déboute  Victor  Tertrais  de  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés,  moitié  par  Victor 
Tertrais,  moitié  par  De  Hillerin-Tertrais.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12i  mars  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  pour  Tertrais,  H«  Coque- 
bert ;  pour  De  Hillerin-Tertrais,  M«  Le  Romain. 


NANTES»  12   mars  1881. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  EXPIRATION  DU  CHARGEMENT.  — 
CONNAISSEMENT  SOUS  RÉSERVES.  —  SURESTARIES  AU 
DÉCHARGEMENT.   —  RESPONSABILITÉ  DU  CHARGEUR. 

Lorsque  le  chargeur  a  épuisé  au  chargement  les  jours  de  plan- 
che stipulés  par  la  charte-partie,  il  est  responsable  envers  le 
capitaine  des  surestaries  dues  pour  le  déchargement,  si,  par 
ailleurs,  ayant  refusé  de  mentionner  sur  le  connaissement 
l'expiration  des  jours  de  planche,  il  n'a  pas  permis  au  capi- 
taine de  réclamer  ces  surestaries  au  destinataire. 

LE  BARON  contre  MORGAN. 
JUGEMENT. 

«r  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2i5  novembre  1880,  Morgan  et  Bévan  ont 
affrété  le  navire  Bonne-Amélie,  capitaine  Le  Baron,  pour  porter 
en  Angleterre  un  chargement  de  pommes  de  terre,  et  que 


PREMIÈRE  PARTIE.  S81 

lf>  jours  ouvrables  étaient  accordés  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  ; 

»  Attendu  que,  par  la  faute  des  affréteurs,  la  totalité  des 
jours  de  planche  a  été  plus  qu'employée  au  chargement,  de 
sorte  qu'à  son  départ  de  Nantes,  le  navire  avait  épuisé  toute 
sa  planche  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  de  la  signature  des  connaissements, 
Morgan  et  Bévan  refusèrent  d'inscrire  la  mention  :  planche 
expirée,  mais  donnèrent  au  capitaine  reconnaissance  de  ce 
fait  ; 

»  Attendu  que  d'après  la  pièce  produite,  attestation  de  la 
douane  anglaise,  certifiée  par  le  consul  français,  à  LIanelly, 
cinq  jours  ont  été  employés  au  déchargement  du  navire  à 
Gaermarthen,  et  que  du  reste  cette  période  n'est  point  con- 
testée par  les  défendeurs  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  du  refus  des  chargeurs  de  lui 
remettre  un  connaissement  en  règle,  portant  la  mention  : 
planche  expirée^  Le  Baron  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
absolue  de  contraindre  Morgan,  le  destinataire  du  chargement, 
à  lui  payer  les  surestaries  qui  lui  étaient  dues  et  d'agir  judi- 
ciairement ;  que  les  défendeurs  sont  donc  responsables  des 
conséquences  dommageables  d'une  situation  qu'ils  ont  créée, 
et  qu'en  signant  la  déclaration  du  4  février  1880,  ils  ont 
accepté  celte  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  l'action  intentée  à  Morgan  et  Bévan  par  Le 
Baron  découle  d'une  obligation  à  laquelle  ils  se  sont  soumis  ; 
que,  dans  l'espèce,  aucune  exception  ou  prescription  n'est 
opposable  ; 

»  Attendu  que  pour  se  soustraire  à  la  demande  de  Le  Baron, 
les  défendeurs  prétendent  que  le  capitaine  n'a  pas  livré  la 
quantité  chargée  sur  son  navire,  et  qu'il  y  aurait  un  déficit 
de  quatre  tonnes  ; 

»  Qu'à  l'appui  de  cette  prétention,  ils  ne  fournissent  d'au- 
tre document  qu'une  lettre  du  destinataire,  celui-ci  se  plaint 


\ 

S82  PREMIÈRE  PABTlé; 

surtout  de  la  qualité  de  l'envoi,  et  que  ctttp  mauvaise  qua- 
lité a  certainement  rendu  plus  considérable  le  Al&et  ordinaire 
de  route  ; 

»  Que  d'ailleurs,  aux  termes  de   Tart.   435   du  Côle  de 
Commerce,  toutes  actions  pour  dommages  arrivées  à  la  mtir 
chandise  sont  éteintes  par  la  réception  sans   protestation,  et 
qu'il  n'a  été  fait  aucun  acte  de  ce  genre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Morgan  et  Bévan  à  payer  à  Le  Baron  la  somme 
de  243  fr.  90  c,  et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Morgan  et  Bévan  de  leurs  demandes,  fins  et 
conctusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  121  mars  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour  Le 
Baron  ;  M®  Gautté,  pour  Morgan  et  Bévan. 


NANTES,  2   mars  1881. 

CHEMIN  DE  FER.  —  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE  ET 
PAIEMENT  DE  LA  VOITURE.  —  ERREUR  D' APPLICATION  DU 
TARIF.  —  REDRESSEMENT. 

La  demande  en  répétition  d'une  somme  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  indûment  perçue,  par  suite  d'une  erreur 
dans  rappîication  des  tarifs,  ne  peut  être  écartée  par  l'excep- 
tion tirée  de  la  réception  de  la  marchandise  et  du  paiement 
de  la  lettre  de  voiture  (i). 

(1)  V.  Jurisp.  conf.,   ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  ChemÎD  de  fer, 
no  2  .  vo  Transport  par  terre  et  par  eau ,  no  97. 
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PILON  FBÈRfis  contre  compagnie  b'orléans. 


JU6EBIENT. 

«f  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  du  17  avril  au  22i  juillet  1875,  Pilon  frères, 
négociants  à  Nantes,  se  sont  fait  adresser  de  Paris-Ivry  un 
certain  nombre  de  wagons  de  noir  animal  pour  engrais  ;  qu'à 
l'arrivée,  de  ces  marchandises  en  gare  de  Nantes,  ils  en 
payèrent  le  transport  s'élevant  à  la  somme  de  863  fr.  40  c, 
mais  qu'ayant  reconnu  que  le  tarif  DK  appliqué  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans  n'était  pas  celui  auquel  les  marchandises  de 
cette  nature  devaient  être  soumises,  ils  lui  adressèrent  leurs 
réclamations  à  ce  sujet  ;  que  la  Compagnie  défenderesse 
n'ayant  pas  fait  droit  à  ces  réclamations,  ils  l'assignèrent  alors 
devant  ce  Tribunal,  par  leur  exploit  visé  ci-dessus,  pour 
s'entendre  condamner*  à  leur  restituer  la  somme  de  50  fr. 
75  c.  indûment  perçue  sur  le  prix  de  transport  des  marchan- 
dises dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  repousse  cette 
demande,  prétendant  que  les  tarifs  spéciaux  étant  des  tarifs 
d'exception,  leur  application  ne  peut  être  étendue  en  dehors 
des  cas  prévus  ;  qu'en  l'espèce,  le  tarif  D  17  ne  contenant 
pas  le  noir  animal  pour  engrais,  le  tarif  D  13  pouvait  seul  être 
appliqué  ;  qu'ainsi,  aucune  erreur  n'a  été  commise  ;  qu'elle 
invoque  subsidiairement  les  dispositions  de  l'art.  105  du  Code 
de  Commerce,  les  lettres  de  voiture  ayant  été  payées  sans 
réserves  et  la  marchandise  reçue  sans  protestation  ; 

»  Attendu  que  le  recueil  Choix,  de  l'année  1875,  joint  au 
dossier  des  demandeurs,  contient  dans  la  nomenclature  géné- 
rale des  marchandises  diverses  transportées  sans  le  bénéfice 
des  tarifs  spéciaux,  le  noir  animal  pour  engrais  au  tarit  D  17  ; 
que  ce  tarif  est  d'ailleurs  destiné  au  transport  des   différentes 
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espèces  d'engrais  ;  qu'en  tête  du  paragraphe' y  relatif,  on  y 
voit  figurer  entre  autres,  les  engrais  fabriqués,  parmi  lesquels 
doit  évidemment  prendre  place  le  noir  animal  pour  engrais  ; 
que  c'est  donc  par  suite  d'une  erreur  manifeste  contraire  aux 
indications  mâme  de  la  lettre  de  voiture  que  la  Compagnie 
voudrait  assimiler  la  marchandise  transportée  au  noir  animal 
neuf  inscrit  au  tarif  D  13  ; 

»  Attendu  que  l'art.  105  ne  saurait  trouver  son  application 
en  l'espèce  ;  qu'il  ne  s'agit  en  effet  que  d'une  erreur  certaine 
intervenue  dans  l'application  des  tarifs,  erreur  dont  le  résultat 
a  été  la  perception  d'une  somme  indue  ;  que  Pilon  frères  en 
demandent  h  bon  droit  la  répétition  aux  termes  des  art.  1376 
et  1377  du  Code  civil; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  noir  animal  pour  engrais  dont  s'agit 
devait  être  transporté  au  tarif  D  17,  et  condamne  en  consé- 
quence la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Pilon  frères  la 
somme  de  50  fr.  75  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  2l  mars  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau, 
pour  la  Compagnie  d'Orléans  ;  MM.  Pilon  frères  s' expédiant. 
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NANTES,  29  janvier  1881.  ~  RENNES»  24  août  1881. 

I.  NANTISSEMENT*  —  PRIVILÈGE.  —  CONDITIONS.  —  REMISE 
VOLONTAIRE  DE  l' OBJET  DONNÉ  EN  GAGE.  —  ARMATEUR,  — 
ASSURANCES   POUR  COMPTE.  —  QUIRATAIRE.  —  AVANCES. 

—  POLICE  AUX  MAINS  DE   L'ARMATEUR. 

II.  ARMATEUR.  —  ASSURANCE  POUR  COMPTE.  —  PRIVILÈGE  DU 
COMMISSIONNAIRE.  —  MANDATAIRE.  —  QUIRATAIRE.  — 
BÉNÉFICE  DE  L'aSSURANCE.  —  DÉLAISSEMENT.  —  DROIT  A 
l'indemnité.  —  FAILLITE.  —  COMPENSATION. 

III.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  POUR  COMPTE.  — 
POLICE.  —  PRIMES  ARRIÉRÉES.   —   FAILLITE   DE    L' ASSURÉ. 

—  DÉLAISSEMENT.  —  RÈGLEMENT  DES  PRIMES  ARRIÉRÉES. 

—  QUIRATAIRE. 

IV.  FAILLITE.  —  ADMISSION  DE  CRÉANCE.  —  CONTRAT  JUDI- 
CIAIRE.—  ARMATEUR.— FAILLITE. —  ASSUREURS  ADMIS  POUR 
LE  MONTANT  DE  PRIMES  ARRIÉRÉES.  —  SINISTRE.  —  RÈGLE- 
MENT POSTÉRIEUR  A  L' ADMISSION  A  LA  FAILLITE  DE  L'aRMA- 
Tfi^R.  —  RETENUE  DES  PRIMES  ARRIÉRÉES. 

/.  Pour  que  le  créancier  gagiste  puisse  se  prévaloir  du  privi- 
lège que  la  loi  lui  confère,  il  faut  que  la  chose  engagée  lui 
ait  été  remise  volontairement  et  à  titre  de  gage^  et  qu'elle 
soit  restée  comme  telle  entre  ses  mains. 

L'armateur  d'un  navire  qui  l'a  fait  assurer  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra,  ne  peut  donc  se  prétendre  créancier 
gagiste  d'un  intéressé  et  exercer  un  privilège  sur  les  sommes 
à  lui  payées  par  les  assureurs,  pour  se  rembourser  des 
avances  qu'U  a  faites  à  cet  intéressé,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  police  étant  restée  entre  ses  mains,  le  quirataire  lui  en  a 
transféré  la  possession  à  titre  de  nantissement. 

IL  L'armateur  ayant  fait  assurer  pour  compte  de  qui  il  appar^ 
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tiendra,  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  du  privilège  que  l'arti- 
cle 96  du  Code  de  Commerce  accorde  au  commissionnaire,  pmr 
se  rembourser  des  avances  qu'il  peut  avoir  faites.  L'armateur, 
quoi  qu'agissant  en  son  nom  personnel,  est  le  gérant  des  inté- 
rêts de  la  participation  et  le  mandatire  des  intéressés. 
.  L'assurance,  une  fois  souscrite,  devient  la  propriété  des  par- 
ticipants qui  peuvent  toucher  directement  leur  part  dms 
l'indemnité,  dès  qu'ils  se  sont  fait  connaître. 

Si  l'armateur  et  l'intéressé  sont  en  faillite,  et  si  le  délaisse- 
ment a  été  fait  après  la  faillite  de  Varmateur,  les  droits  des 
faillites  se  déterminent  lors  de  leur  ouverture.  Le  syndic  de 
la  faillite  de  l'armateur  ne  peut  toucher  le  montant  des  assu- 
rances a  fférant  à  la  part  de  l'intéressé,  sauf  à  régler  avec  lui 
en  dividendes  ou  en  compensation.  Et  s'il  a  touché  l'indem- 

"  nité  des  assureurs,  il  doit  rembourser  intégralement  l'intéressé. 

IIL  La  clause  d'une  police  d'assurance  aux  termes  de  laquelle 
l'assureur,  réglant  un  sinistre,  peut  retenir  les  primes  arrié- 
rées dues  par  l'assuré,  à  raison  de  navires  autres  que  celui 
qui  a  été  délaissé.,  ne  peut  s'appliquer  quand  le  délaissement 
est  fait  après  la  faillij^e  de  l'assuré.  En  conséquence,  si  l'ar- 
mateur ayant  assuré  un  navire  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, règle  dans  ces  conditions  avec  les  assureurs,  les 
quirataires,  dans  le  navire  délaissé^  ne  doivent  pas  supporter 
les  retenues  que  les  assureurs  ont  pu  opérer  en  payant  l'arma- 
teur^ pour  des  primes  arriérées  dues  par  lui  sur  des  navires 
dans  lesquels  ces  quirataires  ne  sont  pas  intéressés. 

IV.  L'admission  régulière  d'une  créance  au  passif  d'une  faiUUe 

'  forme  un  contrat  judiciaire  gui,  sauf  les  cas  de  dol  et  de 
fraude,  fixe  définitivement  la  position  du  créancier  vis'-à-ms 
du  failli  et  de  la  masse.  Spécialement,  les  assureurs  qui  se 
soni  fait  admettre  au  passif  de  la  faillite  d'un  armateur  pour 
le  montant  des  primes  arriérées  sur  divers  navires,  ne  peuvent 
ensuite  se  payer  par  compensation  en  réglant  un  sinistre  avec 
l'armateur.  ... 
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STHBIC  tMAY  CÔâtre  StNDtG  LAt^OftOnB-DBSM ATTOLKS,  ASSUREURS 
0Ë  t'Atabiêt  STIlDtG  HIGNOT  Et  MI6N0T. 

Du  29  janvier;! 881,  jugement  du  Tribunal  deConï- 
meree  de  Nantes,  qui  te  décide  ainsi. 

JUGEHElft. 

«  Le  Tribunal, 

yi  Attendu  que  Lei*ay,  armateur  en  (î^tte  ville,  fut  déclaré 
en  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  33  décem- 
bre 1874,  et  Ginqualbre  nommé  syndic  de  sa  faillite  ;  que  le 
failli  étaii  eu  relations  d*affaires  avec  Laforgue-Desmangles, 
lui  devait  des  sommes  importantes,  et  possédait  plusieurs 
intérêts  datis  divers  navires,  dont  444  înillièmes  dans  V Arabie, 
dont  Laforgue  était  armateur; 

»  Attendu  que  Laforgue-Desmangleè  fut  à  son  tour  déclaré 
ëfï  faillite,  le  16  janvier  1875,  et  que  Perdereau  fut  nommé 
i^ndic  dé  cette  faillite; 

»  Attendu  que  les  risques  nautiques  de  V Arabie  avaient  été 
<50ufterts  par  deux  polices  sur  corps,  Tune  passée  h  Nantes, 
le  9  août  1873,  pour  une  somme  de  41,000  francs,  Tautre  à 
Paris,  le  ^1  du  même  mois,  pour  une  somme  de  24,000  francs  ; 
que  le  19  février  1874,  une  troisième  police  sur  fret  à  justifier 
p5ttï  ^,000  francs,  avait  été  souscrite  à  Nantes,  et  que 
toutes  ces  polices  avaient  été  souscrites  au  nom  de  Laforgue- 
fiei^nangles,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait  ; 

»  Attendu  que  l'assuré  Laforgue  devait  aux  assureurs  des 
p»mes  arriérées,  et  que  ceux-ci  ayant  vu  leur  débiteur  cesser 
ses  paiements^  se  firent,  les  15,  %^  mars  et  26  avril  1875, 
admettre  au  passif  de  sa  faillite  suivant  leurs  droits  à  titre 
éfair<>graphaire  ou  privilégié; 

»  Attendu  qu'en  mai  1875,  le  syndic  Laforgué-Desmangles 
notifia  aux  assureurs  le  délaissement  de  rAra&t'e,  fait  en  février 
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précédent,  à  Maurice,  par  le  capitaine  Mignot,  et  que  ceux-ci 
refusant  de  l'accepter,  une  action  judiciaire  fut  entamée; 

»  Qu'alors,  les  deux  syndics  entrèrent  en  relations  pour  la 
suite  de  ce  procès  ;  qu'il  fallut  verser  à  la  marine  4,188  fr. 
pour  l'obtention  des  pièces  indispensables  à  la  procédure,  et 
que  Perdereau  demanda  à  Ginqualbre  les  1,864  fr.  pour  les 
444  millièmes  incombant  à  sa  faillite  ;  qu'un  accord  survint 
entre  eux  et  qu'il  fut  convenu,  le  10  juillet  1875,  que  le  syndic 
Laforgue  ferait  les  avances,  k  la  condition  d'en  être  intégra- 
lement remboursé  avec  les  intérêts  à  3  %  l'an  ;  que  les  pro- 
cès seraient  suivis  par  les  deux  syndics  et  que  ces  conditions 
ne  nuiraient  en  rien  à  l'établissement  des  comptes  entre 
Leray  et  Laforgue,  qui  seraient  réglés  conformément  à  la  loi 
sur  les  faillites; 

»  Attendu  que  le  syndic  Leray  intervint  au  procès  ;  que 
les  deux  faillites  firent  cause  commune,  et  que  ce  Tribunal, 
le  3  décembre  1877,  reçut  Ginqualbre  intervenant  pour  la 
quotité  des  intérêts  possédée  par  Leray  dans  le  navire  Arahie, 
déclara  valable  le  délaissement  de  ce  navire,  et  condamna 
les  assureurs  à  payer  les  sommes  par  eux  souscrites,  avec 
intérêts  de  droit  ;  • 

»  Attendu  qu'en  appel,  l'action  des  syndics  ne  cessa,  pas  d^ 
rester  commune,  et  que  la  Cour,  le  25  février  1879,  confirma 
le  jugement  du  3  décembre  1877  ;  :, 

»  Attendu  que  Ginqualbre  ayant  été  reçu  intervenant  pour 
sa  part  dans  l'action  contre  les  assureurs,  pensa  que  l£i 
condamnation  était  nécessairement  proportionnelle  aun  {)ar(6 
d'intérêts  des  deux  masses,  mais  que  n'ayant  pu  s'entendre 
sur  ce  point  avec  le  syndic  Laforgue,  il  fit,  en  mars  187ft, 
signifier  défense  aux  assureurs  de  régler  à  d'autres  qu'à  lui, 
la  part  revenant  à  sa  faillite  dans  la  somme  assurée  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  correspondance  échangée 
entre  les  syndics  sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
arriver  j^  un  règlement  avec  les  assureurs  n'ayant   am^oé 
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atteon  résultet  à  leur  satisfaction  commune,  le  syndic  Leray 
assigna,  le  16  liiai  1879^' le  syndic  Laforgue  ; 

»  Attendu  cependant  qu'en  juin  1879,  le  syndic  Laforgue- 
Desmangles  régla  dé&nitivmnent,  et  sans  Tintervention  du 
syndic  Leray,  avec  les  assureurs;  qu'il  toucha  Tassurance  sur 
fret  intégralement,  sous  la  seule  déduction  de  la  prime  affé- 
rente à  cette  assurance  elle-même  ; 

»  QuUl  en  fut  de  même  des  assurances  sur  corps  touchées 
des  assureurs  de  Paris  pour  2i4,000  fr.,  chacune  de  ces  assu- 
rances ayant  été  payée  sous  la  seule  déduction  de  la  prime 
en  cours  au  moment  du  sinistre  ; 

»  Hais  qu'il  en  fut  autrement  pour  les  assurances  souscrites 
à  Nantes  et  formant  41,000  fr.  ;  chaque  souscripteur  en 
payant  le  montant  de  sa  souscription  ayant  déduit  les  billets 
de  primes  à  lui  dus  par  Laforgue-Desmangles,  et  pour  lesquels 
ils  avaient  été  admis  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  qu*au  moment  où  Taffoire  allait  être  plaidée,  le 
7  décembre  1880,  Régis,  l'un  des  souscripteurs  des  polices, 
intervint  à  l'instance,  et  que,  le  17  du  même  mois,  une  nou- 
velie  intervention  fut  signifiée  par  le  syndic  de  la  faillite  du 
capitaine  Hignot,  et  par  Mignot  père,  tous  deux  fondés  dans 
la  propriété  du  navire  Arabie  ; 

j*  Attendu  que  le  syndic  Leray  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal,  dire  et  juger  que  la  faillite  Laforgue-Desmangles 
nTajaiicun  droit  sur  les  444  millièmes  de  l'assurance  sur 
VAr^e  ,'  voir  au  besoin  interpréter  dans  ce  sens  le  jugement 
un  8  décembre  1877,  et  dire  que  le  requérant  devra  toucher 
les  444  millièmes,  avec  les  intérêts,  déduction  faite  des  pri- 
-fiàes  afférentes  aux  contrats  en  cours  ;  en  tout  cas,  que  le 
syndic  Laforgue-Desmangles  et  Régis,  assureurs  de  V Arabie, 
n'avaient  pas  le  droit  de  régler  entre  eux  la  part  de  l'assu- 
irarn^e^ afférente  aux  444  millièmes  de  Leray  dans  ledit  navire; 
Mfuei  vis-à^vis  du  syndic,  c'est  sans  droit  que  les  assureurs  ont 
f fiteou  les  primes  pour  lesquelles  ils  ont  été  admis  '  sans 
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réserve  au  passif  de  la  faillite  Laforgue  ;  que  Tart.  2i6  de  )a 
police  est  inapplicable  à  la  faillite  Le'ray  et  n'a  aucune  valeur 
légale  en  présence  des  dispositions  de  l*art.  446  du  Code  de 
Commerce  ;  que  Laforgue,  et  par  suite  son  syndic,  n'ont 
jamais  eu  en  nantissement  la  police  de  Y  Arabie,  créance  mobi- 
lière qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  transport  ;  que  le  syndic 
Laforgue  n'a  jamais  pu  acquérir  de  privilège  sur  une  somme 
qu'il  a  touchée  indûment  et  malgré  l'opposition  du  syndic 
Leray  ;  condamner,  en  conséquence,  le  syndic  Laforgue  à  lui 
payer  la  part  du  sinistre  revenant  à  sa  faillite,  sous  déduction 
seulement  de  la  dernière  prime  de  V Arabie,  et  ce,  avec 
intérêts  à  6  Voi  à  partir  de  sa  demande  ;  condamner  le  sieur 
Régis,  qui  n'avait  aucun  droit  d'intervenir,  le  syndic  Mignot  et 
Higûot  père  aux  frais  de  leur  intervention  complaisante  ; 
condamner  solidairement  les  assureurs  et  le  syndic  Laforgue  en 
tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Laforgue  a  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal ,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sur 
corps  :  dire  et  juger  que  tant  à  raison  de  ce  que  le& 
polices  d'assurances  sur  corps  de  V Arabie  ont  été  stipu- 
lées par  Laforgue,  comme  commissionnaire,  c'est-à-dire  en 
son  nom  propre  et  personnel,  quoique  pour  compte  de  qm 
il  appartiendra  ,  qu'à  raison  de  ce  qu'elles  ont  été  stipulées 
payables  au  porteur,  la  ^faillite  du  commettant  Leray  ne  peut 
mettre  la  main  sur  tout  ou  partie  desdites  polices  et  échapper 
à  la  loi  du  dividende  qu'en  les  revendiquant  dans  h  faillite 
du  commissionnaire-porteur  Laforgue,  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  charges  et  conditions  qu'elle  revendiquerait 
tout  autre  titre  au  porteur  ou  marchandises  (art.  57($  du 
Code  de  Commerce)  ;  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  faillite  Leray  au  lieu  d'avoir  un  simple  droit 
de  créance  chirographaire,  ait  un  droit  de  revendication  dans 
la  faillite  Laforgue,  pour  les  8  dix^huitièmes  des  assurances 
sur  corps,  mais  à  la  charge   d'un  .pdvilège^    au  pmflt  de 
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Laforgae^  pour  ses  avances  ;  en  conséquence,  dire  et  juger 
qu'il  résulte  tant  de  la  convention  évidente  de  Leray  et  de 
Laforgue  que  des  dispositions  de  la  loi  elle-même,  que  la 
faillite  du  sieur  Leray  ne  peut  revendiquer  dans  la  ^faillite 
Laforgue  les  8  dix-huitièmes  des  assurances  sur  corps,  qu^à 
la  charge  tant  du  privilège  du  gage  conventionnel  sur  la 
marchandise  ou  le  titre  au  porteur,  (art.  91  du  Code  de  Com- 
merce), que  du  privilège  légal  de  tout  commissionnaire,  soit 
sur  la  marchandise  ou  titre  au  porteur  de  son  commettant 
(art.  95  du  Code  de  Commerce,  paragraphe  1),  soit  sur  la 
créance  acquise  par  le  commissionnaire,  en  son  nom  propre 
et  personnel,  pour  le  compte  de  son  commettant  (art.  95, 
paragraphe  ^)  ;  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  entend  faire  pro- 
fiter la  faillite  Leray,  en  Fimputant  en  diminution  de  la  dette 
de  Leray,  de  l'intégralité  des  8  dix-huitièmes  des  assurances 
sur  corps,  sans  aucune  déduction  de  primes  ;  en  conséquence, 
dire  et  juger  qu'à  raison  du  privilège  de  Laforgue  et  de  l'im*- 
putation  qui  en  résultera,  le  syndic  Leray  n'a  ni  intérêt  ni 
qualité  pour  contester,  par  quelques  raisons  que  ce  soit, 
déchéance,  validité  de  l'art.  %,  etc.,  la  retenue  des  primes 
airiérées  faites  par  les  assureurs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  fret  :  dire  et 
juger  que  la  police  sur  fret  n'étant  qu'une  police  d'honneur, 
ayant  même  été  expressément  qualifiée  talle,  et  ne  pouvant 
engendrer  aucune  action  en  justice ,  le  syndic  Leray  n'a 
aucun  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  assureurs  sur  firet 
règlent  comme  ils  l'entendent  avec  le  syndic  de  la  faillite 
Laforgue,  ni  de  critiquer  en  quoi  que  ce  soit  le  paiement  qui 
lui  ea  a  été  fait  par  les  assureurs  ;  dire  et  juger  que  ce 
paiement  étant  bien  fait,  le  syndic  n'ayant  même  pas  d'action 
en  justice  pour  en  réclamer  les  8  dix-huitièmes  peut  seulement 
solliciter  du  coucluant  une  imputation  jusqu'à  due  concur- 
rence sur  la  dette  de  Leray  ;■  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il 
est  t<nit.  prêt  à  Jaire  celte  imputation  avec  l'autorisation  de 
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H.  le  Juge^Goinmissaire,  afin  de  couvrir  sd  T^spanB^Mité 
vis-à-Tis  des  créanciers;  condamner  le  syndic  Leray  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  A.  Bégis  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  admettre  son  intervention  à  Tinstance  ;  dire  et 
juger  qu^en  réglant  avec  le  syndic  Laforgue-Desmangles,  au 
sujet  de  l'indemnité  dont  il  était  tenu  pour  le  sinislre  de 
V Arabie,  et  lui  donnant  en  paiement  jusqu'à  due  concurrence 
tous  les  billets  des  primes  à  lui  dues  par  le  failli  ou  sa 
faillite,  il  s'est  bien  et  dûment  libéré  du  montant  de  son 
obligation,  et  qu'il  ne  peut  être  à  ce  sujet  recherché  par 
aucun  des  intéressés  dans  le  navire  Arabie  y'  candamner  le 
syndic  Leray  aux  dépens  de  son  intervention  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Mignot  et  Mignot  père  cmt  conclu 
à  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  :  les  admettre  à  Tinstancei,  dire 
et  juger  qu'ils  ont  chacun  droit  à  166  milliènaes  de  l'indem- 
nité payée  par  les  assureurs  de  V Arabie  au  syndic  Laforgue  ; 
que  les  retenues  opérées  par  les  assureurs  des  princes  arriérées 
dues  sur  le  Biribi  et  V Emile-Irma  ne  seront  supportées  -par 
eux  qu'en  cas  d'insuffisance  des  parts  de  Laforgue^Desmangles 
et  de  Leray  et  seulement  pour  la  somme  qui  restera  due, 
et  qu'ils  seront  créanciers  chirographaires  dans  la  faillite-  de 
Laforgue-Desmangles  pour  cette  somme  ;  condamner  la  partie 
en  faute  aux  dépens; 

»  Subsidiairement  :  attendu  qu'au  cours  des  débats,  il  a 
été  articulé  par  le  syndic  Leray  que  les  assureurs  de  V Arabie 
avaient  été  admis  au  passif  de  la  faillite  Laforgue-Desmamgles 
pour  les  primes  arriérées  dues  pour  VEmile-Jrma  et  le  Biribi  ; 
que  si  ce  fait  est  prouvé,  la  question  qui  fait  l'objet  du 
procès  n'existe  plus  ;  qu'en  effet  les  assureurs,  en  se  faisant 
admettre  au  passif  de  Laforgue,  ont  renoncé  à  opposer  la 
compensation  pour  la  créance  à  l'occasion  de  laquelle  ils  ont 
produit  ;  qu'ils  ne  sauraient  être  payés  deux  fois,  une^lois 
par  compensation  et  uae  fois  en  dividende  ;  qa^^  dèa^lors, 
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tefi  iniéfd^é»  de  Y  Arabie  n'oBt  point  à  supporter  les  retenues 
laites  pas.  les  assureurs  et  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute 
du  syndic  si  celui-ci  ne  s'est  pas  fait  payer  de  tout  ce^qui 
loi  étuit  dû  par  les  assureurs  de  V Arabie  ;  en.  conséquence^ 
le  condamner  à  leur  payer  à  chacun  166  millièmes  de  lîin- 
demnité  due  par  les  assureurs  de  V Arabie,  sous  la  déduction 
seulement  de  la  prime  du  contrat  en  cours  ;  par  dépens  ; 
»  Entre  le  syndic  Leray  et  le  syndic  Laforgae-Desmangles  : 
»  En  ce  qui  touche  les  assureurs  sur  corps  de  VArcAie: 
»  Attendu  que  si  on  se, reporte  au  moment  des  faillites 
qui  ont  fixé  les  droits  de  tous,  on  trouve,  d'une  part  :  la 
faillite  Leray,  possédant  dans  son  actif  444  millièmes  ou 
8  dix-huitièmes  dans  le  navire  Arabie,  dont  Lafoi^ue-Des- 
mangles  était  armateur,  et  cette  propriété  constatée  par  une 
inscription  à  Tacte  de  francisation  sans  qu'aucune  convention 
l'ait  aliénée  en  faveur  de  tiers  ;  d'autre  part,  Laforgue-Des- 
maugles,  gérant  de  la  participation  des  divers  co-propriétaires 
du  navire,  dont  lui-même  possédait  une  part  équivalant  à 
4  huitièmes,  chargé ,  moyennant  commission,  des  opérations 
du  nàvse,  faisant  souscrire  les  assurances  pour  le  compte 
commun  et  se  créditant  en  compte  courant  des  débours  que 
sonimanikt  l'obligeait  à  faire  ; 

))  Que  la  réalité  de  ces  situations  étant  bien  démontrée  au 
premier  syndic  Laforgue,  celui-ci  n'a  jamais  eu  l'idée  de 
iprétendre  à  un  droit  quelconque  sur  la  part  de  Leray  dans 
Y  Arabie,  non  plus  que  de  retenir,  en  vertu  d'une  convention 
q«e  les  déclarations  des  faillis  aurait  pu  lui  révéler,  partie 
del'aBsuranee  qui  représentait  cette  part  et  sur  laquelle  sa 
faillite  aurait  eu  des  droits  ;  qu'il  a  demandé  seulement  à  ne 
ptas  âtre  tenu  à  faire  des  avances  et  a  réclamé,  le  10  juillet 
1875^  au  syndic:  Leray,  le  versement  de  ce  qui  inoomMt  à 
sa  faillite  dans  les  débours  indispensables  à  l'actton  commune 
jqu!ils  suivaient  en  justice,  sauf  à  régler  plus  tard  leurs  comptes, 
xonformément  à  la  loi  sur  les  faillites  ; . 
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»  Attendu  qtte  ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  ref  endîcation  que 
la  faillite  Leray  réclame  aujourd'hui  à  la  faillite  Laforgue  les 
sommes  touchées  par  celles-cides  assureurs  de  F  Ara&ie^  puisqueà 
aucun  moment  ces  sommes  n'ont  fait  partie  du  patrimoine  de 
la  faillite,  et  que  la  masse  n'a  pu  s'enrichir  au  préjudice  du 
conunettant  de  Taleurs  que  le  commissionnaire  n'a  reçues  que 
pour  les  rendre  au  commettant  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  syndic  Laforgue  prétend  que 
d'un  ensemble  de  faits  commerciaux  dont  la  portée  ne  saurait 
être  «n  ce  moment  méconnue,  il  résulte  nettement  et  claire- 
ment que  les  polices  d'assurances  étaient,  entre  les  mains  de 
Laforgue,  le  gage  des  avances  qu'il  faisait  à  Leray  et  déte- 
nues par  lui  en  vertu,  d'un  contrat  de  gage,  prouvé  et  cons- 
taté, aux  termes  de  l'art.  109  du  Code  de  Commerce  ;' 

»  Attendu,  endroit,  que  la  condition  fondamentale  du  gage, 
c'est  que  l'objet  donné  en  nantissement  soit  sorti  de  la  posses- 
sion du  débiteur  pour  entrer  dans  celle  du  créancier  et  qu'il 
soit  resté  en  la  possession  de  ce  dernier; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  syndic  Laforgue-Desmangles  ne 
prouve  par  aucune  convention  la  vérité  de  son  affirmation,  ni 
la  volonté  de  Leray  de  remettre  à  son  créancier,  à  titre  de 
nantissement^  les  polices  d'assurances  garantissant  son  intérêt 
dans  Y  Arabie  ; 

»  Qu'on  trouve  l'intention  contraire  de  Leray  dans  le  dépôt 
de  son  bilan,  à  la  date  du  ^^  décembre  1874,  où  parmi  ses 
valeurs  actives  il  fait  figurer  pour  15,000  fr.  ses  444  millièiAes 
dansrilfa6te;quecebilan,aussibien  que  le  compromis  quiravait 
précédé  et  qui  avait  pour  but  une  liquidation  amiable,  étaient 
connus  de  Laforgue  qui  n'a  fait  aucune  protestation  et  reconnu 
ainsi  que  toutes  les  valeurs  actives  qui  y  étaient  énumérées, 
notamment  l'intérêt  dans  Y  Arabie  f  étaient  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  de  Leray  ; 

»  Attendu  qu'en  sa  qualité  d'armateur  de  navires,  Laforgue 
avait  certainement  le  mandat  implicite  et  virtuel  de)  pourvoir 
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par  Tassurance  à  la  conservation  de  la  chose  commune  ;  qu'en 
agissant  en  son  nom  personnel,  il  devenait,  il  est  vrai,  garant 
de  l'exécntion  du  contrat,  et  que  c'était  en  ce  sens  qu'il  était 
réputé  le  véritable  assuré,  mais  que  ce  n'était  là  qu'une 
fiction  puisque,  en  réalité,  l'assurance  n'était  pas  à  son  profit, 
et  une  fois  obtenue  devenait  la  propriété  de  la  participation  ; 

»  Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  était  conçue  l'as- 
surance ne  pouvaient  rien  .indiquer  à  cet  égard  à  l'assureur  ; 
mais  qu'après  avoir  traité  en  son  nom  personnel,  sans  désigner 
son  commettant,  le  commissionnaire  pouvait  le  faire  plus  tard 
connaître ,  ou  le  commettant  se  nommer  lui-même  ;  que 
l'assureur  n'était  pas  obligé  d'accepter  le  commettant  et 
pouvait,  si  ses  intérêts  l'y  engageaient,  s'en  tenir  au  contrat 
passé  Bvec  le  commissionnaire  et  maintenir  que  celui-ci 
avait  seul  le  droit  d'agir  vis-à-vis  de  lui  ;  mais  qu'il  pouvait 
aussi  tenir  comme  avéré  le  droit  que  de  concert  avec  le  com^ 
missionnaire,  le  contractant  déclarait  lui  appartenir,  et 
consentir  à  traiter  simultanément  avec  le  commettant,  qui 
s'était  fait  connaître,  et  avec  le  commissionnaire  ; 

»  Attendu  que  l'assureur  qui  a  reconnu  le  fait  de  la  com- 
mission donnée  au  commissionnaire  et  l'intérêt  qu'a  le  com- 
mettant dans  l'assurance,  ne  peut  plus  empêcher  ce  commettant 
d'exercer  contre  lui  l'action  qui  n'appartenait  auparavant 
qu'au  seul  commissionnaire; 

»  Que  le  syndic  Leray  a  fait  connaître  aux  assureurs  sa 
qualité  de  commettant  et  l'intérêt  qu'il  avait  au  procès  que 
le  syndic  Laforgue  soutenait  contre  eux,  et  que  cependant 
les  assureurs  ont  réglé  directement  avec  le  syndic  Lafor- 
gue, malgré  les  défenses  mises  en  leurs  mains  par  le 
syndic  Leray,  et  à  son  insu,  le  sinistre  de  V Arabie  ,•  qu'ils  ne 
l'ont  fait  néanmoins  que  contre  garantie  expresse  du  syndic, 
de  toute  modification  ultérieure  des  comptes  définitivement 
arrêtés  et  du  recours  possible  du  syndic  Leray  contre  eux  ; 
q«'iL  a  été  mtoie  entendu^  suivant  lettre  de  Perdereau,  an 
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dispatcher  des  assureurs^  en  date  du  5  juin  1879,  que  Vm 
des  assureurs  interviendrait  à  Finstance  afin  de  soutenir  avec 
le  syndic  que  les  comptes  avaient  été  régulièrement  établie , 
conformément  au  contrat  passé  avec  Laforgue*Desmangles  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Leray  est  justement  fondé  h  critiquer 
ce  règlement  et  à  dire  qu'il  ne  peut  lui  être  opposé  ;  qu'il 
résulte,  en  effet,  des  principes  qui  précèdent,  que  si  le  com- 
missionnaire a  le  droit  de  toucher  le  produit  de  l'assurance, 
comme  porteur  de  la  police,  il  n'agit  qu'en  qualité  de  man- 
dataire, en  vertu  de  son  mandat,  et  qu'il  n'a  ce  droit  qu'au-^ 
tant  qu'il  n'y  a  pas  opposition  de  la  part  de  son  mandant; 
qu'en  la  cause ,  le  mandat  ne  pouvait  pas  passer  tacite- 
ment de  Laforgue  à  son  syndic,  sans  l'assentiment  du  syndic 
Leray,  et  que  celui-ci  avait  retiré  tout  mandat,  notamment 
celui  de  toucher  ;  que,  de  leur  côté,  les  assureurs  ne  pouvaient 
prétexter  d'ignorance,  puisqu'en  mars  1879  ils  avaient  reçu 
défense  de  payer;  qu'aussi  ne  l'ont-ils  fait  que  sous  la  garantie 
expresse  du  syndic  Laforgue  contre  toute  recherche  ultérieure; 
qu'il  en  résulte  qu'à  aucun  point  de  vue  le  paiement  ne  pou- 
vait être  régulièrement  effectué  ainsi  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Laforgue  qui  avait  pris  vis-à-vis 
du  syndic  Leray  l'obligation  de  régler  les  comptes  des  faillis^, 
conformément  à  la  loi  des  faillites,  a  méconnu  cette  loi,  en 
admettant  les  assureurs  à  opérer  une  compensation  après 
faillite  ;  qu'en  droit,  la  vérification  des  créances  a  pour  but, 
dans  la  procédure  des  faillites,  de  déterminer  les  .droits'  res- 
pectifs des  créanciers  et  la  juste  part  de  chacun  d'eux  dans 
l'actif  commun  ;  qu'elle  suppose  nécessairement  la  discufssroà 
des  créances  réclamées,  aussi  bien  dans  leur  propre  causé 
que  dans  celles  qui  peuvent  les  réduire  ou  les  modifier  ;  que, 
par  suite,  il  se  forme  par  l'admission  à  la  faillite  un  contrat 
judiciaire  qui  place  les  créances  admises  sans  protestations 
ni  réserves  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure,  Sauf  le 
cas  de  dol  ou  de  fraude  ;  qu'en  fait,  en  produisant  à  la  failIUe^ 


I(^^  as^sureurs  ont  reconou  tacitement  la  nullité  de  la  clause 
4e  la  .police  (art.  26),  qui  leur  aurait  permis  de  se  payer  par 
compensation,  après  la  faillite,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  Fart.  446  du  Gode  de  Commerce,  des  primes  à  eux 
dues  antérieurement  par  Laforgue-Desmangles  ;  qu'il  en  résulte 
que  les  intéressés  de  V Arabie  n'ont  pas  à  supporter  les  rete^ 
nues  faites  par  les  assureurs  et  ne  doivent  pas  souffrir  de 
la  faute  du  syndic,  si  celui-ci  n*a  pas  exigé  tout  ce  qui  lui 
était  dû  par  les  assureurs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  police  sur  fret  : 

»  Attendu  que  Perdereau  reconnaît  que  cette  police  a  élé 
intégralement  payée,  sous  la  seule  réduction  de  la  prime  affé- 
rente à  cette  assurance  elle-même  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Laforgue  ayant  reçu  ce  fret  pour 
le  compte  commun  des  propriétaires  de  V Arabie  doit  le  leur 
distribuer  suivant  leurs  droits  ;  que  sa  responsabilité  ne  peut 
en  souffrir,  puisque  le  versement  qui  lui  a  été  fait  est  défi- 
nitif et  non  susceptible  de  répétition  de  la  part  des  assureurs, 
comme  cela  a  lieu  pour  les  dettes  de  jeu  volontairement 
payées  ; 

»  Entre  le  syndic  Laforgue,  le  syndic  Mignot  et  Mignot 
père  : 

»  Attendu  que  les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables 
au  syndic  Mignot  et  à  Mignot  père  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  faire  droit  à  leurs  conclusions  subsidiaires  ; 

»  Entre  le  syndic  Laforgue  et  A.  Régis  : 

»  Attendu  que  Régis  est  couvert  par  la  garantie  du  syndic 
Laforgue  et  que  sou  intervention  n'est  qu'une  complaisance  de 
sa  part  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  retenir  en  cause  en  laissant 
toutefois  à  sa  charge  les  frais  de  son  intervention  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

.  »  Reçoit  intervenants  A.  Régis,  le  syndic  Mignot  fils  et  Mignot 
père  ; 
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^  Ut  et  juge  que  ni  Laforgue  m  fiôn  ^jndte  n'ont  jamais 
eu  en  nantissement  la  police  de  V Arabie,  créance  mobilière 
qui  n'a  été  Pol^t  d'aucun  transport; 

i>  Que  ledit  syndic  n'avait  pas  le  droit  de  régler  comme  il 
l'a  fait  la  part  de  l'a^sorance  afférente  à  ce  que  posséda 
Leray  dans  ledit  navire  ; 

»  Condamne  le  syndic  Laforgue-Desmangles  à  payer  : 

»  !•  A  Cinqualbre,  ès-qualités  ; 

»  ^0  Au  syndic  Mignot  fils  ; 

»  3<^  A  Mignot  père,  la  part  du  sinistre  revenant  à  leur  intérêt 
dms  Y  Arabie,  sous  déduction  seulement  des  primes  des  der- 
nières polices  des  9  et  2i7  août  1873,  15  et  19  février  1874  ^ 
avec  intérêts  de  droit; 

»  Met  hors  de  cause  A.  Régis  ; 

»  Dit  que  ce  dernier  supportera  les  frais  de  son  inter- 
vention ; 

»  Condamne  le  syndic  Laforgue  au  surplus  des  dépens  ; 

)»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions  ; 

»  Dit  que  le  présent  sera  exécutoire ,  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l9  janvier  1881.  — 
Président,  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
le  syndic  Leray  ;  M®  Coquebert ,  pour  le  syndic  Laforgue- 
Desmangles  ;  M«  Pichelin  ,  pour  Régis  ;  M«  Genevois  ,  pour 
Mignot  père  et  le  syndic  de  la  faillite  Mignot  fils. 

Sur  rappel,  par  le  syndic  Laforgue-Desmangles  et  les 
assureurs. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

3»  CoàsidéranI  que  les .  premiers  juges  ont ,  à  bon  droit , 
décidé  que  le  syndic  Laforgue-Desmangles  ne  pouvait  se  pré- 
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valoir  d'un  prétendu  contrat  de  nantissement  que  démentent 
tous  les  documents  de  la  cause  ; 

»  Considérant  que  dans  les  circonstances  par  eux  rappelées^ 
ledit  syndic  u*est  pas  mieux  fondé  à  invoquer  les  dispositions 
de  l'art.  95  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Qu'en  effet  Laforgue  n'a  jamais  été,  du  sens  de  cet 
article,  un  véritable  commissionnaire,  c'est-à-dire  un  tiers 
agissant  en  son  nom  pour  le  compte  de  Leray  et  s'obligeant 
seul  à  l'égard  des  assureurs  ; 

Qu'il  était  co-propriétaîre  de  Y  Arabie,  associé  pour  son 
exploitation  avec  les  autres  quirataires  et  constitué  par  eux 
armateur  de  ce  navire  ;  qu'en  cette  qualité  il  était  chargé  des 
intérêts  de  tous  et  spécialement  tenu  de  pourvoir  par  l'assu- 
rance à  la  conservation  de  la  valeur  commune  ; 

»  Qu'en  ce  faisant,  il  exécutait  un  simple  mandat  et  pro- 
cédait, sous  sa  propre  garantie,  pour  le  compte  de  la  collec- 
tivité qu'il  représentait  et  qu'il  engageait  éventuellement  avec 
lui  vis-à-vis  des  tiers  dans  la  mesure  de  la  part  afférente  à 
chacun  ; 

»  Que  la  forme  donnée  à  la  police  n'empêche  qu'en  réalité 
Passurance  n'était  pas  à  son  profit  et  qu'elle  était  devenue  une 
fois  souscrite  la  propriété  des  participants  dont  la  désignation 
était  seulement  réservée;  que  la  personnalité  de  ceux-ci  a  été 
connue  des  assureurs  par  la  communication  qu'ils  ont  dû 
prendre  de  l'acte  de  francisation  et  qu'elle  leur  a  été  surabon- 
damment révélée  par  le  fait  même  de  la  faillite  ; 

»  Que  cet  événement  a  fixé  les  droits  des  parties  et  que  la 
créance  éventuelle,  objet  du  présent  litige,  est,  dès  ce  jour, 
entrée  dans  la  masse  active  de  la  faillite  Leray  ; 

»  Que  la  survenance  du  délaissement  n'a  pu  modifier  une 
situation  définitivement  acquise  et  donner  ouverture  à  un 
privilège  qui  n'existait  jusque  là  ni  sur  le  navire  ni  sur  sa 
représentation  ; 

»  Que  Laforgue  et  après  lui  au  moins  son  syndic  n'ayant 
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eu  la  détention  de  la  police  qu'à  titre  de  mandataire,  ce 
dernier  u'a  pu  toucher  Tiademnité  due  pdr  le»  assureurs 
qu'en  vertu  de  son  mandat  et  sous  réserve  des  droits  des 
mandants  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  y  additant  ; 

»  Dit  que  Laforgue  et  son  syndic  n'ont  aucun  droit  au  pri- 
vilège de  l'art.  95  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
contraires; 

»  Condamne  à  l'amende  le  syndic  Laforgue  ès-qualités  et 
Régis  ; 

»  Condamne  Régis  aux  dépens  de  son  appel  ; 

»  Met  tous  les  autres  dépens  à  la  charge  du  syndic  Laforgue 
ès-qualités. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i"  chambre),  —  du  ^4  août  1881. 
—  M.  de  Kerbertin,  1®'  président.  —  Plaidant  :  M«  Waldeck- 
Rousseau,  pour  le  syndic  Leray;  M®  Grivart,  pour  le  syndic 
Laforgue-Desmangles;  M®  Pichelin,  pour  les  assureurs;  M^  Léon 
Ravenel,  pour  le  syndic  Mignot  et  Mignot  père. 
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REVUE 

DE   JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Législation ,  Doctrine ,  Revue  de  Jurisprudence 
et  Bibliographie. 

LÉGISLATION  DES  TRANSPORTS. 


ÉTUDE  SUR  LES  PROJETS  DE  RÉFORME  DES  ARTICLES  105 
ET  108  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

I. 

I.  —  Diverses  pétitions  adressées  à  la  Chambre  des  Députés 
au  sujet  des  inconvénients  de  Tapplication  de  Tart.  105  du 
Gode  de  Commerce  aux  transports  par  chemins  de  fer,  ont 
été  renvoyées  à  l'examen  des  Ministres  de  la  Justice,  des 
Travaux  publics  et  du  Commerce. 

Les  Ministres  saisis  par  ce  renvoi  ont  constitué,  sous  la 
présidence  de  M.  Martin-Feuillée,  sous-secrétaire  d'Ëtat  au 
Ministère  de  la  Justice,  une  Commission  chargée  d'étudier  les 
modifications  dont  cet  article  serait  susceptible  et,  en  général, 
celles  qu'il  pourrait  être  utile  d'apporter  à  la  législation  des 
transports. 

Cette  Commission  a  provoqué  les  avis  des  Tribunaux  et 
Chambres  de  Commerce,  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
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d*appel,  des  Facultés  de  droit,  enfin  des  Compagnies  de  che- 
inins  de  fer  elles-méipes. 

II.  —  Voici  le  texte  des  questions  posées  : 

«  1<^  Y  auraitr-il  lieu  d'accorder  au  destinataire  un  délai 
court,  pendant  lequel  il  pourrait,  même  après  réception  des 
marchandises  et  paiement  des  transports,  réclamer  des  dom* 
mages-intérêts  pour  les  avaries  et  les  pertes,  à  condition  de 
prouver  que  ces  avaries  ou  pertes  sont  survenues  dans  le 
transport?  » 

«  Y  aurait-il  lieu  également  d'accorder  au  destinataire, 
pendant  un  délai  court  après  la  réception,  le  droit  de  récla* 
mer  des  dommages-intérêts  pour  retard?  » 

«  2^  Les  dispositions  de  Fart.  105  ont  été  étendues  par  une 
Jurisprudence  récente,  aux  actions  en  détaxe  dirigées  contre 
le  voiturier,  lorsque  ces  actions  n'ont  pas  pour  objet  la  rec- 
tification d'une  simple  erreur  de  calcul,  mais  portent,  soit  sur 
l'existence  même  des  conditions  du  contrat  de  transport,  soit 
sur  une  faute  commise  dans  l'exécution  de  ce  contrat  (arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  23  avril  1877).  » 

«  Les  pétitionnaires  se  plaignent  que  les  Compagnies  con- 
servent le  droit  de  réclamer  les  suppléments  de  taxes  qui 
n'ont  pas  été  exactement  calculées,  et,  qu'au  contraire,:  les 
négociants  ne  peuvent,  dans  la  plupart  des  cas,  obt^r  la 
restitution  des  sommes  payées  en  trop.  »  /    .. 

«  Y  aurait'il  lieu,  en  conséquence,  de  distinguer  les  aptifuis 
pour  avaries,  pertes  ou  retards,  des  actions  en  détaxe  et  de 
n'appliquer  l'art.  105,  même  modifié,  qu'aux  premiènes^^en 
édictant  pour  les  secondes,  une  prescription  spécialei/de 
courte  durée?  »  .h 

La  note  enfin  se  termine  ainsi  : 

«  Les  juridictions,  corporations  ou  Sociétés  consultées  sont 
en  outre  invitées  à  faire  connaître  leurs  vues  sur  les  modifi- 
cations qui  pourraient  être  apportées  à  la  législation,  des 
transports.  » 
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m.  •<—  Panniles  corps  consultés  ^  je  n*éR  connais  pas  jus- 
qu'ici qui  aient  répoBdu  à  celte  dernière  invitation  par  des 
propositions  précises.  Je  n*en  dirai  qu'un  mot  à  la  fin  de  ce 
travail.  Tous  paraissent  avoir  limité  leurs  observations  aux 
réformes  à  apporter  à  Tari.  105,  ou  mieux,  aux  art.  105  et 
108  du  Code  de  Commerce. 

Les  quelques  avis  dont  les  conclusions  m'ont  été  bienveî^ 
lamment  communiquées  permettent,  d'ailleurs,  de  se  rendre 
compte  de  la  plupart  de  ceux  qui  pourront  l'être  encore-sur 
les  points  en  discussion;  ils  accusent  du  moins  assez  nette- 
ment les  diverses  tendances  qu'il  était  aisé  de  prévoir,  pour 
que  le  pour  et  le  contre  puissent  être,  dès  ici,  exactement 
appréciés. 

Au  sujet  du  délai  réclamé  quant  aux  actions  pour  avaries 
ou  pertes  et  même  pour  retards,  on  rencontre  quelques  avis 
négatifs  (1)  ;  mais,  d'après  ce  que  j'ai  pu  connaître,  il  est  permis 
de  croire  qu'ils  resteront  isolés;  l'utilité  d'une  réforme  est, 
en  général,  admise;  toutefois,  on  varie  sur  la  mesure  du  délai. 

La  réforme  qui  paraît  le  plus  unanimement  acceptée  est 
celle  qui  consiste  h  soustraire  h  la  déchéance  de  l'art.  105 
les  actions  en  détaxe  auxquelles  la  Jurisprudence  appliquait  ce 
texte.  Même,  il  existe  une  tendance  marquée  à  ne  pas  les  dis- 
tinguer de  toutes  autres  actions  en  détaxe,  ni  des  actions  en 
surtaxe,  à  régir  en  un  mot,  les  compagnies  et  les  particuliers 
pfifr  un  système  d'entière  réciprocité,  quant  à  la  prescription 
de  toutes  ces  actions. 

'^'Déplus,  suivant  quelques-uns,  les  limites  à  fixer  pour  les 
délais  accordés,  soit  au  cas  de  retards,  soit  au  cas  de  de- 
mandes en  réduction  de  taxes,  ne  s'appliqueraient  qu'autant 
qu'il  aurait  été  satisfait  par  les  compagnies  sur  la  lettre  de 

(t^  Cour  de  Paris.  —  Chambre  de  Commerce  de  Nantes,  quant  aux 
actions  pour  pertes  et  avaries.  —  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  au  cas 
du  moins  d'avaries  apparentes. 
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voiture  ou  le  bulletin  d'expédition,  aux  prescriptions  de  Tart. 
102  du  Code  de  Commerce,  concernant  le  prix  et  le  délai 
du  transport.  —  J'exprime  dès  ici  mes  doutes  sur  le  mérite 
de  cette  dernière  proposition. 

En  m'éclairant  des  divers  documents  dont  je  dispose  (^), 
je  reprendrai  les  questions  posées  par  la  note  de  la  Commis- 
sion ou  par  les  réponses  qui  y  sont  faites,  dans  l'ordre  tnéme 
où  elles  viennent  d'être  indiquées. 

II. 

.  Première  question  :  Y  aurait-il  lieu  d'accorder  au  desti- 
nataire un  délai  court,  pendant  lequel  il  pourrait^  même 
après  réception  des  marchandises  et  paiement  du  prix  de 
transport,  intenter  les  actions  auxquelles  donneraient  lieu  les 
avaries,  pertes  ou  retards? 
Cette  question  elle-même  se  subdivise  : 

A.  —  Actions  pour  avaries  ou  pertes. 

I.  —  Il  s'agit,  avant  tout,  de  Iranclier  la  question  de 
principe. 

Faut-il  opter  pour  le  statu  quo  (3),  ou  convient-il  d'accor- 
der au  destinataire  le  délai  réclamé? 

(2)  J'adresse  tous  mes  rcmerclments  à  M.  Martin-Feuilléef>>sob9- 
^eerétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  Justice,  président  de  la  GeBEHnission, 
à  Tobligcance  duquel  je  dois  la  commuuication  delà  plupart  des. dp^cooiefifs 
cités  dans  cette  Etude;  à  M.  Derôme,  président  de  Chambre  à  la  Cour 
de  Rennes  et  rapporteur  du  projet  devant  cette  Cour,  pour  la  communi- 
cation qu'il  a  bien  voulu  me  faire  de  son  rapport;  à  MM.  Genevois,  l'un 
des  directeurs  de  la  Revue  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Nantes,  et  Lemarié,  docteur  en  droit  et  avocat  à  Saint-Malo,  pour  celle 
des  délibérations  des  Chambres  et  Tribunaux  de  Commerce  de  Nantes  et 
de  Saint^Malo. 

(3)  V.,  pour  le  statu  quo,  outre  les  avis  cités  à  la  note  i,  la  Gazette 
des  Tribunaux,  n»  du  1er  avril  1881. 
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.  Pour  mol,  poser  la  question,  c'est  la  résoudre  ;  cepeudant, 
eu  faveur  du  maintien  de  l'art.  105  (4),  deux  arguments  sont 
invoqués,  l'un  juridique,  l'autre  utilitaire. 

Le  premier  est  fondé  sur  ce  que,  par  l'exécution  sans  ré- 
serves donnée  au  contrat  par  la  réception  des  colis  et  le 
paiement  du  transport,  le  destinataire  reconnaît  que  le  trans- 
porteur a  lui-même  accompli  ses  obligations. 

Le  second  s'appuie  sur  la  crainte  de  fraudes,  sur  la  diffi- 
culté de  la  preuve  qui  incomberait  aux  destinataire,  concer- 
nant la  cause  des  avaries  et  sur  ce  que  Fart.  105  a  précisé- 
ment voulu  empêcher  de /nombreux  procès  dans  lesquels  les 
preuves  seraient  le  plus  souvent  impossibles  (5);  là  où  la 
réclamation  eût  été  à  priori  écartée  par  une  fin  de  non-rcoe- 
voir,  elle  le  sera  faute  de  preuve  ;  —  les  procès  seront  multi- 
pliés, les  frais  accrus;  en  somme,  le  résultat  ne  sera  pas 
changé. 

a.  •—  La  réponse  au  premier  argument,  c'est  que  la  pré- 
somption de  Fart.  105  suppose  que  le  destinataire  a  vu  et 
vérifié  les  marchandises  ;  mais  s'il  est  démontré  que  ce  n'est 
là  qu'une  fiction,  le  plus  souvent  contraire  à  la  vérité,  il  n'y 
a  plus  de  raison  de  ia  maintenir. 

Or,  les  transports  par  voies  ferrées  sont  loin  de  comporter 
les  mêmes  facilités  de  vérification  que  les  modes  de  transport 
en  usage  en  1807. 

La  rigueur  de  l'art.  105  était,  d'ailleurs,  atténuée  en  pra- 
tique par  la  tolérance  habituelle  des  voituriers  (6). 


(4)  Rappelons  le  texte  de  l'art.  105  :  «La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture  Iteîgneut  toute  action 
contre  le  voiturier.  m 

(5)  Gazette  des  Tribunaux  du  1er  avril  1881. 

(6)  L'usage  était  de  ne  réclamer  le  prix  de  la  voiture  qu'après  un 
certain  délai  depuis  la  remise  des' colis.  —  Même  si,  pour  maintenir  son 
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Aujourd'hui,  au  contraire^  avec  la  rapidité  nouvelle  et  la 
multiplicité  inouïe  des  transports  par  chemins  de  fer,  les  méoie» 
tolérances  n'existent  plus  et  toute  vérification  préalable  au 
paiement  est,  en  fait,  devenue  impossible. 

Seules  les-  avaries  extérieures  peuvent  être  reconnues..  **- 
Cependant,  la  déchéance  s'applique  mênie  au  cas  d'avaries 
intérieures  (7)  ;  et  les  quelques  excepiions.  admises  par  la 
Jurisprudence  (8)  sont  subordonnées  à  des  justifications  telles 


privilège,  le  voiturier  réclamait,  immédiatement  le  prix,  le  temps  pe  man-: 
qaait  pas  au  destinataire  pour  les  vérifier. 

.   (7)  Giv.  Gass.,  29  mars  1867;  9  août  1869;  9  mars  1870 1  D.  P., 
67,  1,  197;  69,  1,503;  70,  1,  221- 

(8)  La  fin.de  non-recevoir  de  Tart.  105  ne  s'applique  pas  : 

«  Aux  expéditions  en  port  payé;  Req.,  13  novembre  1867;  (0.  P..^ 
68,1,18); 

»  Au  cas  de  réception  non  suivie  de  paiement;  Keq.,  4  août  1842; 
22  juillet  1850;  26  février  1855;  (D.  P.,  42,  1,  327  ;  51,  1,  47;  55", 
i,404);  • 

M  Au  cas  où  vérification  rendue  impossible  par  le  fait  de  ta  Compagne 
ou  de  ses  agents  ;  exemples  :  Ignorance  par  le  destinataire  des  eondi-4 
tions  du  transport  provenant  du  fait  du  voiturier;  Giv.  rej.,  22  mai  1865? 
(D.  P.,  65,  i,  272)  ;  —  Livraison  dans  une  gare  encombrée;  Giv.  rej.( 
13  août  1872;  (D.  P.,  72,  1,  228);  —  Livraison  au  milieu  d'un  tumulte; 
Req.,  5  février  1856;  (D.  P.,  56,  1,  131)  ;  »  , 

Mais  il  incombe  au  destinataire  de  prouver  cette  impossibilité  de  vérifi-r 
cation  ;  il  faut  qu  elle  soit  constatée,  et  une  simple  difficulté  ne  suffit  pas. 
(Arrêt  précité  du  9  mars  1870,  et  Req.,  27  décembre  1880,  admettant  un 
pourvoi  formé  par  la  Gompagnie  du  Nord  ;  Gazette  des  Tribunaux  du 
29  décembre  1880. 

A  fortiori,  Tart.  105  serait  inapplicable  au  cas  de  fraude  du  voiturier 
ou  de  ses  préposés  ;  arg.  de  Tart.  108  in  fine;  l'action  même  durerait 
alors  30  ans;  Req.  rej.,  16  mars  1859;  16  avril  1859  ;  (D.  P.,  59,  1, 
317  et  181)  ;  Giv.  rej.,  6  mars  1872;  (D.  P.,  72,  1,  IÔ8)  ;  mais  la 
preuve  de  la  fraude  incombe  toujours  au  destinataire. 
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que  le  destinataire  a  peu  de  chances  de  faire  écarter  Tart. 

Les  applications  qui  sont  faites  de  cet  article  s'aggravent 
encore  de  ce  que  la  Cour  Suprême  a  admis  que  les  compa- 
gnies n'étaient  pas  tenues  d'accepter  les  réserves  que  le  des- 
tinataire voudrait  faire  lors  de  la  livraison  (9). 

Pouvant  toujours  craindre  des  avaries  intérieures,  celui-ci 
n'a  dès  lors  d'autre  alternative  que  de  prendre  livraison  à 
Taveugle,  en  payant  le  prix  du  transport,  c'est-à-dire  d'en- 
courir la  déchéance,  ou  de  refuser  la  marchandise  et  de 
recourir  aux  formalités  de  l'art.  106  au  risque  de  retards  et 
de  frais  préjudiciables. 

Dira-t-on  que  c'est  à  lui  d'user  de  la  faculté  de  vérification 
préalable  reconnue  par  la  jurisprudence.  J'ai  déjà  répondu 
qu'en  fait  cette  faculté  est  illusoire  :  —  s'agit-il  de  mar- 
chandises livrables  en  gare,  au  moins  pour  toutes  celles 
expédiées  sous  emballage,  la  vérification  en  gare  est  impos- 
sible :  la  jurisprudence  cependant  n'écarte  la  fin  de  non- 
recevoir  que  s'il  y  avait  encombrement  de  la  gare  (10)  ;  mais 
elle  ne  se  préoccupe  pas  de  la  nature  des  marchandises  qui 
rendrait  le  plus  souvent  l'ouverture  et  la  vérification  deç 
colis  plus  dommageables  que  ne  peut  l'être  le  risque  d'une 
réception  pure  et  simple. 

S'agit-il  de  marchandises  livrables  à  domicile,  le  destina- 
taire n'a  le  choix  que  de  recevoir  ou  de  refuser  les  colis  ; 
attendre  leur  ouverture  ne  pourrait  que  diffficilement  être 
imposé  aux  compagnies  à  cause  de  ractivité  incessante  que 
réclament  les  livraisons  ;  la  vérification  du  conditionnement 
extérieur  est  seule  possible ,  mais  non  celles  d'avaries 
intérieures  telles  que  celles  dues  à  des  chocs,  à  l'humidité, 
çtc, 

^  (9)  Req.  rej.,  SA  janner  W2  ;  (D.  P.,  71, 1.  375). 
(10)  Àrrèt  précité  daU  tout  187t>  (D.  P.  7a,  1,  a28>.     . 
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Le  mat  est  donc  constant  et  le  retnède  n'a  rien  que  de 
juridique. 

La  possibilité  d'une  vérification  avant  paiement  est  en  effet 
la  base  nécessaire  de  la  présomption  de  l'art.  105  qui,  autre- 
ment, n'est  plus  qu'un  non  sens  (11). 

6.  —  Y  a-t-il  lieu  de  s'incliner  néanmoins  devant  rarguraeiit 
utilitaire,  c'est-à-dire  devant  l'objection  de  la  crainte  de 
fraudes  et  de  la  difficulté  de  la  preuve  qui  incomberait  au 
destinataire. 

Certes,  des  précautions  sévères  doivent  être  prises  pour 
déjouer  les  fraudes  ;  mais  on  peut  être  surpris  de  voir  que 
c'est  de  l'intérêt  même  du  commerce  que  paraissent  surtout 
se  préoccuper  les  adversaires  du  projet. 

Craignez  un  présent  funeste,  dit-on  aux  commerçants  ; 
ceux-ci,  dirai-je  à  mon  tour,  sont  à  cet  égard  les  meilleurs 
juges  de  leur  intérêt  ;  et  je  ne  crois  pas  être  téméraire 
en  avançant  que  plusieurs  des  représentants  autorisés  des 
compagnies  reconnaissent  eux-mêmes  la  nécessité  d'un  délai. 
Quelques  compagnies  soni  même  allées,  paraît-il,  au  devant 
de  la  réforme  demandée. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  déclare  que  plusieurs 
négociants  ayant,  avec  une  de  nos  grandes  compagnies  des 
relations  suivies,  ont  fait  accueillir  leurs  réclamations,  «  bien 
que  présentées  après  le  règlement  du  prix  du  transport.  » 
C'est  même  comptant  sur  ces  pratiques  «  que  la  majorité 
»  des  membres   de  cette   Chambre  s'est  prononcée  pour  le 

(11)  Rapport  de  M.  le  président  Derôme.  —  La  Faculté  de  Bordeaux 
distingue  les  avaries  extérieures  des  avaries  intérieures  et  n'accorde  le 
délai  qu'au  dernier  cas.  Sans  doute,  il  y  a  alors  un  à  fortiori,-  mais 
j'estime  qu'il  serait  à  la  fois  dangereux  et  trop  rigoureux  de  distinguer  | 
que  surtout  cet  excès  âé  logique  compromettrait,  sans  4kvautage  appré- 
ciable, l'uniformité  de  la  règle  qu'il  convient  d'établir. 
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»  maiûtien  de  Tart.  105  lorsqu'il  s'agit  d'actions  motivées 
»  par  les  avaries.  »  (121) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  assertions,  ce  n'est  pas  ici  d'un 
régime  de  pure  tolérance  qu'on  peut  se  satisfaire  ;  c'est  la 
loi  qu'il  faut  pouvoir  invoquer.  Les  réclamants  ne  se  font 
du  reste  nulle  illusion  sur  la  nécessité  de  prouver  que  les 
avaries  seraient  imputables  aux  transporteurs  ;  ils  savent 
qu'ils  agiront  à  leurs  risques  (13)  ;  mais  cette  preuve  est 
elle  donc  impossible  ?  Non  assurément  ;  l'état  matériel  des 
colis  et  les  circonstances  du  transport  permettront  le  plus 
souvent  de  déterminer  la  cause  de  l'avarie  (14)  ;  que  la  vérifi- 
cation ne  soit  pas  retardée  au-delà  d'un  bref  délai,  voilà 
tout  ce  qu'on  peut  accorder. 

Les  destinataires  seront  d'ailleurs  incités  par  leur  propre 
intérêt  à  s'arrêter  en  présence  des  premiers  signes  d'avaries 
intérieures,  à  en  dénoncer  immédiatement  l'existence  et  à 
provoquer  une  vérification  régulière,  c'est-à-dire  par  experts 
commis,  qui,  en  supposant  qu'elle  ne  puisse  toujours  être 
contradictoire,  n'en  fournira  pas  moins  des  éléments  sérieux 
d'appréciation.  La  loi  même  devra  leur  prescrire  ces  for- 
malités. 

Si  donc  la  preuve  que  les  avaries  proviennent  du  fait  du 
transporteur  doit  être  imposée  aux  destinataires,  ce  n'est  pas 
un  motif  de  leur  refuser  le  délai  qu'ils  réclament.  Ce  que 

(12)  Délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes. 

(13)  V.  plus  haut  le  texte  même  de  la  question  posée  par  la  Com- 
mission. 

(14)  Un  arrêt  utile  à  consulter  à  cet  égard  est  cclui^/de  la  Cour  de 
Paris,  du  5  janvier  1874.  (D.  P.,  1875,  2,  8.)  Alors  qu'il  n'existait 
nulle  trace  d'avaries  extérieures,  l'ouverture  des  caisses  fit  découvrir 
que  les  étoffes  qu'elles  contenaient  étaient  détériorées  par  l'humidité  ^  et 
la  déchéance  de  l'art.  105  ayant  pu  être  écartée,  grâce  aux  circonstaiices 
dans  lesquelles  la  livraison  s'était  faiteV  la  ^^^  Paris-Lyon-Méditerranée 
fut  déclarée  responsable  de  Tavaiie. 
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nous  disons  est  confonne  au  projet  du  Ck)de  de  GomiDerce 
italien  cité  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  1*'  ayril  t88i 
(15).  Il  est  Trai  que,  d'après  ce  projet,  la  preuve  que  les  avaries 
étaient  antérieures  à  la  réception  est  expressément  mis»  à 
la  charge  du  destinataire  ;  et  le  journal  précité  demande  que 
si  Tart.  105  est  modifié,  du  moins  cette  même  exigence  y 
soit  expressément  formulée  ;  mais  cela  va  de  droit  ;  et  c'^st 
une  discussion  qui  peut  paraître  superflue,  que  celle  de 
savoir  si  une  disposition  expresse  est  nécessaire. 

n.  —  Quel  sera  donc  le  délai  ?  —  Là  est  désormais  la 
seule  question. 

Quelques-uns  des  corps  consultés  se  sont  bornés  à  approuver 
le  principe  du  délai,  sans  en  spécifier  la  durée  ;  c'est  ce 
qu'ont  fait  par  exemple,  les  Chambre  de  Commerce  de  Rennes 
et  de  Saint'Malo. 

Les  délais  proposés  par  d'autres  varient  de  six  mois  à 
quelques  jours  ou  même  à  2i4  heures. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  demanderait  six  mois, 
conformément  à  l'art.  108  du  Code  de  Commerce.  Ce  serait 
en  un  mot  la  suppression  de  toute  fin  de  non  reeevoip 
pour  le  cas  de  réception  suivie  de  paiement  du  prix. 

Ce  délai  de  six  mois  est  manifestement  exagéré. 

La  Cour  de  Lyon,  tout  en  laissant  pour  intenter  l'action  cci 
même  délai  de  six  mois  de  l'art.  108,  voudrait  qu'au  cas  de 
réception  des  marchandises  et  de  paiement  de  la  lettre  de 
voiture.  Faction  ne  fut  recevable  qu'autant  qu'une  vérification 

(15)  Le  texte  correspondant  à  Tart.  105  serait  ainsi  rédigé  :  .  , 

<c  La  réception  des  choses  transportées  et  le  paiement  du  transport 
»  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  Toutefois  l'action  pour  la 
»  perte  ou  l'avarie  non  reconnaissabie  au  moment  de  la  réception  continue 
»  à  subsister  après  la  réception  des  choses  transportées  et  le  paiement 
»  du  port,  si  la  perte  ou  Tavarie  a  été  constatée  judiciairement  dans  les 
»  dix  jours  de  la  réception,  et  s'il  est  prouvé  qu'elles  y  étaient  anté- 
»  rieures.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appplicables  au  cas  de  del.  i» 


de  ce&  marchandises  aurait  été  provoquée  dans  un  déls^  de 
deux  ou  trois  jours  au  maximum.  G* est  déjà  un  correctif  ; 
il  reste  à  se  demander,  le  délai  pour  faire  constates  les 
avaries  étant  ainsi  restreint,  à  quoi  bon  six  moi»  pour  agir. 

On  sait  que  le  projet  de  Code  de  Commerce  italien  don- 
nerait dix  jours. 

Les  cours  de  Rennes  et  de  Rouen  se  rencontrent  pour 
proposer  que,  nonobstant  la  réception  des  objets  transportés 
et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture,  le  destinataire  paisse, 
pendant  trois  jours  à  partir  de  la  réception,  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  avaries  ou  pertes.  —  Il  n'y  aurait 
doac  que  trois  jours  non-seulement  pour  dénoncer  les  avaries, 
mais  pour  intenter  Taction  elle-même. 

D'après  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  les  actions 
pour  avaries  ou  pertes  devraient  être  intentées  contre  le 
Toiturier  dans  les  ^4  heures  qui  suivraient  la  livraison  de  la 
marchandise  et  le  paiement  de  la  lettre  de  voiture. 

Yingt-quatre  heures  ou  même  deux  ou  trois  jours  pour 
ifttenter  l'action,  n'est-ce  pas  un  trop  court  délai  ?  Ne  serait- 
oe  pas  contraindre  à  des  procès  téméraires  qui,  une  fois  la 
cause  de  l'avarie  vérifiée,  ne  seront  peut-être  pas  engagés  ? 

—  Quelques-uns  des  autres  corps  consultés  ont  obéi  à  une 
pensée  commune,  celle  d'étendre  au  cas  qui  nous  occupe 
les  délais  admis  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce 
c(«ânt  aux  actions  pour  avaries  résultant  de  transports  mari- 
times. 

Tel  a  été  le  sentiment  des  Cours  d'Aix  et  de  Bordeaux  ; 
telle  a  été  aussi  la  solution  proposée  par  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes  (16). 

Chargé  par  la  confiance  de  mes  collègues  de  l'étude 
préalable  de  la  question  et  du  rapport,  j'y  ai  déjà  fait  et  on 
m'excusera  d'y  faire  encore  quelques  emprunts. 

(16)  Délibération  da  20  janvier  1881. 
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Ce  rapport  débutait  à  peu  près  ainsi  : . . .  Le  texte  (de  l*art 
105)  est  général  et  par  conséquent  s*applique  aux  transports 
par  chemins  de  fer  comme  à  tous  autres,  les  transports  mari- 
times exceptés. 

Quant  à  ces  derniers,  ils  sont  régis  par  les  art.  435  et  436, 
qu'il  est  utile  de  signaler  dès  ici. 

«  Art.  435.  —  Sont  non  recevables,  toutes  actions  contre, le 
»  capitaine  et  les  assureurs,  pour  dommage  causé  à  la  mar- 
D  chandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation.  » , 

«  Art.  436.  —  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles 
»  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre 
»  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont 
»  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 

Ainsi,  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  l'achève- 
ment de  la  livraison  pour  protester  ;  puis,  délai  d'un  mois 
pour  agir  en  justice  ;  telle  est  la  substance  de  ces  articles  (17). 
Ils  sont  dus  manifestement  k  la  même  pensée  que  l'art.  105  : 
subordonner  l'action  à  ce  que  la  cause  du  dommage  soit 
susceptible  d'être  vérifiée  avec  une  suffisante  certitude  ;  mais 
la  déchéance  ne  résulte  cependant  pas  immédiatement  de  la 
réception  des  marchandises. 

L'idée  d'une  modification  à  l'art.  105  étant  acceptée,  les 
art.  435  et  436  ne  fournissent-ils  pas  tout  naturellement  la 
base  de  la  solution  cherchée  ?  Cette  solution  consisterait  à 
reconnaître  au  destinataire,  même  après  réception  des  colis 
et  paiement  du  prix  de  transport,  le  droit  de  protester., 
pourvu  qu'il  le  fasse  dans  le  plus  bref  délai  et  qu'il  intente 


(17)  Il  est  k  noter  :  lo  qu  ils  ne  s'appliqaent  qu'aux  actions  pour  ava- 
ries on  pertes  pour  lesquelles  les  vérifications  à  faire  sont  urgentes,  non 
aux  actions  pour  retards  ;  2o  que  la  déchéance  est  encourue  même  si  le 
fret  n'est  pas  payé  ;  mais  on  peut,  dans  ce  dernier  cas,  se  demander  si 
le  fait  que  la  marchandise  serait  livrée  sans  que  le  paiement  du  trans- 
port fût  exigé  n'équivaudrait  pas  à  des  réserves  expresses. 
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Faction  dans  un  second  délai  non  moins  rigoureusement 
déterminé. 

On  réserverait  d'ailleurs  tous  les  cas  d'exception  admis  par 
la  jurisprudence,  c'est-à-dire  que  la  prescription  de  six  mois 
de  Tart.  108  serait  seule  applicable  au  cas  de  non-paiement 
du  prix  de  la  voiture,  d'expédition  en  port  payé  ou  de  refus 
de  la  marchandise  ;  même,  suivant  l'art.  108  in  fine,  à  cette 
prescription  de  six  mois  ne  seraient  pas  soumis  les  cas  dé 
fraude  ou  d'infidélité.  (18) 

La  disposition  nouvelle  pourrait  donc  être  conçue  à  peu 
près  dans  ces  termes  : 

«  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteindront  toute  action  contre  le  voiturier 
pour  avaries  ou  pertes,  à  moins  de  protestation  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception. 

»  Dans  le  même  délai  et,  à  défaut  d'entente  amiable 
dûment  constatée,  la  vérification  desdits  objets  devra  être 
provoquée  dans  les  formes  fixées  par  l'art.  106. 

»  La  demande  en  justice  devra  elle-même  être  intentée 
dans  le  mois,  à  partir  du  jour  de  la  protestation,  le  tout  sous 
peine  de  déchéance.  » 

Telle  •est  la  proposition  transmise  par  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes,  qui  y  a  vu  une  juste  conciliation  des  intérêts 
opposés. 

—  Il  peut  être  utile  d'en  rapprocher  les  propositions  des 
Cours  d'Aix  et  de  Bordeaux. 

(18)  L'art.  108,  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  u  Tontes  actions  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  I*avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites  ^près  six  mois  pour  les  expéditions  faites 
dans  rintérieur  de  la  France  et  après  un  an  pour  celles  faites  à  l'étranger  ; 
le  tout  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des 
marchandises  aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avaries,  du  jour  de 
la  remise  des  marchandises  aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de 
fraude  ou  d'infidélité. 
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D'après  la  Cour  d*Aix,  Tart.  105  devrait  être  ainsi  rédigé  « 
«  Sont  non-rece^ables  toutes  actions  en  doramagcs-irité- 
rêts  pour  avaries  ou  pertes  (et  retards),  si  les  objets  trans- 
portés ont  été  reçus  par  le  destinataire,  sans  réserves  ou 
protestations  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception.  Le  destinataire  ou  la  partie  la  plus  diligente  pourra 
après  les  réserves  ou  protestations,  faire  vérifier  Tétat  des 
objets  transportés  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  106  du  Code 
de  Commerce.  Toutes  réserves,  protestations  et  réclamations 
seront  nulles  et  non  avenues,  si,  dans  le  mois  de  leur  date, 
elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 

Quant  à  la  Cour  de  Bordeaux,  elle  est  d'avis  «  que  l'art. 
105  doit  être  modifié  en  ce  sens  que  le  destinataire  aura 
un  jour  franc,  à  partir  du  paiement  du  transport,  pour  noti- 
fier à  la  Compagnie  transporteur  une  protestation  à  raison 
des  pertes  ou  avaries,  et  que  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts sera  non  recevable  si  elle  n'est  introduite  en  justice  dans 
le  mois  qui  suivra  la  protestation  (19).  » 

—  La  Cour  de  Bordeaux  n'applique  donc  elle  aussi  la  dé- 
chéance qu'au  cas  de  réception  accompagnée  de  paiement. 

Pour  la  Gourd'Aix,  au  contraire,  la  déchéance  serait  encou- 
rue par  le  seul  fait  de  la  réception  non  suivie  de  protestation  ; 
c'est  plus  conforme  au  texte  même  des  art.  435  et  436,  maïs 
ce  serait  l'abrogation  de  l'art-  108. 

Au  contraire,  la  distinction  que  nous  maintenons  est  à  nos 
yeux  plus  juridique  et  satisfait  mieux  à  l'équité  (2lO). 

—  La  Cour  de  Bordeaux  ne  vise  pas  l'art.  106.  Pour  la  Cour 

(19)  La  Faculté  de  Droit  de  la  môme  ville,  poar  le  cas  d'avaries  inté- 
rieures, le  seul,  on  le  sait,  où  elle  s'écarte  de  Tart.  10^,  donnerait  detix 
jours  pour  protester. 

(20)  D'après  la  Cour  de  Rennes,  la  déchéance,  faute  d'avoir  agi  dan« 
le  délai  qu'elle  impartit,  serait  encourue  toutes  les  fois  que  les  deux  faît^ 
de  la  réception  des  colis  et  du   paiement   du  transport  seraient  réonis, 
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d'Ail,  remploi  de  la  procédure  de  cet  article  ne  serait  que 
facultatif. 

La  Faculté  de  Rennes,  désireuse  d'assurer  un  contrôle 
io^médiat,  proposerait  que  cette  procédure  fût  obligatoire,  tout 
en  réservant  à  cet  égard  la  possibilité  d'une  entente  aimable. 
Elle  se  rencontre  ici  avec  la  Faculté  de  Bordeaux. 

r-L'avis  de  la  Cour  de  Bordeaux  enfin  diffère  des  deux  autres 
en  ce  que  le  délai  pour  protester  serait  d'un  jour  franc,  h 
partir  de  Tévéneraent  qui  en  fixe  le  point  de  départ. 

La  Cour  d'Aix  et  la  Faculté  de  Rennes  ont  conservé  le 
délai  même  de  Tart.  436  :  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion ;  c'est-à-dire  qu'à  partir  de  l'achèvement  de  la  réception 
le  délai  se  compterait  d'heure  à  heure. 

Cette  dernière  rédaction  a  sans  doute  l'avantage  de  l'en- 
tière conformité  avec  Fart.  436  ;  mais  ne  peut-elle  donner 
lieu  en  pratique  à  des  difiicultés  ;  et,  alors  que  certains  avis 
seraient,  pour  un  délai  plus  long,  donner  avec  la  Cour  de  Bor- 
deaux, un  jour  franc,  c'est-à-dire  toute  la  journée  du  lende- 
main, ne  serait-ce  pas  satisfaire,  dans  une  limite  d'ailleurs  non 
con^promettante,  aux  demandes  de  plus  longs  délais,  en  même 
texups  que  supprimer  une  source  de  contestations  possibles  (2ll)? 

d^  qu^l^ue  ordre  qu'ils  se  fussent  produits  ;  elle  serait  encourue,  par 
conséquent,  au  cas  d'expédition  en  port  payé, 

Je  crois  préférable  de  maintenir  les  distinctions  anciennes. 

En  principe  (art.  108),  Taction  dore  six  mois  ;  d'après  Tart.  105,  elle 
est  éteinte  de  droit  par  la  réception  de  la  chose  et  le  paiement  du  trans- 
port, qui  impliquent  décharge  pour  le  transporteur  ;  mais  au  cas  de  paie- 
ment anticipé  le  seul  fait  de  la  réception  n'emporte  pas  décharge.  Que 
s'agit-il  de  faire  aujourd'hui  ?  De  supposer  de  plein  droit  des  réserves 
qui  feront  que  l'action  survivra,  pendant  un  délai  court,  au  double  fait 
qui  en  entraînait  l'extinction.  En  d'autres  termes,  la  déchéance,  au  lieu 
d'être  immédiate  sera  un  peu  différée  ;  mais  elle  ne  doit  résulter  que  des 
mêmes  causes  qu'autrefois. 

(21)  Ainsi,  la  Cour  de  Lyon  propose  trois  jours. 
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Pour  moD  compte^  après  mûre  réflexi<m,  je  préférerais  le 
jour  franc,  je  ne  fais  du  resle  que  revenir  à  la  rédaction  que 
j'ayais  déjèi  proposée  connue  rapporteur. 

m.  *^  L'avis  transmis  à  la  Chancellerie  par  la  Cour  d*Aix 
appelle  enfin  Tattention  à  un  autre  point  de  vue.  Les  coDcIa- 
sions  du  rapporteur,  telles  que  je  les  ai  citées  jusqu'ici,  n'ont 
été  adoptées  par  la  Cour  que  sous  certaines  réserves.  11  résulte 
du  procès-verbal  de  la  délibération,  que  M.  le  Procureur 
général  a  présenté  deux  observations  : 

Il  a  d'abord  critiqué  le  délai  de  vingt-quatre  heures  comme 
trop  bref  et  proposé  quarante-huit  heures  au  moins. 

La  Cour  n'a  pas  admis  cette  modification  aux  conclusions 
du  rapport. 

Mais  il  a  ajouté  que  les  conclusions  de  la  Commission  parais- 
sent présenter  un  autre  grave  inconvénient  dans  l'application. 
C'est  la  nécessité  de  la  signification  par  huissier  des  protes- 
tations. 

Soit  dans  des  gares  isolées  et  plus  ou  moins  éloignées  du  lieu 
de  résidence  de  l'huissier,  soit  pour  les  petits  commerçants  ou 
les  particuliers  qui  ne  reçoivent  que  de  rares  colis  ou  des  colis 
de  peu  de  valeur,  cette  exigence  est,  dit-il,  trop  rigoureuse  ; 
il  est  à  craindre  qu'on  ait  quelque  difficulté  à  s'y  conformer,  ou 
qu'une  juste  réclamation  soit  entravée,  parce  qu'on  aura  reculé 
devant  les  frais  relativement  onéreux  d'une  signification. 

Le  rapporteur  a  répondu  :  «  Que  les  modifications  à  apporter 
à  l'art.  105  du  Code  de  Commerce  devaient  être  inspirées  par 
des  sentiments  de  sage  modération  et  ne  pas  s'exposer  à 
dépasser  le  but  ;  que  si  ces  modifications  se  bornaient  h  appli- 
quer aux  transports  par  terre  les  règles  suivies  pour  les  trans- 
ports maritimes,  fl  fallait  accepter  ces  règles  dans  leur  entier, 
avec  leur  texte  et  les  commentaires  fournis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  sans  recourir  à  des  innovations  radicales.  » 

La  discussion  s'est  continuée.  M.  le  premier  Président,  la 
résumant,  a  dit  :  «  Que  la  Cour  tout  entière  était  frappée  de 
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ce  qu'il  y  avait  de  saisissant  dans  les  observations  de  M.  U  Pro- 
cureur général,  et  de  ce  qu'il  y  avait,  par  conséquent^  de  rigoo-r- 
reux  à  imposer  à  tous  les  destinataires  sans  exception  Tobliga- 
tion  de  faire  signifier  leurs  réserves  par  huissier,  sous  peine  de 
déchéance.  » 

M.  le  premier  Président  a  alors  proposé  d*émettre  le  vœu 
que  la  Commission  d'enquête  voulut  bien  porter  spécialement 
son  examen  sur  ce  point  et  rechercher  s'il  conviendrait  de 
déclarer  valables  des  réserves  faites  par  les  destinataires  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  portées  à  la  connaissance  des  trans- 
porteurs par  des  actes  pouvant  équivaloir  à  une  signiicatiim 
par  huissier.  Cette  proposition  du  premier  Président  a  été 
accueillie  à  l'unanimité. 

Tel  est  le  résumé  de  la  délibération  de  la  Coût  d*Âix.  La 
protestation  se  ferait  toujours  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  des  marchandises,  mais  ne  serait  pas  faite  néces- 
sairement par  huissier. 

— Veut-on  dire  que  si,  dans  le  délai  donné  pour  protester,  et, 
pstr  exemple,  sur  la  première  réclamation  du  destinataire,  ks 
liftrties  se'  mettent  d'accord  pour  qu'il  soit  procédé  contradic- 
tdrement  par  des  experts  qu'elles  désignent,  à  la  vériôcatÎMi 
>^e  la  marcbaBdise,  cela  équivaudra  à  la  protestation  qu'exige- 
tait  la  loi,  nul  ne  contredira  ;  c'est  en  effet  en  ce*  sens  que>sont 
entendus  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  {^^)i 

Serait-il  même  possible  d'autoriser  les  réclamants  à  venir 
^nscrfre^  dans  le  délai  voulu,  leurs  protestations,  à  condition 
d'en  préciser  l'objet,  sur  un  registre  ad  hoc  qui  serait  mis  à 
leuî*  disposition  dans  les  gares  ;  c'est  là  ce  qui  serait  peut- 
être  h  étudier.  —  Mais  voudrait-on  aller  plus,  loin  dans  cette 
voie  et  admettre  comme  protestations  valables  de  simples 
lettres  chargées  ou  recommandées.  J'y  résisterais  pour  mon 

(22)  Balioz,  Code  de  Commerce  annoté,  ait.  435  et  436,  nos  41  et 
suivants. 


18  BEDXlÈMfi  PARTIK. 

compte  et  je  n'hésiterais  pas.  à  m'associer,  à  cet  égard«  aux 
observations  de  Isl  Gazette  des  Tribunaux  du  1^'  avril.  —  Après 
avoir  combattu  toute  modification  à  l*art.  105  et  dit  k  quelles 
conditioiis  du  moins  Toctroi  d'un  délai  devrait  être  subor- 
donné, ce  journal  ajoute  :  «  Ce  qu'il  faudrait  bien  se  garder 
de  faire,  ce  serait  de  permettre  au  destinataire  de  formuler 
dies  protestations  ou  réclamations  par  lettre  chargée  ou  recom- 
mandée. 11  existe  depuis  quelques  années  une  très  fàcbouse 
tendance,  qui  consiste  à  admettre  que  des  lettres  chargées  ou 
recommandées  puissent  remplacer  les  significations  par  minis^ 
tère  d'huissier.  » 

L'auteur  de  l'article  s'étend  ensuite  sur  l'insufBsance  des 
reçus  de  la  poste  qui  ne  portent  pas  le  nom  de  l'expéditeur 
et  où  le  timbre  indiquant  le  bureau  de  poste  et  la  date  n'est 
même  pas  toujours  lisible.  Il  est  inutile  de.  le  suivre  dans  ces 
critiques,  l'expéditeur  de  la  lettre  pouvant  toujours,  moyen- 
nant un  droit  supplémentaire  de  10  centimes,  sp  faire  donner 
avis  de  la  réception  de  la  lettre.  Mais  c'est  avec  raison  qu'il 
fait  remarquer  que  le  reçu  ou  l'avis  de  la  poste  ne  contien- 
dront jamais  le  contenu  de  cette  lettre.  Sans  doute,  si  aile 
émane  d'un  commerçant,  le  livre  des  copies  de  lettres  serait 
admissible  (art.  8  du  Gode  de  Commerce)  pour  prouver  ce 
contenu  ;  mais  c'est  là  un  point  de  vue  trop  restreint;,  eu 
principe,  la  lettre  n'étant  pas  représentée,  une  simple  copie 
ne  peut  faire  foi.  «  Il  ne  faut  donc  pas,  sous  prétexte  de 
simplifier  les  formes,  adopter  des  modes  nouveaux  qui  iren** 
draient  les  preuves  en  justice  impossibles.  »  (â3) 

J'ajoute  que.  ce  serait  surtout  dangereux  avec  un  système 
de  délais  rigoureux  quant  aux  heures,  ou  même  simplement 
quant  aux  jours.  Il  faut  que  la  protestation,  si  elle  n'est  pas 
signifiée  par  huissier,  le  soit  du  moins  par  un  mode  équivalent 
et  dans  le  délai  légal;  ce  qui  importe  donc,  c'est  la  réception 

(23)  Gazette  des  Tribunaux,  l«r  avril  1881. 
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dte  la  lettre.  Or,  Tbeure  et  même  la  date  de  la  réoeptign  de 
la  lettre  ne  sont  pas  déterminées  par  Theure  ou  la  date  de 
rexpédition.  C'est  là,  à  nos  yeux,  Targument  décisif. 

11  n'est  qu'un  point  sur  lequel  il  puisse  être,  à  mon  sens^ 
donné  satisfaction  au  vœu  de  la  Cour  d'Aix. 

Lorsque  la  réception,  étant  achevée  au  cours  d'une  journée., 
le  délai  de  2^4  heures  ne  comprendrait  que  la  fin  de  cette 
fournée  et  le  commenceraent  de  Tautre,  il  pourrait  y  avoir^ 
en  certains  cas,  difficulté  à  obtenir,  avant  respiration  des 
5t4  heures,  le  concours  nécessaire  de  Thuissier.  —  Mais  il 
suffirait,  pour  parer  à  cet  inconvénient,  d'adopter,  à  la  place 
du  délai  de  2l4  heures,  le  jour  franc  proposé  par  la  Cour  de 
Bordeaux. 

Nous  serions  donc  purement  et  simplement  ramenés  à  la 
conclusion  précédemment  formulée. 

B.  —  Actions  pour  retards, 

I.  —  J'ai  dit  déjà  que  les  art.  435  et  4e')6  du  Code  de 
Commerce  ne  s'appUquent  qu'aux  actions  pour  avaries  ou 
pertes,  non  aux  actions  pour  retard.  Cela  résulte  du  texte; 
et  l'on  conçoit  en  effet  que  si,  dans  le  cas  de  manquants 
on  d'avaries,  les  vérifications  à  faire  sont  urgentes,  les 
mêmes  déchéances  ne  s'imposent  pas  lorsque  l'action  est 
basée  sur  un  retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise  (1). 

*  La 'déchéance  de  l'art.  lOo,  quand  on  l'applique  au  cas  de 
retard,  se  justifie  d'autant  moins  qu'elle  est  alors  moins  néces- 
saire, puisque  les  vérifications  à  faire  ne  consistent  que  dans 
une  supputation  de  délais, 
j  On  a  bien  fait  deux  objections  : 

'  On  a  dit,  en  fait,  que  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  une  foule 
de  réclamations  qui  ne  seraient  basées  sur  aucun  préjudice 

(1)  Lyon,  jogement  du  3  août  1865  ,  arrêt  confirmatif  do  20  février 
1866$  et  sar  pourvoi,  Req.  Rej.,  13  novembre  1867^  (D^^m  ^^)  ^i  ^^*) 
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réel;  la  réponse  est  que  le  succès  de  Taction   est  toujours 
subordonné  à  la  preuve  du  préjudice. 

On  a  objecté  en  droit,  qu'à  moins  de  réticences  qui  enga- 
geraient, on  le  reconnaît,  la  responsabilité  des  compagnies, 
les  conditions  de  délai  peuvent  être  appréciées  dès  le  moment 
de  la  réception.  Ici,  deux  réponses  :  la  première  c'est,  que  le 
calcul  des  délais  est  loin  d'être  toujours  aussi  aisé  à  faire 
qu'on  le  suppose;  il  ne  sufSt  pas,  comme  on  le  prétend,  de 
l'inspection  de  la  lettre  de  voiture  ;  elle  est  souvent  muette 
quant  aux  délais  (^)  ;  les  indications  en  peuvent  être  erro- 
nées. On  ne  peut  refuser  au  destinataire  le  temps  de  se  ren- 
seigner. —  La  seconde  réponse,  c'est  que,  quand  même  le 
destinataire  sait  à  n'en  pas  douter  que  les  délais  du  transport 
ont  été  dépassés,  on  ne  peut  le  soumettre  à  la  nécessité 
d'aggraver  par  son  refus  de  prendre  livraison,  le  préjudice 
que  lui  cause  déjà  le  retard.  Et  cependant,  le  droit  reconnu 
aux  compagnies  de  ne  pas  accepter  de  réserves  le  placerait 
dans  cette  alternative,  ou  de  refuser,  malgré  le  besoin  qu'il  a 
des  marchandises,  la  livraison  tardivement  offerte,  ou  dô 
renoncer  par  le  paiement  du  prix  de  transport,  à  tout  recourç 
ultérieur. 

IL  —  Un  délai  est  donc  nécessaire. 

Aussi,  si  la  Cour  de  Paris  opine  encore  pour  le  maintien 
de  l'art.  105,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  s'en  sépare 
ici  et  est  «  unanime  à  demander  que,  même  après  l'enlève- 
»  ment  des  marchandises  et  le  paiement  de  la  lettre  de 
»  voiture,  un  délai  soit  accordé  aux  intéressés  pour  vérifier 
»  si  le  transport  et  la  livraison  n'ont  pas  subi  un  retard  im- 
»  putable  au  transporteur.  Ce  délai  pourrait  être  fixé  à  six 
»  mois  à  compter  de  la  livraison.  »  Le  but  serait  même 
dépassé. 

(2)  Je  m*expUqoerai  pins  loin  sur  l'obligation  qu'on  veut,  k  cet  égard, 
imposer  aux  compagnies. 
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La  Faculté  de  Bordeaux  se  réfère  à  l'art.  108. 

Inutile  de  revenir  en  détail  sur  les  autres  avis  exprimés. 
Les  délais  demandés  sont,  en  général,  les  mêmes  que  pour  le 
cas  de  pertes  ou  d'avaries  (3). 

Si  cette  assimilation  devait  être  admise,  nous  serions 
conduits  à  proposer  2i4  heures  ou  un'  jour  franc  (suivant  la 
solution  qu'on  adoptera  à  cet  égard)  pour  protester,  et  uii 
mois  pour  agir.  Il  n'y  aurait  donc,  dans  le  nouvel  art.  105, 
qu'à  ajouter  le  mot  retard  aux  motâ  pertes  et  avaries. 

Mais  est-ce  là  ce  qui  convient  le  mieux? 

A  l'exception  de  trois  de  ses  membres,  qui  ont  déclaré  nfe 
pas  se  rallier  à  ces  conclusions  du  rapport,  la  Faculté  de 
Rennes  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  considéré  que  si  l'on  ne 
conçoit  pas  que  les  manquants  ou  avaries  ne  soient  pas  re- 
connus aussitôt  après  réception,  le  retard,  au  contraire, 
demande  parfois,  pour  être  vérifié,  un  plus  long  temps.  Si 
donc,  dans  le  premier  cas,  le  défaut  de  protestation  immé- 
diate est  à  bon  droit  suspect ,  il  serait  à  craindre  qu'en  exi- 
geant, dans  le  second,  une  protestation  immédiate  dans  les 
2^4  heures;  comme  préliminaire  de  Faction,  on  n'aboutît  à  para- 
lyser le  droit  qu'on  reconnaîtrait,  en  principe,  au  destinataire. 

Le  délai  de  six  mois  serait' exagéré  ;  le  délai  d'un  tnois 
pour  intenter  l'action  répond  suflBsamment  à  toutes  les  néces- 
sités et  paraît  propre  à  concilier  le  droit  des  destinataires 
avec  l'intérêt  légitime  des  compagnies. 

Si  ces  conclusions  étaient  admises,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter 
à  l'art.  105  nouveau  un  dernier  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Toute  action  contre  le  voiturier  pour  retard  devra  être 
»  intentée,  sous  peine  également  de  déchéance  dans  le  mois 
»  à  partir  du  jour  de  la  réception.  » 

(3)  Des  réserves  sont  faites,  toatefois,  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  et  par  la  Coor  de  Bordeaux,  notamment,  poor  le  cas  où  la 
lettre  de  voiture  ne  serait  pas  conforme  à  Tart.  102. 
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IIL  —  Faut-il  s'en  tenir  là,  et,  puisqu'il  9*âgit  de  régle- 
menter à  nouveau  ces  actions,  d>  auraikr-il  pas  lieu  de  com- 
bler, dans  Tart.  108,  ce  qu'il  est  permis  de  considérer  comme, 
une  lacune?  L'action  pour  avaries,  quand  elle  n'est  pas 
éteinte  plus  tôt,  en  vertu  de  l'art.  lOS,  se  prescrit  par  six 
mois  (4)  du  jour  de  la  livraison;  de  même,  l'action  à  raison 
de  la  perte  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  à  partir  du 
jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué.  Tel  est  le  te^i^te 
de  l'art.  108  du  Code  de  Commerce.  Hais  ce  texte  ne  visa 
pas  le  cas  de  retard.  Il  en  résulte  que  l'action  pour  retard,  si 
elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  105,  dure  trente  ans. 
-*-  Pourquoi,  puisqu'au  cas  de  non-représentation. des  colis, 
Taction  est  éteinte  par  six  mois,  ne  serait-elle  pas  éteinte 
également,  au  cas  de  livraison  tardive,  par  six  mois  du  jour 
de  la  livraison  effectuée? 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  modifier  en  ce  sens  Part.  108^.  (5) 


in. 


Segondb  question.  *-^  L'application  de  l'art.  105,  même 
modifié,  ne  devrait-elle  pas  être  restreinte  aux  actions  pour 
avaries,  pertes  ou  retards;  et  lés  adions  en  détaxe  ne  de- 
vraient-elles pas  être  soumises  à  une  prescription  spéciale  de 
courte  durée,  d'ailleurs? 

I.  —  La  gravité  de  cette  question  vient  de  ce  que  les  prix 
des  transports  par  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  librement 
débattus,  mais  sont  réglés  par  des  tarifs  homologués  qui  sont 
la  loi  des  compagnies  comme  des  particuliers. 

D'une  part,  les  compagnies  ne  peuvent,  ni  directetnent  ni 
indirectement,  conférer  à  certains  expéditeurs  le  bénéfice  de 

(4)  Oa  par  un  an,  s'il  s'agit  d'expéditions  faites  de  rétranger. 

(5)  Ce  serait  une  addition  à  faire  aux  propositions  de  la  Faculté  die 
droit  de  Rennes. 
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t^ufifis  réduits  qui  rendraient  pour  d'autres  la  concurrence  im- 
possible. De  là  leur  droit,  quand^pour  une  cause  quelconque, 
la  taxe  a  été  incomplètement  appliq.uée^  de  réclamer  des 
suppléments  de  taxe ,  et  il  est  à  noter  que  les  actions  en 
surtaxe  ne  sont  soumises  à  aucune  prescription  particulière. 

D'autre  part,  les  particuliers  ne  peuvent  être  obligés  de 
S4ibk  les  applications  d«  taxes  qui  seraient  excessives  ;  de  Ik 
l«ttr  droit  d'exercer,  en  ce  cas,  la  répétition  de  Tindû  au 
moyen  d'actions  dites  en  détaxe^ 

n.  —  Mais  parmi  ces  actions,  il  y  aurait  à  faire  une  disr 
irpetion  :  ne  sont^elles  fondées  que  sur  la  rectification  de 
simples  erreurs  de  calcul,  elles  n^  sont  soumises  à  aucune 
prescription  (particulière,  et  la  rectification  peut  en  être  de-t- 
mandée  à  une  époque  quelconque,  nonobstant  la  réception 
des  marchandises  et  le  paiement  du  prix  réclamé  pour  le 
transport.  Aux  erreurs  de  calcul  proprement  dites,  la  Juris*- 
prudence  assimile  avec  raison  les  erreurs  intervenues  dans 
Tapplication  des  tarifs,  telles  que,  erreurs  sur  le  classement 
des  marchandises,  sur  la  distance  réellement  parcourue  ou 
sur  la  quotité  des  frais  accessoires.  (1) 

Cette  Jurisprudence  ne  fait  que  se  conformer  à  l'art..  541 
du  Gode  de  Procédure  civile  ;*  car  on  peut  dire  que^  dans  les 
hypothèses  qui  viennent  d'être  citées,  il  y  a  bien  erreur, 
faux,  ou  double  emploi,  dont  la  rectification  doit  pouvoir 
être  demandée  à  la   seule   condition    d'en  signaler  l'objet 


K'en  devrait-il  pas  être  de  même  quand,  par  exemple,  le 
destinataire  prétend  que  la  Compagnie  était  tenue.^  au  lieu 
d'appliquer  le  tarif  général,  d'appliquer  un  tarif  commun 
spécial  à  prix  réduit,  ou  quand  il  maintient  qu'une  faute. a 
été  commise,  en  faisant  suivre  à  la  marchandise  une  direction 
qui  n'était  pas  la  plus  courte?  N'y  a-t-il  pas  là,  au  même  titre 

(1)  Motifs  des  arrêts  du  35  avril  1877  cités  plas  bas. 
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que  précédemment,  erreur,  faux  oit  double  emploi?  La  Juris- 
prudence, cependant,  a  admis  des  solutions  différentes. 

Suivant  elle,  quand  la  contestation  porte  sur  les  conditions 
mêmes  du  contrat  de  transport,  ce  qui  s'entend  du  tarif  qui 
deyait  être  appliqué,  ou  sur  une  faute  commise  dans  le 
mode  d'eiécution  de  ce  contrat,  ce  qui  s'entend  de  la  iiirec- 
tion  qu'on  a  fait  suivre  à  la  marchandise,  la  fin  de  non- 
recevoir  de  l'art.  i05  s'opposerait  à  toute  réclamation,  c'est  ce 
qui  résulte  des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  du 
^5  avril  1877.  (^) 

En  d'autres  termes,  ces  arrêts  distinguent  entre  les  enretvs 
commises  dans  la  liquidation  du  prix,  opérée  d'après  les  bases 
du  contrat,  telles  qu'elles  résultent  des  termes  dji  récépissé, 
lesquelles  seraient  toujours  réparables,  et  les  erreurs  à  un 
certain  point  de  vue  plus  graves,  portant  sur  les  bases  mêmes 
de  ce  contrat  ou  sur  les  fautes  commises  dans  son  exécution, 
contre  lesquelles  il  serait  nécessaire  de  protester  sans  délai. 

Le  seul  motif  qu'on  puisse  invoquer  à  l'appui  de  cette  ^s- 
Unction,  c'est  que  dans  ce  dernier  cas  (infraction  au  contrat 
de  transport),  ce  qu'on  reproche  à  la  Compagnie,  c'est  une 
faute,  faute  commise  dans  l'exécution  d'un  contrat  librement 
consenti',  faute  susceptible  par  conséquent  d'être  converte  par 
une  ratification  ;  or,  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105' 
implique  l'idée  d'une  ratification.  Dans  le  premier  cas,  an 
contraire,  il  n'y  a  pas  faute,  mais  erreur,  erreu-r  commise 
dans  l'application  de  tarifs  ayant  force  de  loi,  erreur  exclti-»- 
sive,  par  conséquent,  d'une  ratification  volontaire  (3).  Tik- 
tefois,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  l'un  du  8  janvier 
1879,  l'antre  du  14  décembre  1880,  paraissent  revenir,  dans 
une  certaine  mesure,  sur  celte  jurisprudence  (4).   Quand  le 

(2)  Dv  P.,  1877,  l,  198. 

(3)  Le  rapport  précité  de  M.  Derôme  est,  à  cet  égard,  très  net. 

(4)  n.  P.,  1879^  1)  i05.  —  GazeUe  d€ê  Tribunaux^  ihéée^wi^t  1880. 
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tarif  spédal  serait  applicable  d'office,  sans  même  qup  Tappli- 
cation  en  fut  demandée,  Tart.  105  serait  écarté.  Dans  ce  der- 
nier cas,  en  effet,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  qui  n*a 
pas  appliqué  le  tarif  spécial  doit  être  engagée  de  la  mfême 
foçon  que  quand  elle  a  mal  appliqué  le  tarif  qui  devait  Têtre. 
En  d^aulres  termes,  on  ne  conçoit  pas  de  différence  entre 
Terreur  dans  Tapplication  d'un  tarif,  portant  snr  le  classement 
de  h  marchandise  dénommée  autécépissé,  et  TerreuT  sur  la 
torif  même  qu'il  convenait  d'appliquer«  Qu'on  se  soit  mépris 
entre  les  séries  d'un  même  tarif,  ou  entre  divers  tarifs,  il  n'y 
a  pas  moins  eu  de  la  part  de  la  Compagnie,  perception  de 
riodû  ;  il  n'y  a  en  pas  moi&s  violation  de  son  cahier  des^ 
charges,  qui  ne  lui  permet  ée  percevoir  d'autres  taxes  q^ 
celles  fixées  par  des  tarifs  homologués.  Doâc,  pas  plus  dani^ 
un  cas  que  dans  l'autre  ne  saurait  prévaloir  une  fin  de  non-^ 
recevoir  qui  équivaudrait  au  privilège  pour  les  Compagnies  de 
violer  impunénient  la  loi. 

Mais  ne  conviemt-il  pas  d'aller  plus  loin  et  d'écarter 
l'art.  lOS  même. dans  le  cas  où  la  discussion  porterait  sur  le^ 
point  de  savoir  si  l'application  du  tarif  spécial  a  été  effecti- 
vement demandée  par  l'expéditeur,  quand  elle  devait  l'êtce? 
Si,  en  effet,  le  destinataire  prouve,  et  il  en  a  la  charge,  que 
CBtte  application  avait  été  requise,  il  sera  par  là  môme  démon-i- 
ti'é  que  la  perception  était  excessive. 

De  même,  si  la  faute  a  consisté  à  faire  suivre  aux  objets 
tr^insportés,  une  direction  qui  n'était  pas  la  plus  directe. 

En  admettant  donc  que  la  distinction  faite  par  les  arrêts' 
de  1877  soit  juridique,  elle  ne  laisse  pas,  comme  on  l'a  fait 
remarquer,  que  d'être  éminemment  subtile.  Dès  lors  quand^ 
à  Textension  de  l'art.  105v  faite  par  ces  arrêts ,  le  com- 
merce objecte  que  la  nécessité  d'enlever  immédiatement  les 
marchandises  dans  les  gares  ne  permet  pas  à  ce  moment  de 
reconnaître  des  erreurs  qui,  à  raison  de  la  complication  des 
tarifa,  ne=  peuvent  être  découvertes  que  par  un  examéh  par- 
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fois  assez  prolongé ,  ces  critiquessont  iacontestablement 
fondées  ;  et  Ton  doit  d'autant  moins  hésiter  à  les  accueillir ^ 
qu'aucune  prescription  spéciale  n'est  opposable  aux  Compa- 
gnies qui  réclament  des  suppléments  de  taxe. 

III.  —  Il  importe,  par  conséquent,  que  les  particuliers  soient 
enx«-roémes  relevés  de  forclusions  aussi  contraires  à  Téquité  ; 
et  comme  il  n'est  que  juste  que  la  situation  des  Compagnies 
et  la  leur  soit  égale,  la  mêAe  prescription  à  laquelle  seraient 
soumises  les  actions  et  détaxe  devrait  atteindre  aussi  les 
actions  en  surtaxe. 

Ce  système,  en  même  temps  qu'il  aura  pour  efTet  de  rele- 
va de  la  déchéance  dont  elles  étaient  frappées  les  actions  en 
détaxe  auxquelles  la  jurisprudence  appliquait  l'art.  105,  abou- 
tirait à  abréger  et  la  durée  des  actions  fondées  sur  des  erreurs 
de  calcul  ou  sur  les  erreurs,  qui  leur  étaient  assimilées,  et 
aussi  la  durée  des  actions  en  supplément  de  taxes. 

Mais  il  est  naturel  que  les  règlements  des  transports  devien-- 
nent  promptement  définitifs  ;  la  prescription  peut  donc  être 
abrégée  sans  inconvénient,  pourvu  qu'elle  soit  la  même  pour 
tous. 

Ces  idées  qui  ont  reçu  l'adhésion  de  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes  sont  aussicel  les  dont  paraissent  s'être  inspirés, 
d'après  l'aperçu  que  j'en  ai  pu  prendre,  la  plupart  des  corps 
consultés  par  la  Commission. 

Le  point  de  départ  commun  serait  l'assimilation  de  toutes 
les  actions  en  détaxe  entre  elles  et  avec  les  actions  en  snp* 
plément  de  taxes. 

Quant  au  délai  de  la  prescription  à  laquelle  toutes  seraient 
soumises,  les  uns,  sans  spéciier  de  délai,  se  contentent  de 
demander  «  qu'on  n'impose  aux  actions  en  détaxe  d'autres 
conditions  que  celles  apposées  à  l'exercice  des  demandes  des 
Compagnies  en  supplément  de  prix.  »  Ainsi  a  pikkcédé  la 
Chambre  de  Commerce  de  Saint-Malo. 

Le  Tribunal  et  la  Chambre  de  Coitimeree  de  Rennes  réda*- 
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ment  «  l'application  du  droit  comiDun  »   c'est-à-dire  trente 
ans. 

La  Cour  de  Bordeaux  «  est  d'avis  que  les  actions  respec- 
tives des  Compagnies  et  des  deètinataires  en  matière  de  recti- 
fication de  taxes  soient  soumises  à  une  prescription  identique, 
qui  serait  d'une  année,  à  partir  de  la  réception  des  marehan* 
dises  et  du  paiement  du  transport.  » 

Le  plus  grand  nombre  a  admis,  toujours  avec  la  condition 
de  réciprocité,  le  principe  de  l'art.  108,  c'est-à-dire  le  délai 
de  six  mois.  Citons  le  Tribunal  et  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nantes  dont  les  conclusions  *  sont,  ici,  identiques  :  «  Les 
actions  en  répétition  de  sommes  indûmeat  payées  et  en  redres- 
sement d'erreurs  seront  soumises  à  la  prescription  de  Tart. 
iO&  du  Code  de  Commerce.  » 

Citons  les  Cours  de  Lyon  et  d'Âix.  «  Il  y  a  lieu  de  déclarer  « 
dit  la  Cour  de  Lyon,,  que  toute  action  (en  détaxe  au  en  sur- 
taxe), quelle  que  soit  sa  cause,  sera  prescrite  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  108.  »  Seront  non-ifeceivables  d'après  la  Cour 
d7Aix,  ces  mêmes  actions,  si  elles  ne  sont  pas  introduites  en 
justice  dans  les  six  mois  de  la  réception  des  objets  transportés.  )» 

La  Faculté  de  Rennes  s'exprime  ainsi  : 
.  c  Quel  sera  le  délai  ?  Sera-t-il  de  m  mois  comme  dans 
Fart.  108?  Sera-t-il  d'un  an?  Là,  serait  toute  la  question. 
La  Faculté  croit  le  délai  de  six  mois  suffisant  en  principe. 
De  là;  un  dernier  alinéa  à  ajouter,  soit  à  l'art..  105,  soit  à 
Tart.  1-08:  «  Toutes  actions  en  supplément  ou  en  réduction 
»  de  taxes,  pour  transports  par  chemins  de  fer,  ne  seront 
»j  prescrites  que  par  le  même  délai  de  six  mois ,  pour  les 
»  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  d'un  an 
»  pour  les  expéditions  faites  de  l'étranger  ou  à  l'étrangeiJi  » 
Sii  le  délai  était  d'un  an,  il  devrait  être  uniforme  pour  toutes 
les  expéditions.  »  (5) 

(5)  La  Faculté  de  Bordeaux  admet  aos»,  pour  le»  acticû&.en  détaxe, 
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Les  Cours  de  Rennes  et  de  Rouen  n'accorderaient  que 
trois  mois  «  à  partir  de  la  livraison  de  la  marchandise  »  dit 
la  Cour  de  Rouen  ;  «  k  partir  de  la  réception  des  marchandises 
jointe  au  paiement  du  transport,  »  suivant  la  Cour  de  Rennes. 

Ces  deux  Cours  admettent  d'ailleurs  que  la  même  prescrip- 
tion édictée  pour  les  actions  en  détaxe  devra,  par  une  juste 
réciprocité,  régir  aussi  les  actions  en  supplément  de  prix. 

La  Cour  de  Paris,  au  contraire,  ne  s'occupe  pas  de  ces 
dernières  actions  ;  elle  laisse  également  sous  Tempire  du  droit 
commun  les  actions  en  détaxe  auxquelles  la  jurisprudence 
n'appliquait  pas  l'art.  105  ;  quant  à  celles  qui  auraient  été 
régies  par  cet  article,  elles  seraient  prescrites  après  un  mois 
écoulé  depuis  la  livraison. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  dernier  systènde  ;  Tabsenco 
d'uniformité  et  de  réciprocité  suffit  à  le  condamner. 

Quelle  que  soit  Terreur  et  quel  que  soit  celui  qui  en  souffre, 
elle  n'est  pas  moins  excusable  ;  et  la  logique  autant  que 
l'équité  demande  qu'on  résolve  d'une  façon  identique  toutes 
les  questions  qui,  affectant  le  prix  des  transports,  touchent 
d'une  manière  quelconque  aux  tarifs. 

IV.  —  La  seule  question  est  dès  lors  celle  du  délai. 

Or,  nous  sommes  en  matière  commerciale  et  pour  le  contrat 
de  transport  en  particulier,  je  l'ai  dit,  il  est  naturel  que  les 
règlements  deviennent  promptement  définitifs.  Cela  importé 
même  d'autant  plus  que  ces  procès  donnent  souvent  lieu  à 
des  actions  récursoires  qui  multiplient  le  nombre  des  plai- 
deurs. C'est  aux  particuliers  et  aux  Compagnies  à  ne  pas 
tarder,  au-delà  d'un  temps  raisonnable,  à  provoquer  les  redres- 
sements des  taxes  perçues. 

11  y  a  donc  lieu  d'écarter  le  délai  de  trente  ans. 

A  rinverse,  le  délai  de  trois  mois  est  trop  court  ;  dès  lors 

la  prescription  de  Tart.   108  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  demandé 
de  leur  assimiler  les  actions  en  supplément  de  taxe. 
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qull  s'appliquerait  aux  actions  eu  supplément  de  taxe,  les 
Compagnies  seraient  les  premières  à  protester. 

Le  débat  ne  se  pose,  à  vrai  dire,  qu'entre  le  délai  de  six 
mois  et  celui  d'un  an. 

En  faveur  du  délai  de  six  mois,  on  peut  dire  que  si  tout 
délai  est  en  lui-même  arbitraire,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas,  dans 
une  même  matière,  diversifier  les  délais  à  l'infini,  à  moins  de 
nécessité  démontrée. 

Le  délai  pourrait  donc  être,  suivant  l'art.  108,  de  six  mois 
en  principe,  et  d'un  an  pour  les  expéditions  faites  de  l'étran- 
ger ou  à  l'étranger. 

Peut-être  même  un  délai  nniforme  d'un  an  serait  préféré 
par  les  compagnies  qui  ont  besoin  d'un  certain  temps  pour 
contrôler  les  taxes  appliquées  et  relever  celles  dont  elles  ont 
à  demander  le  redressement.  Mais  ce  travail  de  contrôle 
peut  être  activé  et  je  persisterais  à  penser  qu'il  y  a  tout 
avantage  à  ne  pas  se  départir  des  termes  de  l'art.  108. 

Quoiqu'il  en  soit,  quel  doit  être  le  point  de  départ  du 
délai  ? 

Les  uns  ont  proposé  que  le  délai  courût  du  jour  de  la 
réception  des  marchandises,  d'autres  du  jour  de  la  réception 
jointe  au  paiement.  Cette  dernière  solution  est  la  bonne. 
La  réception  est  indispensable  pour  faire  courir  la  pres- 
cription ;  le  délai  ne  peut  courir  contre  la  compagnie  avant 
qu'elle  ait  livré  la  marchandise,  et  celui  qui  ne  Ta  pas 
reçue  n'est  pas  davantage  en  demeure  d'agir  en  rectifi- 
cation de  taxe  (6)  ;  mais  la  réception,  à  elle  seule  ne  suffit 
pas.  On  n'a  à  réclamer  ce  qui  a  été  perçu  en  moins  ou  à 
répéter  le  trop  perçu  qu'après  paiement.  —  Toutefois,  à  la 
différence  de  l'opinion  que  j'ai  >défendue  au  sujet  de  l'action 

(6)  La  seule  action  possible  serait  alors  raction  pour  pertes  des  colis, 
se  prescrivant  par  six  mois  du  jour  où  le  transport  devait  6tre  effectué 
(art.  108). 
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pour  avaries  om,  retards,  comme  il  s'agit  ici  non  d'une  déché^ 
ance  encourue  à  très  bref  délai,  mais  d'une  .prescription  de 
sa  mois  au  moiris^  j'admettrais  qu'il  importe  peu  que  le  paie* 
ment  ait  précédé  ou  suivi  la  réception  ;  il  suffirait  de  U 
réunion  des  deux  faits  ;  et  c'est  ce  qu'expriment  les  mots 
a  réception  jointe  au  paiement,  »  (7) 

Observatioit  firalb.  —  On  remarquera  que  si  la  dispo- 
sition légale  qui  réglera  la  prescription  des  actions  en  réduo- 
tion  ou  en  supplément  de  taxe  est  nécessairement  spéciale 
aux  transports  par  voies  ferrées,  puisqu'elle  vise  des  tarife 
homologués,  qui  n'existent  pas  pour  d'autres  transports;  — 
an  contraire  les  modifications  proposées  à  l'art.  10$,  en 
réponse  à  la  première  question,  ont  un  caractère  général  ; 
et  tel  est  en  effet  le  sens  dans  lequel  ces  propositions  ont 
été  faites  (8). 

IV. 

I.  —  Resterait  une  question  qui  se  trouve  posée  par  cer-* 
tains  des  organes  consultés. 

Il  s'agit  des  cas  de  retards  ou  de  redressement  de  taxes. 

Supposons  le  délai  normal  des  actions  pour  retards  fixé 
à  un  mois,  et  celui  des  actions  en  détaxe  à  sic  mois  par 
exemple.  —  La  question  est  de  savoir  si  ces  délais  ne  suppose* 
ront  pas  que  les  compagnies  se  soient  conformées  à  l'art* 
102  du  Code  de  Commerce,  dans  leurs  lettres  de  voiture  on 
bulletins  d'expédition,  quant  è  l'indication  et  da  délai  et  du 
prix  du  transport. 

La  Cour  de  Bordeaux  demande  que  les  compagnies  soient 

(7)  On  sait  que  c*est  le  système  proposé  d'une  manière  générale  par 
la  Cour  de  Rennes. 

(8)  La  délibération  précitée  de  ta  Facnltë  de  droit  de  Rennes  s'en 
explique  expressément.  —  Il  en  est  de  même  de  Favis  de  la  Cour  d^Aix. 
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tenues  de  faire  ces  éaonciatioas.  Le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  propose  en  outre  une  sanction  énergique  ;  il  voudrait 
qu'il  fût  dit  :  «  la  lettre  de  voiture  devra  être  établie  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tart.  102i  du  Gode  de  Commerce 
et  indiquer  en  outre  le  tarif  sous  Tempire  duquel  voyage  la 
marchandise  et  la  distance  parcourue  ;  à  défaut  d'observation 
de  ces  règles  de  la  part  des  transporteurs,  toutes  actions 
dérivant  contre  eux  de  la  lettre  de  voiture,  sauf  celles  pour 
causes  de  pertes  ou  d'avaries,  ne  pourront  être  prescrites 
que  par  trente  ans.  » 

Pour  mon  compte  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de 
ce  point  de  vue.  En  effet,  l'obligation  pour  les  compagnies 
existe  déjà;  il  n'y  a  donc  de  ce  côté  rien  à  innover.  —  Quant  à 
la  sanction,  elle  ne  me  paraît  pas  devoir  être  admise.  Ce  serait 
perpétuer,  bien  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  des  actions 
qui  peuvent  être  utilement  exercées  dans  les  délais  proposés  ; 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  logique  d'établir  une  telle  diffé- 
rence entre  le  cas  d'indications  erronées  et  le  défaut  absolu 
d'indication  du  délai  ou  du  prix. 

II.  —  L'obligation  elle-même  résulte  de  l'art.  49  du  cahier 
général  des  charges  de  1857-59. 

Cet  article  commence  par  assurer  la  régularité  des  trans- 
ports en  prescrivant  de  les  effectuer  sans  tour  de  faveur, 
dans  l'ordre  des  inscriptions  faites  à  la  gare  de  départ,  sur 
des  registres  ad  hoc,  où  doit  être  également  mentionné  le 
prix  total  dû  pour  le  transport. 

Et  l'article  ajoute  :  «  Toute  expédition  de  marchandises 
sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com- 
pagnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  —  Dans  le  cas 
où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture, 
la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port «t  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué*  » 
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Voilà  donc  l'obligation  réglementaire  nettement  établie  (1). 

III.  —  Mais  il  est  souvent  difficile  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  prescriptions  de  Tart.  49.  —  Les  délais  sont  fixés  par 
Tart.  50  du  cahier  général  des  charges  combiné  avec  un 
arrêté  ministériel  du  i^  juin  1866  et  avec  les  cahiers  des 
charges  ou  tarifs  homologués  particuliers  à  chaque  compagnie. 

Sans  plus  de  détails,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  de  la 
distance  (2i)  et  de  la  transmission  d'une  ligne  à  l'autre  (3) 
et  de  la  nature  du  tarif  à  appliquer  (général  ou  spécial)  (4) , 
et  de  la  classification  des  marchandises  qui  peut  varier  d'une 
compagnie  à  l'autre.  La  plupart  de  ces  circonstances  influent 
à  la  fois  et  sur  les  délais  et  sur  les  prix. 

Bien  que  l'on  tende  manifestement  à  plus  d'uniformité,  le 
résultat  est  encore  loin  d'être  atteint.  Au  milieu  de  ces  com^ 
plicalions  de  tarifs,  les  erreurs  sont  donc  possibles.  C'est  pré- 
cisément parce  que  et  les  employés  des  compagnies  et  les 
particuliers  peuvent  hésiter,  que  des  délais  sont  nécessaires 
pour  permettre  aux  particuliers  de  se  plaindre  soit  des  retards, 

(1)  Cet  art.  49  est  conforme  à  Tart.  50  de  Tordonnance  du  15 
novembre  1846.  Cette  disposition  comporte  dès  lors  une  sanction  pénale 
(art.  21  delà  loi  da  15  juillet  1845).  —  Sic,  crim.  Cass.  31  juillet  1857. 
(D.  P.  57,  1,  384.) 

(2)  En  principe,  pour  la  petite  vitesse,  125  kil.  par  jour. 

(3)  Cette  transmission  donne  lieu  à  un  supplément  de  délai  d'un  jour, 
s'il  existe  une  gare  commune  aux.  deux  lignes,  de  trois  jours  dans  le  cas 
contraire  ;  à  Paris,  pour  la  transmission  par  le  chemin  de  ceinture,  on 
compte  deux  jours. 

(4.)  Un  tarif  spécial  correspond  d'ordinaire  à  une  augmentation  de 
délai,  en  même  temps  qu'à  une  réduction  de  prix.  —  Il  existe  des  tarifs 
spéciaux  communs  aux  diverses  compagnies,  mais  ils  ne  le  sont  pas  tous  ; 
et  la  règle  étant  qu'un  tarif  spécial  ne  peut  être  appliqué  que  sur  Ja 
demande  expresse  de  l'expéditeur,  il  en  résulte  qu'à  moins  de  tarif 
commun,  l'expéditeur  ne  peut  même  pas  bénéficier  du  tarif  spécial 
appliqué  par  la  compagnie  de  départ,  aur  les  autres  lignes  parcdurues. 
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soit  des  taxes  perçues  inexactementi  comme  aux  compagaies 
pour  réclamer  des  suppléraenls  de  taxes. 

Oq  sait,  d'ailleurs,  que  les  tarifs  homologués  sont  obliga- 
toires et  pour  les  compagnies  et  contre  elles* 

Ils  font  la  loi  entre  elles  et  le  public;  ni  directement,  ni 
indirectement  il  ne  peut  y  être  déroge  (5).  Les  indications 
erronées  faites  du  prix  du  transport  ne  s'opposent  pas  aux 
actions  en  supplément  do  taxes;  les  indications  erronées 
quant  aux  délais  ne  privent  pas  davantage  les  compagnies 
d'user  des  délais  réglementaires* 

Les  particuliers  ont  le  même  droit  de  se  faire  restituer 
contre  ces  erreurs  (6)  ;  et,  s'ils  rencontrent  dans  la  législa* 
tion  existante  quelques  entraves,  les  modifications  proposées 
aux  art.  105  et  108  du  Code  de  Commerce  ont  précisément 
pour  but  de  les  metlre  à  même  de  le  faire  utilement.  —  Mais 
qu'importe^  à  ce  point  de  vue,  qiie  l'action  soit  provoquée 
par  les  erreurs  ou  par  le  silence  de  la  lettre  de  voiture  ou 
du  récépissé  ? 

Dans  les  modifications  proposées,  tout  est  avantage  pour  le 
public;  d'après  ce  qui  parait  devoir  être  accepté,  le  délai 
pour  intenter  les  actions  fondées  sur  le  retard  ne  serait  jamais 
inférieur  à  un  mois;  pour  les  actions  en  détaxe,  il  serait  de 
six  mois;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ces  dernières  actions 
seraient  fondées  sur  erreur  de  calcul  ou  erreur  dans  Tappli- 
cation  d'un  tarif,  que  le  délai  actuel  serait  abrégé. 

Mais  si  la  réciprocité  est  admise,  la  même  restriction,  s'é- 
tendant  aux  aétions  en  supplément  de  taxes,  ce  sont  les 

(5)  G*est  là  la  règle  essentielle  et  la  meilleure  garantie  pour  le  public. 
Depuis  le  1er  janvier  1858,  tous  traités  particuliers  sont  même  interdits 
(art.  48  du  cahier  général  des  charges). 

(6)  Sur  tous  ces  poiuts,  la  Jurisprudence  est  constante.  V.  Dalloz, 
Code  de  Commerce  annoté.  Vo  Expl'ïitatiep  commerciale  des  chemins  de 
fer,  sect.  4,  §  4,  p.  241. 
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compagnies'  qui  se  trouveraient  le  plus  atteintes.  *-  Bu  tous 
cas,  pour  le  public  et  pour  les  compagnies,  le  délai  parait 
suffisant  ;  et,  encore  une  fois,  il  importe  de  ne  pas  retarder 
indéfiniment  le  règlement  des  transports. 
.  —  Qu'on  s'en  tienne  donc,  sans  rien  innover  à  cet  égard,  à 
Tobligalion  réglementaire  constatée  plus  haut,  en  s'en  rappor- 
tant, pour  l'exact  accomplissement  de  cetle  obligation,  à  la 
sanction  pénale  résultant  de  l'art.  ^1  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
et  aux  .progrès  qui  se  sont  faits  déjà  et  qui  se  feront  encore 
dans  le  sens  d'une  plus  grande  uniformité  des  tarifs. 

V. 

Observations  sur  des  modifications  plus  générales  à  apporter  à 
la  législation   des  transports. 

A  cet  égard,  les  points  de  comparaison  me  manquent  (1). 
Je  me  borne  à  transcrire  cette  partie  de  mon  rapport  :  Nous 
aurions  encore  à  répondre  à  l'invitation  qui  nous  «est  adressée 
de  faire  connaître  nos  vues  sur  les  modifications  qui  pour- 
raient être  apportées  à  la  législation  des  transports.  Pour  .mon 
compte^  j'estime  que  des  modifications  à  une  législation 
connue  et  depuis  longtemps  déjà  en  vigueur^  ne  sont  utiles 
qu'autant  que  la  nécessité  en  a  été  démontrée  par  Texpé- 
rieuce,  que  les  réclamations  doivent,  par  conséquent,  émaner 
tout  d'abord  des  commerçants  eux-mêmes  ou  de  leurs  repré- 
sentants autorisés. 

La  suite  donnée  aux  pétitions  soumises  k  la  Chambre  des 
Députés  au  sujet  de  l'art.  10?  fournit  la  preuve  que  les  ré- 
formes vraiment  désirables  parviennent  toujours  à  trouver 
place  dans  la  législation. 

(i)  Y.  plus  haut  p.  3.  Les  corps  consaltés  ont,  en  général,  borné  }eprs 
observations  aox  réformes  à  apporter  aux  art.  105  ci  108,  Code  de 
Commerce. 
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fi  me  semble  dohc  que  nous  agirons  prudemanent  en  lais- 
sant 'aux  intéressés  edx-^méraes  TinitiatiTe  de  réformes  plus 
profondesv  qui  aciaelletnent  ne  paraissent  pas  s'imposer. 

J'ajoute  que  je  ne  crois  pas  d'ailleirrs  à  la  nécessité  de 
modificalidné  essentielles,  soit  dans* la  l^slation  des  trans- 
ports en  géfféral,  soit  dans  la  législation  commerciale  des 
chemins  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  celte  dernière,  je  crois  plutôt  à  Péffl- 
cacité  des  améliorations  concertées  pour  rétablissement  des 
tarifs  et  leur  application  entre  TEtat  et  les  Ck)mpagnies.  Les 
Compagnies^  soit  qu'elles  agissent  spontanément,  soit  qu'elles 
cèdent  à  rinfluence  directe  ou  indirecte  que  le  Gouverne- 
ment est  toujours  à  même  d'exercer  sur  elles,  se  montrent 
aujouixl'hui  animées  d'un  esprit  suffisamment  libéral  à  l'égard 
du  public,  pour  qu'on  puisse  leur  laisser  l'initiative  des  amé- 
liorations encore  réalisables. 

C'est  ainsi,  pour  ne  signaler  que  quelques  points,  que  le 
1«  mars  1878,  elles  inauguraient  un  tarif  commun  pour  le 
transport  par  grande  vitesse  des  petits  colis,  c'est-à-dire  des 
paquets  n'excédant  pas  5  kilogrammes  (^). 

C^t  ainsi  encore  que,  le  5  juillet  1880,  elles  ont  soumis 
ài'boMfdogation  de  M.  te  Ministre  des  Travaux  publics  et  du 
0(HBinerce,  un  tarif  spécial  commun  pour  le  transport  en 
petite  vitesse,  des  paquets,  sacs  et  colis  emballés,  dont  le  poids 
H'^acoédeorait  pas  40  Jdiogrammes. 


.  ,(%)  Depais  le  ier  mai  1881,  un. tarif  spécial  commun  a  encore  été 
réduit.  Quelle  que  soit  la  distance,  les  colis  inférieurs  it  3  kilog.  ne  paient 
que  0,60  c.  ;  ceux  de  3  à  5  kilog.,  i  fr.  20  c.  ;  —  0,25  c.  en  sus  pour 
le  factage. 

Ou  annonce  en  outre  que,  par  suite  d*une  concession  des  Compagnies 
eombÎBëe  ivéc  une  rédaction^  de  Timpôt,  les  prix  des  transports  des 
marebândises  par  grande  vitesse  et  dés  voyageurs  seraient  prochaine- 
ment abaissés. 
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BnfiD,  à  la  nrfme  date  da  5  juillet  1886,  un  tarif  général 
commun  pour  la  petite  Tîtesse,  complété  par  une  classification 
des  marchandises  en  six  séries  uniformes,  a  été  égalemrat 
soumis  à  Thomolc^ation. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'exprimer  le  désir  qu'on  ne  s^ar- 
réte  pas  dans  cette  voie,  c'est-à-dire  que  les  catégoiies  ou 
classes  de  marchandises  soient  rendues,  autant  que  possible, 
uniformes. 

Qu'on  multiplie,  le  plus  qu'on  le  pourra,  les  tarifs  communs 
soit  généraux  ou  spéciaux. 

Qu'on  supprime  sur  les  différents  réseaux  les  détournements 
qni  allongent  le  parcours^  à  l'avantage  sans  doute  de  certaines 
Compagnies,  mais  toujours  au  détriment  du  public. 

Qu'on  applique  enfin  à  tous  les  transports  une,  taxe  kilo- 
métrique  avec  zones  de  parcours  et  abaissement  progressif  de 
la  proportion  du  prix  par  tonne  et  par  kilomètre,  suivant  la 
distance  parcourue.  Celte  taxe  ainsi  graduée  remplacerait 
avantageusement  les  tarifs  différentiels  actuels,  surtout  ceux 
qui  n'existent  qu'entre  certains  points  déterminés. 

Mais,  étant  donnés  les  cahiers  des  charges  des  Compagnies 
et  les  intérêts  légitimes  qu'elles  représentent,  ces  réfioarmes, 
ainsi  que  tous  abaissements  de  tarifs,  nous  paraissent,  être 
bien  plutôt  dudomaine.de  l'Administration  que  du  domaine 
du  législateur.  ,     '• 

—  La  Faculté  a  purement  .et  simplement  déclaré  apfurouver 
ces  conclusions  du  rapport. 

VI. 

Conclusion. 

Tous  projets  de  réformes  générales  à  apporter  à  la  légis- 
lation des  transports  étant  écartés,  tout  au  moins  cgournés,  il 
n'est  pas  téméraire  d'espérer  voir  aboutir  lest  modifications 
qu'il  convient  d'apporter  aux  art.  105  et  108  du  Code  de  Gom* 
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morce.  Grâce  à  la  netteté  des  questions  posées  par  la  Commis- 
si<m  chargée  de  Télaboration  du  projet,  grâce  à  rexamen 
ooasciencieux  qui  en  a  été  fait  par  les  corps  consultés,  ces 
questions  paraissent  aujourd'hui  complètement  élucidées,  et 
.le  priumpedes  tttoâifications> réclamées  par  les  intérêts  com- 
fiierciaux  étant  généralement' accepté,  il  ne  s'agit  plus  en 
quel!)ue  sorte  que  de  se  prononcer  sur  retendue  des  délais 
qui  seraient  accordés  suivant  les  cas. 

i' Je  résumerais  ainsi  ceux  qui   me  paraîtraient  devoir  être 
définitivement  adoptés  : 

l^i  Actkm^  pour  perles  ou  avaries.  —  Un  jour  franc,  è  partir 
de  la  réception  siiivie  de  paiement  pour  signifier  une  protes- 
tation et  prov^oquer  la  vérification  des  colis,  conformément  à 
Part.  iM;  ^  un  mois,  à  partir  du  jour  de  la  protestation 
pour  intenter  Faction.  —  En  tous  autres  eas,  maintien  des 
délais  de  Tart.  1Q8. 

^^•Aùtums  pour  retards,  —  Un  mois,  à  partir  de  la  récepi- 
Aà&tt  suivie  de  paiement,  pour  intenter  Faction.  En  tout  autre 
cas,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  à  l'action  pour  retards  les 
délaiside  l'art.  168,  comme  aux  actions  pour  avaries  ou  peiftes, 
^seules  visées  k  cet  article  ;  le  point  de  d^art  serait  le  jour 
Mie  la  tivraison. 

>"  3^  Actions  m  supplément  ou  réduction  de  taxes  pour  trans- 
ports par  chemins  de  fer.  —  Pour  toutes  ces  actions,  pres- 
cription de  six  mois,  s'il  s'agit  d'expéditions  faites  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  ;  d'un  an,  s'il  s'agit  d'expéditions  faites  de 
l'étranger  ou  à  l'étranger  ;  ou  délai  uniforme  d'un  an,  s'il 
était  jugé  nécessaire.  Le  point  de  départ  de  cette  prescription 
serait  ici  la  réception  jointe  au  paiement,  sans  qu'on  eût  à 
distinguer  lequel  de  ces  faits  aurait  précédé  l'autre. 

A.  Eon , 

Professeur. à  la  Faculté  de  Droit  de  Reoneâ. 
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COUR  DE  CASSATION»  10  novembre  1880. 

SURESTARIES.  —  ACCESSOIRES  DU  FRET  (1).  —  PRESCRlFTiOIf 
ANNALE  :  l^  JOUR  à  qUO.  —  VOYAGE  FINI.  —  ARBIVÉE. 
—  DÉCHARGEMENT.  —    4*»  INTERRUPTION.  —   RÉSERVES. 

I,  L'art,  433,  §  1"  rf«  Code  de  Commerce  qui  déelare  ptes^ 
çrites  un  an  après  le  voyage  fini  toutes  actions  en  paiement 
pour  fret  du  navire,  s'applique  même  aux  actions  qui,  sans 
avoir  pour  objet  le  fret,  proprement  dit,  concernent  des 
créances  accessoires  du  fret  et  constituent  un  complément  de 
celuiHii^  et  spécialement  ks  actions  en  paiement  de  suresta- 
ries  et  de  eontrestaries  dues  pour  retanl  dans  le  chargement 
ou  le  déchargement  du  navire,  pendant  le  voyage  ou  aux  lieu9^ 
de  charge. 

H.  La  prescription  annale  que  Varti  433,  §  1"  du 
Code  de  Commerce  fait  courir  à  partir,  du  voyage  fini^  corn* 
mence  au  moment  oii  le  navirt  est  arrivé  et  déchargé,  et  wm 
à  V époque  fixée  pour  le  paiement  du  fret, 

IIL  La  disposition  de  Vart.  434  du  Code  de  Commerce, 
d'après  laquelle  la  prescription  édictée  par  l'art.  433  eu  même 
Code  est  interrompue,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arràé  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire,  est  essentiellement  limite^ 

(1)  Nous  reproduisons  deux  arrêts  àe  la  Corn*  de  Cassation,  dont 
rioiportance  est  considérable.  Y.  à  la  suite  de  ces  documents,  les  obser- 
vations de  *M.  do  Valroger,  sur  les  conséquences  que  peut  entraîner  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Cassation.  En  sens  contraire,  aux  arrêts  de  Rouen 
et  au  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  dont  nous  don- 
nons le  texte,  il  faut  joindre  un  jugement  du  tribunal  dé  Conimerce  de 
Nantes,  du  9  décembre  1876,  confirmé  parla  Cour  de  Rennes,  le  24  mai 
1877,  qui  dépdent  que  Taffréteur  n'a  point  pour  le  paiement  des  sures- 
taries  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  pour  le  paiement  du  fret.  (Ce  ree., 
1877,1.129.) 


tive.  En  conséquence,  les  réserves  faites  par  l'armaaeur  ei 
acceptées  par  V^réteur,  lors  du  paiement  du  fret,  de  l'action 
en  paiement  de  surestaries  ou  contrestaries  ne  sont  pas  tnter- 
rupHves  de  la  prescription  de  cette  action. 

îmAurnss  eoDlre  sivoiib  rogga. 

Dtt  %  mars  1879,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qiii, 
rehliVement  à  la  queslion  de  prescription,  statue  en  ces 
termes  : 

«  Sur  la  question  de  prescription  : 

»  Attendu  que  Dceyfus  frères  et  G"  prétendent  que  le  capi- 
l»ne  Rocca  n*a  pas  intenté  son  action  dans  Tannée  qui  a 
suivi  la  fin  du  voyage^  ;  qu'il  résulte  des  documents  Tersés  au 
procès,  que  le  capitaine  du  Barlholomeo  a  touché  le  solde  de 
son  fret  le  ^0  mars  seulement,  que  l'assignation  ayant  été 
délivrée  le  19,  l'action  aurait  été  introduite  dans  le  délai 
t^l,  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  Tart.  433  du 
Gode  de  Commerce  étant  Tépoque  du  paiement  du  fret  ;  que 
la  maison  Dreyfus  soutient,  il  est  vrai,  qu'il  faut  prendre  polur 
point  de  départ  de  la  prescription  le  moment  où  le  navire  a 
été  déchargé,  c'est-à-dire  le  3  mars  ;  mais  que  ce  moyen 
manque  également  en  fait  ;  qu'en  effet,  le  capitaine,  en  rece- 
vant son  fret,  avait  fait  les  plus  expresses  réserves  pour  obte- 
nir le  paiement  du  solde  des  surestaries  et  contrestaries  ;  que 
ces  réserves  ont  été  acceptées  le  W  mars  sur  le  connaisse- 
ment même,  par  le  représentant  de  la  maison  Dreyfus  frères, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Accomplie  sous  réserves  de  tous 
«  les  droits  des  parties  pour  le  séjour  du  navire  au  Callao  et 
aux  lieux  de  charge  »  ;  qu'il  est  évident  que  l'acceptation  si 
formelle  de  réserves,  formulées  par  le  capitaine,  est  iater- 
ruptive  de  la  preseriptioq^  ;  qu'au  surplus^  et  en  admettant, 
en  fait,  que  l'action  du  capitaine  Rocca,  nait  pas  été  ijniçnt^e 
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4aBs  ks  délaîd  légaux,  il  y  aurait  lieu  d'examiné  endroit  si, 
eoniine  le  soutient  Dreyfus,  celte  aciioii  ayant  pour  objet  le 
paiement  de  surestaries  et  de  eontrestaries  se  prescrit  par 
un  an  ; 

»  Que,  s'il  est  vrai  que  le  législateur,  pour  favoriser  la  sécu- 
rité et  la  rapidité  des  opérations  maritimes,  a  voulu  faire 
cesser  dans  un  bref  délai,  toutes  les  conséquences  du  voyage 
accompli,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  prescriptions  sont  de 
droit,  étroit  ;  qu'elles  ne  peuvent,  par  analogie,  être  étendues 
d'un  cas  à  un  autre,  et  que  la  prescription  annale  édictée  par 
l'art.  433  ne  s'applique  qu'au  paiement  du  fret;  qu'il  faudrait 
donc,  pour  que  les  surestaries  et  contrestaries  suivissent  le 
même  sort  que  le  fret,  qu'elles  en  fussent  l'accessoire  ; 

»  Que,  d'abord,  les  contrestaries,  loin  d'en  être  l'accessoire, 
sont  une  infraction  au  contrat  d'affrètement,  dont  la. violation 
donne  naissance  dans  les  termes  du  droit  commun  à  une 
action  en  dommages-intérêts  prescriptible  seulement  par 
trente  ans  ; 

Qu  ensuite,  si  la  charte-partie  prévoit  des  surestaries,  elles 
n'ont  pas  cependant  le  caractère  qu'on  veut  leur  donner  -, 
qu'il  est  de  principe  constant  qu'elles  sont  la  représentation, 
arbitrée  à  l'avance,  d'un  préjudice  souffert  ou  d'un  dommage 
éprouvé; 

»  Que  nées  comme  les  contrestaries  des  circonstances  acci- 
dentelles de  la  navigation  et  la  conséquence  du  loyer  du 
navire,  elles  sont,  cependant,  tellement  indépendantes  de  ce 
loyer,  que  des  règles  spéciales  les  régissent  ;  qu'ainsi,  leur 
paiement  n'est  point  garanti  par  la  marchandise  ;  qu'aucun 
privilège  n'est  accordé  au  capitaine  (Gode  de  Commerce,  art. 
307  et  308)  ;  qu'elles  sont  exigibles  avant  que  le  fret  ne  soit 
dû,  quelque  puisse  être  le  sort  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  législateur  a  toujours  pris  soin 
de  ne  pas  confondre  les  jours  de  retard  avec  le  fcet  (Code 
de  Commerce,  ^93,  2194,  ^95)  ;  qu'il   faut  donc  dire  que  les 
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3i«rf3$lftries  û(mm&  les  contrestaries  ne  peuvent  être  considé- 
Tées  comme  des  aceessoires  du  fret,  et  que  la  prescription 
-aninle  de  l-art.  43S  ne  leur  est  pas  applicable;  ti 

Pourvoi. 

«  La  Cour, 

9  Vu  les.  art.  433  et  434  dit  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  pour  rejeter  Texception  de  prescription  oppesée 
par  Dreybis  frères  et  C>^  à  Taction  contre  eux  foumie'par 
Simone  Rocca^  en  paiement  des  indemnités  par  lui  prétendues 
pour  relard  dans  le  voyage  du  navire  Barthoiomeo^Siméne^ 
Tarrèi  attaqué  s'est  fondé  d'abord  sur  ce  que  la  prescription 
établie  par  Tari.  433  du  Gode  de  Commerce  n'était  pas  appli- 
cable à  la  demande  en  paiement  de  ces  indemnités  ;  ensuite 
sur  ce  que^  dans  tous  les  cas,  l'action  de  Simone  Rocca  aurait 
été  formée  en  temps  utile,  et,  enitn,  sur  ce  que  cette  pres- 
cription aurait  été  interrompue  ; 

»  Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'art.  433  précité,  en  dé- 
clarât prescrites  un  an  après  le  voyage  fini,  toutes  actions 
en  paiement  pour  fret  du  navire,  a  eu  pour  but,  dans  Tin- 
téxél  général  de  la  navigation,  de  renfermer  dans  un 'bref 
délai  :rexercice  des  actions  auxquelles  l'affréteur  pourrait  être 
exposé  de  la  part  de  l'armateur,  à  raison  du  prix  de  l'affrète- 
ment ou  du  loyer  du  navire  ;  que,  sans  doute,  comme  toutes 
les  prescriptions  courtes,  la  prescription  établie  par  l'art.  433 
est  de  droit  étroit,  et  ne  peut  être  étendue  à  des  actions 
autres  que  celles  qu'il  détermine  ;  mais  qu'établie  pour 
les  actions  en  paiement  du  fret,  elle  s'applique  nécessaire- 
ment aux  actions  qui,  bien  que  n'ayant  pas  pour  objet  le  fret 
proprement  dit,  ont  pour  objet  les  créances  accessoires  du 
fret,  et  qui  en  sont  le  complément  ;  que  tel  est  le  carac- 
tère des  indemnités  qui  peifVent  être  dues  à  l'armateur  pour 
retards  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge,  qui  ne 
sont  autre  chose   qu'un  supplément  do  loyer  du    navire 
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4étenniné  par  la  convention  ou  par  Tusage  des  Meaxv,  d'iq^tfes 
la  durée  du  retard,  et  qui»  à  ce  titra,  sont  aoumiaest  qaaol 
à  Texercice  de  Taction,  aux  mêmes  règles  que  le  loyer  prin- 
cipal auxquel  elles  se  rattachent  ;  qu'il  suit  de  là,  que 
Tarrêt  attaqué,  en  jugeant  que  la  prescription  établie  par 
Tart.  433  du  Code  de  Commerce  ne  s'appliquait  {ua  à  Faction 
en  indemnité  pour  le  retard,  a  violé  ledit  article; 

»  Attendu,  en  deuxième  lieu,  qu'aux  termes  de  cet  article, 
la  prescription  qu'il  édicté  est  acquise  un  an  après  le  voyage 
fini  ;  que  le  voyage  est  fini  quand  le  navire  est  entré  au 
port  d'arrivée  et  déchsffgé  ;  que  Tarrêt  n'a  donc  pas  pu 
donner  à  cette  prescription  un  point  de  départ  différent,  sans 
violer,  à  un  autre  point  de  vue,  ledit  art.  433  ; 

»  Attendu,  en  troisième  lieu,  que  la  disposition  de  Fart. 
334,  du  Gode  de  Commerce,  aux  termes  de  laquelle  la  pres- 
cription dont  s'agit  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  eu  cédnie, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire, 
est  essentiellement  limitative;  que  les  réserves  faites  par 
l'armateur  de  son  action  en  paiement  des  indemnités,  qu'il 
prétendait  lui  étie  dues,  réserves  acceptées  par  l'armateur 
au  moment  du  paiement  du  fret,  ne  constituaient  ni  une 
obligation  nouvelle  ni  une  reconnaissance  de  la  dette,  et 
n'avaient  d'autre  but  que  d'empéctaer  que  la  réception  du 
fret  par  le  capitaine  ne  put  être  considérée  comme  une 
renonciation  à  son  droit  ou  à  celui  de  l'armateur  ;  qu'elles 
ne  rentraient  donc  pats  dans  les  cas  prévus  par  ledit  art. 
434,  et  qu'elles  iré  dispensaient  pas,  dès  lors,  l'armateur 
d'exercer  dans  les  délais  légaux  l'action  qu'il  s'était  réservée  ; 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  les  réserves  dont 
s'agit  avaient  interrompu  la  prescription,  a  donc  faussement 
appliqué,  et  par  suite,  violé  l'art.  434. 

»  Par  ces  motifs  :  casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambra  civile),/—  du  10  noyembee 
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l«8d.  —  MM.   Mercier,   !•»  président;  Massé,  i^pporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  lozofi,  Sabatier  et  Meyer,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION ,  9  mars  1881. 

SURESTARIES.   —  FRET,  —  ACCESSOIRES  DU  FRET. 
—   NAUFRAGE. 

VarU  3Q%  qui  déclare  le  fret  perdu,  en  cas  de  naufrage,  en- 
traîne également  la  perle  des  surestaries  encourues  avant  le 
départ  ou  pendant  le  voyage,  les  surestaries  devant  être  con- 
sidérées comme  les  accessoires  du  freL 

BRmouiER  contre  régis  et  c^«. 

M.  Bringuier  avait  frété  à  MM.  Régis  et  Cie  le  navire  Marie-Anne  , 
poor  prendre  des  marchandises  à  Marseille  en  destination  de  la  côte  de 
Guinée  et  revenir  ensuite  à  Marseille  ou  au  Havre  avec  des  produits  de 
ce  pays.  Le  fret  ne  devait  être  payé  que  snr  les  marchandises  de  retour. 
La  charte-partie  aceordatt  à  Taffréteur  90  jours  de  staries  pour  le  char- 
gemeat  et  le  déchargement  sur  la  e6te  d* Afrique,  20  jours  de  surestaries 
il  raison  de  0  fr.  60  c  par  chaque  tonneau  de  jauge  et  par  chaque  jour  de 
rist^rd,  et,  en  osutre,  20  jours  de  contrestaries  à  raison  de  1  fr.  par  ton- 
neau et  par  jour» 

Enfin  la  charte-partie  portait  que  le  capitaine,  à  son  .retour  en  Europe, 
paierait  à  l'affréteur  une  commission  de  2  o/o  sur  le  montant  du  fret  pro- 
duit par  la  charte-partie  y  compris  les  surestaries  et  coutrestaries. 

Les  délais  fixés  pour  le  chargement  de  retour  ayant  été  dépassés  sur 
divers  points  de  la  côte  d'Afrique,  des  surestaries  et  coutrestaries  avaient 
été  encourues  par  les  affréteurs. 

Le  navire  périt  totalement  dans  la  traversée  de  retour. 

Dès  lors  s*éleva  la  question  de  savoir  si  le  fréteur  perdait  avec  le  fret  les 
siMstariês  encéuroes. 
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Le  Tribunal  de  Marseille  a  maintenu  les  sureslaries  au 
profil  du  fréteur  par  un  jugement  du  là  avril  1878,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Brioguier  a  frété  anx  sieurs  Régis 
aîné  et  C^*  le  navire  âfarie-Antie,  pour  prendre  des  marchan- 
dises à  llarseille  et  transporter  d'un  ou  plusieurs  points  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  des  produits  du  pays  ;  que,  saiyant 
les  conditions  de  raffrètement  le  fret  n'était  du  que  sur  les 
marchandises  de  retour  ;  qu'il  a  été  fixé  pour  le  déchargement 
des  délais  et  des  jours  de  staries,  de  surestaries  et  de  contre- 
surestaries  ;  que  les  sieurs  Régis  aîné  et  C'«  se  sont  réservés 
une  commission  de  ^  Vo  sur  le  fret,  y  compris  les  surestaries 
et  les  contre-surestaries  ; 

»  Attendu  que  les  délais  fixés  pour  le  chargement  de  retour 
ont  été  dépassés  dans  divers  points  de  la  côte  d'Afrique  ;  que 
des  surestaries  et  contre-surestaries  ont  été  encourues  par  les 
affréteurs,  mais  que  le  navire  a  péri  dans  la  traversée  de  retour, 
et  que  par  suite  le  fréteur  n'a  droit  à  aucun  fret  ;  qu'il  y  a 
désaccord  entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  le  fréteur 
a  aussi  perdu  tout  droit  aux  surestaries  et  contre-surestaries; 

»  Attendu  que  les  surestaries  peuvent  en  certains  cas  être 
considérées  comme  un  accroissement  du  fret,  mais  qu'elles  ont 
le  caractère  de  dommages-intérêts,  et  qu'elles  previeun^t 
souvent  des  faits  personnels  d'un  affréteur  qui  n>a  pas  pris  ou 
n'a  pas  fait  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  des 
marchandises  soient  embarquées  à  une  époque  déterminée  ; 

»  Attendu  que  le  fret  est  le  prix  d'un  transport,  qu'il  n'est 
dû  qu'autant  que  le  transport  convenu  est  effectué  ;  que  les 
surestaries  qui  sont,  la  réparation  d'un  temps  perdu  par  le  fait 
de  l'affréteur  et  l'indemnité  d'un  dommage,  ne  sont  pas  atta- 
chées comme  le  fret,  au  fait  du  transport  et  n'en  suivent  pas  le 
sort,  h  moins  de  convention  contraire  ; 

)>  Attendu  que  cette  convention  ne  résulte  pas  deJa  dame 
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qui  «  souini»  les  sureal^iries  à  la  âëdaction  d^une  commission 
comme  le  fret  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

1»  Le  Tribunal » 

Sur  l'appel  de  Régis  aîné  el  C*«,  la  Cour  d'Aix  a 
conflrraé  le  jugement  par  un  arrôl  du  10  janvier  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  le  point  litigieux  entre  les  parties  est  de 
savoir  si  le  fret  et  les  surestaries  et  contre-surestaries  sont 
une  même  chose,  et  si,  en  cas  de  perte  du  navire,  le  fré- 
teur ne  peut  pas  réclamer  à  l'affréteur  le  prix  des  surestaries 
et  contre-surestaries; 

»  Attendu  que  le  fret  représente  le  prix  de  loyer  d'un  na- 
vire pour  un  temps  déterminé,  y  compris  les  jours  néces*- 
smrés  pour  le  chargement  et  le  dédrargement; 

»  Attendu  que  si  Taffréteur  dépasse  les  jourâ  de  staries^  il 
Cdimaet  une  faute  et  doit  être  condamné  à  des  dommages^ 
intérêts  envers  le  fréteur; 

»  Aiteoda  que  cette  indemnité,  due  pour  le  retard  et 
appelée,  dans  Tusage,  fraisée  surestaries  et  oontre^sur^taries^ 
est  distincte  du  fret  lui-même,  qui  est  le  prix  de  logrer  du 
navire  pour  un  temps  déterminé  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
comprendre  et  de  dire  que  les  uns  doivent  suivre  le  sort  de 
l'autre^  à  moins  de  clause  contraire; 

»  Attendu  qu'il  faut  les  distinguer  alors  même  que,  dans 
la  charte- partie,  les  surestaries  et  contre-surestaries  auraient 
été  prévues  dans  le  conU-at,  et  qu'on  aurait  stipulé  une  indem- 
nité; que  cette  clause  pénale  a  pour  «but  seulement  dé 
déterminer  d'avance  le  chiffre  de  dommages-intérêts  en 
cas  de  retard  et  non  d'assimiler  les  sarestaries  au  sort  da 
fret  lui-même; 
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»  Attendu  que  la  cbairte-pariie  intervenue  entre  Régis  et 
Bringuier  ne  peut  pas  recevoir  une  autre  interprétation*,  fiie 
la  distinction  admise  par  le  Tribunal  entre  le  fret  et  les  sures- 
taries  et  contre-surestaries  est  sanctionnée  par  une  ^afne  inter- 
prétation de  la  loi;  qu'il  y  a  lieu  de  la  n^aintenir  etdi^  conte- 
mer,  par  suite,  le  jugement  attaqué; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour...  » 

Sur  le  pourvoi  de  MM.  R<^gis,  la  Cour  de  Cassation  a 
cassé  Tarrél  d*Aix  par  les  motifs  suivants  : 

▲KBÊT. 

et  La  Cour, 

»  Vu  les  art.  13821  du  Gode  civil  et  3021  du  Code  de 
Commerce; 

»  Attendu  que  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  Tar- 
mateur  pour  retard  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge  ne 
sont  autre  chose  qu'un  supplément  de  loyer  du  navire,  déter- 
miné parla  convention  ou  par  Tusage  des  lieux,  d'après  la 
durée  des  retards  et  que,  .dès  lors,  ces  indemnités  suivent  le 
sort  du  loyer  principal  ou  fret,  auquel  elles  se  rattachent; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'en  condamnant  le  chargeur  à  payer 
lesdites  indemnités,  quoi  qu'il  fût  libéré  du  fret  par  le  nau- 
frage du  navire  et  la  perte  des  marchandises,  Tarrét  attaqué 
a  faussement  appliqué  Tart.  iSiSS  du  Code  civil  et,  par  suite, 
-violé  l'art.  302  du  Code  de  Commerce.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  *—  du  9  mars  1881. 
—  M,  Mercier,  1"  président;  rapporteur  :  M.  Dareste;  avocat 
général  :  M.  Cbarrins;  concl.  conf.  r- Plaidant  :  pour  le  de- 
mandeur, M®  Lecointe;  pour  le  défei^fieur,  W  Gbaufton. 


.  ObservaUons. 

Pour  distinguer  les  surestaries  du  fret,  on  se  fonde  princi** 
pulemeat  sur  Tact.  ^1^^  qui  distingue,  dans  la  charte-partie  le 
fret,  prix  du  loyer,  et  l'indemnité  pour  le  retard,  sur  Tart. 
2i86,  qui  définit  le  fret  :  prix  du  loyer.  Hais  on  peut  répondre 
qu'en  admettant  que  les  surestaries  constituent  des  indemnités, 
ces  indemnités  dérivant,  comme  le  fret,  du  contrat  d'affrè- 
tement, il  est  tout  simple  qu'elles  suivent  le  sort*  du  fret. 
L'art.  257  attribue  aux  matelots  engagés  au  fret  les  indemnités 
dues  pour  retardement.  D'autres  dispositions  semblent  même 
ne  considérer  le  retardement  qu'au  point  de  vue  de  raug- 
mentation  du  fret  (art.  277-300). 

C'est  à  cette  dernière. idée  que  s'est  rattachée  la  Cour  de 
Gassatioâ.  Elle  ne  voit  dans  les  surestaries  qu'un  suppléa 
ment  de  loyer.  C'est  l'expression  que  nous  trouvons  déjà  dans 
un  arrêt  du  10  novembre  1880  rapporté  plus  haut,  lequel, 
par  ce  motif,  déclare  applicable  aux  surestaries  la  prescrip- 
tion d'un  an  édictée  par  l'art.  433  pour  le  fret.  En  se  pla<çant 
au  même  point  de  vue,  la  Cour  de  Cassation  devait  évidem- 
ment appliquer  aux  surestaries  l'art.  302,  qui  fait  perdre  le 
fret  en  cas  de  naufrage. 

Mais  le  principe  posé  par  la  Cour  de  Cassation  pourra  rece- 
voir bien  d'autres  applications.  Si  les  surestaries  ne  sont 
qu'un  supplément  de  loyer,  en  voici  les  conséquences  : 

L'art.  259  décide  qu'en  cas  de  naufrage,  les  marins  sont 
payés  sur  les  débris  et  subsidiairement  sur  le  fret.  Les  su- 
restaries n'étant  qu'un  supplément  de  loyet,  il  est  certain  que 
les  marins  auront  droit  de  se  faire  tenir  compte  des  sures- 
taries qui  pourraient  revenir  au  navire. 

L'art.  307  reconnaît  au  capitaine  un  privilège  pour  son 
fret.  On  a  contesté  l'application  de  ce  privilège  aux  suresta- 
ries qui,  à  la  difTérence  du  prix  de  transport,  n'augmentent 
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pas  la  valeur  de  la  chose  transportée  (Bedarrides,  t.  lU 
n<>  816).  Il  sera  difficile  de  refuser  le  privilège  pour  les  sures- 
taries  m  elles  ne  sont,  comme  le  dit  la  Cour  de  Gassaiion^ 
qu'un  suppUment  do  lojer. 

L'art.  38B  comprend  le  fret  dans  le  délaissement  du  navii» 
fait  aux.. a^suraurs.  Les  surestaries  n*étant  qu'un  supplément 
de  loyer,  devront  évidemment  être  comprises  dans  la  délais- 
sement. C'est,  en  effet,  ce  qui  est  constamment  admis  dans  la 
pratique  des  assurances. 

La  loi,  au  reste,  ne  dispose  qu'à  défaut  de  cotiventi^B 
contraire.  Quel  que  soit  le  caractère  qu'on  attribue  a^x 
surestaries,  0h  pourrait  donc  stipuler  que  les  sun^starietf , 
comme  le  fret,  resteraient  dues  nonobstant  le  nauft^ge;^  ' 

11  y  a  des  chartes-parties  qui  obligent  à  payer  les  iVit^s^ 
taries  jottr  parj^r^u  lieu  du^chargement  (cerec.v63,  f,  1!^^). 

Les  surestaries  devront-elles,  en  pareil  cas,  être  déclaréeis 
non  restituaUes  après  naufrage?  Nous  ne  le  pensons  pa^;'  tt 
faudrait  alors  appliquer  aux  surestaries  ce  que  dit  Fârtc  3flS 
des  avances  sur  fret,  lesquelles  doivent  elles-mêmes  élM 
reslitaées,  à  moins  de  ccmvention  contraire. 
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POITIERS,  5  mai  1880. 

ABORDAGE.  —  NAVIRES  A  VOILES.  —  ROUTES  SE  CROISANT. 
—  NAVIRE  AU  PLUS  PRÈS.  —  NAVIRE  VENT  ARRIÈRE.  — 
ROUTE  A  SdiVRE.  —  CHANGEMENT  DE  BORD.  —  MANŒUVRE 
NON  FAITE  POUR  ÉVITER  L'aBORDAGE,  —  APPLICATION  DE 
L*ART.  19  DU  DÉCRET  DE  1862. 

7.  Lorsque  deux  ntxvires  à  voiles  font  des  rouies  qui  se  croi- 
sent et  les  exposent  à  un  abordage,  et  si  l'un  de  ces  navires 
est  au  ]9i{i«  près,  tandis  que  Vautre  a  le  vent  arrière,  l4 
naùire  au  plus  près  n'a  pas  de  manoeuvre  à  faire  et  doit 
continuer  sa  route  (1)/ 

El  H  ificombe  au  navire  qui  a  vent  arrière  de  manœuvrer  de 
tnanièrc  à  ne  pas  gêner  la  route  de  celui  qui  est  au  plus 
près  (2). 

Dès^  lare,  si  le  navire  qui  a  vent  arrière  continue  sa  route^  et 
qu'un  abordage  survienne,  il  doit  seul  répondre  dis  conaé- 
(pences  de  V abordage  (3). 

i/.  le  navire  ahordeur  n'est  pas  fondé  à  reprocher  en  pat&l 
"  cas,  au  navire  au  plus  près,  de  n'avoir  pas  laissé  porter, 
puisqu'en  agissant  ainsi,  ce  dernier  navire  aurait  contrevenu 
au  règlement  et  aurait  pvC  se  jeter  sur  Vautre  navire  (4). 

UL  Le  navire  àbordeur  ne  peut  non  plus  invoquer  à  sa  dé- 
charge Vârt.  19  du  décret  du  2i3  octobre  1862i,  pour  pré- 
tendre que  le  navire  au  plus  près  n'aurait  pas  dû  coniinner 
sa  route  quand  il  a  vu  Vabordage  imminent,  mais  qu'il 
aurait  dû  manœuvrer  même  contrairement  au  règlement  pour 
éviter  ou  atténuer  Vabordage.  L'art.  19  n'est  applicable,  en 
effet,  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  oiê  deux 
navires  se  trouvent  surpris  et  mis  inopinément  en  présence, 
en  cas  de  brume,  la  nuit,  ou  pendant  une  tempête. 

{1,  2,  &,  4)  Gonf. Ce reb^;  TaÙède  22 ans.  Appendice,  vo  Abordage, no  8 s. 
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LIAIS  contre   CAPITAmK  BVBnSfilf. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Rocherorl  avail  rendu, 
le  6  juin  1879,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner  le  c^ajMfoine 
Evensen  devant  ce  Tribunal,  pour  le  faire  condamner  à  lui 
payer,  avec  intérêts  et  dépens,  une  somme  de  60,000  fr,  pour 
réparation  du  préjudice  par  lui  éprouvé  par  la  perte  du  navire 
Akyjof),  par  suite  d'abordage  avec  le  navire  llos^- 

)>  AHandu  qua  le  défendeur  demanda)  reconventionnellemeot 
^nosçwme  de  1,747  fr.  65  c,  montant  des  avaries  subies 
par  sqn  navire,  par  suite  dudit  abordage,  plus  une  somiûe  de 
dojnmages^intérêts,  à  fournir  par  état,. et  ayant  pour  ba&e: 

»  i.<)  J^e. séjour  de  Vllo^,  h  Rocbefort,  depuis  le  jour  de  la 
saisie  du  navire,  pratiquée  à  la  requête  du  demandeur  jus- 
qu'au jour  de  la  main-levée  ; 

»^a^  La  p«rte  d'intérêts  de  60,000  fr.,  déposés,  comme 
caution;  ; 

»  Et3<>  une  différence  de  fret  subie  parWi^jr/ 

>^  Attendu  qu'avant  de  faire  droit,  au  fond,  le  Tribunal  a 
nommé  trois  experts  ebargés  de  donner,  leur  avis  sur  *  les 
4Ç4uses  de.rabordage  et  a. ordonné  une  enquâte  à  laquelle  il 
a  été  procédé  le  47  septembre  dernier  ;.  ^ 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  des  eiplieâtioas 
fai^rnie»  à  Ts^udienc^,  que  le  8  juillet  4878,  dans  la  mer 
BaltMlue,  vers  quatre  beures  et  demie  du  .matifi,  YÀkyab 
naviguait  au  plus  près,  bâbord  amures,  avec  veni  Nord^Nord- 
Sst,  £^@tAt,  par  suite^le  cap  à  l'Est,  vitesae  de  six  nœiida,  et 
que.  le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans,  tes  mêmes 
parages,  l'Ilot  naviguait  avec  vent  arrièi'e,  avec  uAe  vitesse 
également  de  $i&  nceiud&  ;  que  la  mer  était  belle,  la.bmse 
Bianiable  et  le  temps  ciair;  que  les  na,vires  se  voyaient 
depuis  longtemps  ; 

?i  i Attendu  que  le^s  sitwatiQns  réciproques  do  ees  navined 
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étant  établies,  il  y /a  Heu  d«  rechercher  qdwUfiS  devaient  être, 
pour  chacun  d'eul,  les. obligations  prescrites  par  la  prudence 
et  les  règles  nautiques;  ,  . 

»  Attendu  que,  par  suite  de  la  facilité  qu'il  a  de  naviguer 
et  de  se  mouvoir;,  le  navire  vent  arrière  doit  manœuvreir  pour 
no  pas  gêner  la  route  de  celui  qui,  naviguant  au  plus  près,  n'a 
pas^  comme  lui,  une  grande  liberté  de  manœuvres  * 

»  Qo'avant  même  les  décrets  de  18621  et  de  1869,  la  Cour 
de  Rennes  ,  en  :1833,,  dans  un  arrêt  confirmé  en  1835, 
dfeait't«  que,  suivant  les  usages  de  la  marine,  lorsque  deux 
»  navires,  dont  Tun  vent  arrière  et  l'autre  au  plus  près,  ont 
3^  une  direction  telle  qu'ils  peuvent  se  rencontrer  en  un 
»  point  d'intersection,  c'est  à  celui  des  navires  ^ui  a  lèvent 
»  arrière  à  prendre  toutes  les  précautions  néeessaireâ  pour 
>T  éviter  l'abordage  et  à  manœuvrer  de  manière  à  passer  en 
»  poupe  de  l'autre  ;  » 

»  Attendu  qu'indépendamnlent  de  cet  usage  ancien  et 
admis  par  les  décrets  des  25  octobre  1862  et  46  mai  1889, 
auxquels  ont  adhéré  les  puissances  maritimes,  il  est  prescrit, 
à  l'âît.  121  :  «  Si,  lorsque  deux  navires  à  voiles  font  des  routes 
«  qui' se  cioisent  et  les  exposent  à  un  abordage,  l'un  de  ces 
^  navires  est  vent  arrière,  le  navire  qui  est  vent  arrière  doit 
»  manœuvrer  pour  ne  pas  gêner  la  route  de  celui  qui  esifc  au 
Di  plus- près;  » 

î»  Alt^dtt  que  le  capitaine  Evensen  qui,  d'après  sa  décla- 
ratioA,  voyait  depuis  longtemps  le  navire  Akyab  naviguant  au 
piJuB  pvès,  a  continué  sa  route  en  voulant  passer  devant 
V Akyab;  qvC'û  a,  par  suite,  gêné  la  route  de  ce  navire,  au 
point  de  rendre  l'abordage  inévitable  par  son  inobservation 
dos  règlements  ; 
•»»'  Attendu  que  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui 
iBeon)bait,  le  capitaine  Evensen  a  prétendu  qu'alors  que  sofi 
navire  était  à  cent  brasses  de  Y  Akyab,  Y  Akyab  avait  mis  la 
barrera  bâbord  et  laissé  arriver  sur  tribord v  et  que  cette 
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manœuvre  de  ÏAkyeb  avait  été  la  cause  unique  de  Tabordage, 
puisque  sans  elle,  VUos  passait  devant  YAkyab,  les  mâts  de 
ce  navire  paraissant  à  cent  brasses,  sur  une  ménie  ligne,  à 
rhomme  qui  tenait  la  barre  à  Tarrière  de  Yllos; 

n  Attendu  que  si,  lors  de  Fenquête,  le  ^7  septembre 
dernier,  l'équipage  de  Yllos  est  venu,  en  effet,  déclarer  que 
YAkyab  avait  laissé  arriver,  le  capitaine,  de  YAkyab  et  son 
équipage  l'ont  toujours  nié  ;  qu'en  présence  de  cette  conlra- 
diclion  des  deux  équipages,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter 
surtout  aux  témoins  étrangers  aux  deux  navires  et  que  le 
hasard  avait  rendus  témoins  de  l'abordage  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Baron,  commandant  le  navire 
Maréchal-PéUssier^et'Valérie,  présent  lors  de  l'abordage,  a 
déposé  somme  suit  : 

«  A  dnq  heures  moins  un  quart,  j'ai  vu  YAkyab;  ce  navire 
x>  naviguait  au  plus  près  ;  en  le  voyant  ainsi,  je  disais  : 
»  voici  un  abordage  inévitable,  parce  que  le  norwégien 
»  aurait  dû  se  déranger  d'un  quart  sur  tribord  ;  puis  il  déclare 
»  ensuite  que  YAkyab  a  toujours  navigué  au  plus  près  et  n'a 
«  jamais  laissé  arriver.  » 

»  Que,  du  reste,  le  12i  juillet  1878,  quatre  jours  iprèï 
l'abordage,  le  capitaine  Baron  faisait  la  même  déclaration 
devant  le  Consul  de  France,  à  Dantzig,  déclaration  qui  se 
trouve  aussi  dans  une  lettre  datée  d'Ëlseneur,  le  23  juillet, 
qu'il  écrivait  à  son  armateur,  et  dans  laquelle  il  ajoute  :  «  Je 
»  voyais  que  YAkyab  avait  une  grande  marche  au  plus  près, 
»  et  l'autre  cherchait  toujours  à  passer  devant,  ce  qui  me 
»  faisait  voir  l'abordage  inévitable  ;  cependant,  YAkyab  était 
»  toujours  au  plus  près  du  vent,  car  je  voyais  ses  cacatois 
»  en  ralingue.  » 

»  Attendu  que  le  capitaine  Evensen,  lui-même  dans  son 
rapport  de  mer,  prouve  que  la  manœuvre  qu'il  veut  imputer 
à  YAkyab,  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'il  dit,  en  effet  :  «  VAkyab 
aborda  YHos  du   côté  de  tribord,  de  sorte  que  l'étrave  de 
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Tii^yai  vint  frapper  la  quatrième  chaîne  du  grand  hauban,  et 
que  son  bout-dehors  et  son  beaupré  raguèrent  lés  grands 
haubans  de  Vllos.  » 

»  Attendu  que  ces  déclarations ,  confirmées  par  la  dé- 
chirure de  la  voile  d'artimon ,  démontre  que  VAkyab  a 
abordé  Vïïos  perpendiculairement  ;  que  le  capitaine  Evensen 
ayant  déclaré  que  VIlos  avait,  lors  de  l'abordage,  le  cap  au 
Sud,  YAkyab  devait  alors  avoir  forcément  le  cap  à  l'Est,  ce 
qiii  prouve  qu'il  avait  toujours  continué  sa  route  au  plus 
près  et  qu'il  n'avait  pas  laissé  arriver  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  allégué  cette  manœuvre  de  l'ilfcyafr, 
allégation  détruite  par  les  faits  et  les  témoignages,  le  capi- 
taine Evensen  a  fait  plaider  que  YAkyab,  au  lieu  de  continuer 
sa  route  au  plus  près,  quand  il  a  vu  l'abordage  certain, 
aurait  dû  i^orter  au  vent,  virer  de  bord  ;  et  qu'Evensen 
prétend  même  que  YAkyab  était  tenu  à  faire  cette  manœuvre 
en  exécution  de  Tart.  19  du  décret  de  1862;  ; 

»  Attendu  que  cette  mauœuvre  qui,  d'après  Evensen,  aiirait 
dû  être  faite  par  YAkyab,  n'aurait  été  nécessitée-  que  par  sa 
propre  faute  et  son  inobservation  de  toutes  les  réglée  de  la 
prudence  et  des  prescriptions  des  règlements  ;  que,  par  suite, 
elle  n'atténue  en  aucune  façon  sa  responsabilité,  qui  reste 
entière  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que,  dans  les  conditions  de  beau 
temps,  bonne  brise,  jour  complet,  l'art  19  n'est  ndlement 
applicable;  que  l'on  comprend,  par  exemple,  en  temps  de 
brume,  la  nuit,  ou  pendant  une  tempête,  deux  navires 
surpris  et  se  trouvant  inopinément  en  présence,  il  faut  laisser 
à  l'initiative^  à  l'énergie  d'un  capitaine,  de  manœuvrer,  même 
au  mépris  des  règlements,  pour  parer  à  un  péril  imminent; 
mais  que,  dans  l'espèce  et  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vaient Yllos  et  YAkyab,  il  n'en  pouvait  être  ainsi,  les  navires 
naviguant  bien  et  se  voyant  depuis  lontemps,  toutes  les  pré- 
cautions pouvaient  être  prises  à  temps  : 
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»  Attendu  que  VAkyab,  pouvant  supposer,  jusqu'au  dernier 
moment,  que  Vttos  viendrait  passer  en  poupe,  ne  pouvait  pas 
faire  la  manœuvre  dont  parle  Evensen  ;  c'eût  été  se  jeter  sur 
Vllos,  dans  le  cas  où  ce  navire  eût  alors  suivi  les  règlements, 
et  assumer  ainsi  tonte  la  responsabilité  dé  l'abordage  ; 

A  Attendu  que  l'enquête  administratite  et  !a  Commission 
des  naufrages  ont  déclaré  que  le  capitaine  de  VÀkyab  avait 
suivi  les  prescriptions  des  règlements  et  n'avait  encouru  aucun 
refffocbe,  puisque  la  faculté  de  commander  lui  a  été  conservée  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  dans  leur  rapport,  après  avoir 
reconnu  la  faute  du  capitaine  de  VUo$,  d'avoir  voulu  passer 
devant  VAkyab,  et  considérant  comme  prouvé  que  VAkyab  a 
laissé  arriver,  déclarèrent  qu'il  y  a  faute  des  deux  capitaines, 
et  que  cette  collision  doit  être  considérée  comme  fortuite  ; 

»  Mais,  attendu. qu'aijQsi  qu'il  a  été  établi,  tout  prouve,  au 
contraire,  que  VAkyab  a  continué  sa  route^  la  faute  seule  de 
Vllos  subsiste,  et  que  le  capitaine  Evenaen  doit.néi»ar«c  le 
pn^judice  qu'il  a  causé  ;  .      .        {     . 

.  »  Sur  la  âesiande  reconventionuelle  :  .    '  .  i 

n  Attendu  qu'une  saisie  conservatoire  a  été  pratiquée  âur 
le  navire  Vllos,  au  moment  où  ce  navire  était  prêt  à  quitter 
Rochefort  ;  que  snr  cette  saisie  il  a  été  couvenUv  entre.  Ie$ 
parties,  qu'une  somme  fixée  par  elles  serait  déposée  î^coDMne 
provision;  mais  qu'au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt  immédiat 
lemeEt,  le  capitaine  de  Vllos  a  attendu  jusqiL'au;  moia  de 
novembre  1878,  époque  à  laquelle  il  a  cru  devoir  seulement 
laisser  Hoeltefort  ;     .  •      m    \ 

)»  Attendu  que  la  demaude  prineipale  étfmt  juBtiAter  i^ 
demande  recouventionnelle  ne  saurait  être. accueilBei;;'  '  j   - 
»  Par  ces  motifs  :  .* 

«  Le  Tribunal,  vidant  son  délibéré,  jugeant,  publiquement 
et  en  premier  ressort  ; 

D  Condamne  le  capitaine  Evensen  à  payer  au  demandeur 
la  somme  faisant  le  montant  de  la  perte  de  son  navire;  ». 


!Aj)pçl  par  le  capitaine  Evensen  :     ' 

«  ta  Cour, 

»  Adoptant,  en  ce  qui  touche  Tappréciation  des  faits  et  le 
principe  de  la  responsabilité  de  l'appelant,  les  motifs  des 
pr^^ieis  juges  : 

»  Dit  qu'il  a  élé  bien  jugé.  » 

'Cùur  ée appel  de  Foitkrs  (1*«  Chambre),  —  du  8  mal  1880. 
-^  Président  î  M.  Meneilleux-Du^igneaux,  1«^  président';  M. 
Chenon,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M"  Roche  etChasèeriau 
(du  barreau  de  Rocïwfort). 


LE  HAVRE,  23  tHàrs  18Bi9. 

ABORD^GB.  -^  NAVIRE  A  L' ANCRE ,  MOUILLÉ  DAfffi  URE 
R1?IËR£«  ~  BARRE  D'UN  CÔTÉ.  —  C0URANT«  —  NAVIRE 
EN  MARCHE.  —    SAUTE  DE  TBNT.  ~  FOROB  MAJEURE.  — 

'•  Yi^tîTE.  —  MANOEUVRES  NON  l^AlTES. 

f.M  le»  noDires  à  l'ancre  n'ont  amunei  manœuvre  à  faire,  >ei  c'est 
.  'au  navire  en  mar^e  qu'il  inœmbe  de  les  éviter, 
he  navire  en  marche  qui  aborde  un  navire  à  l'cMcre  es^  done 
jlre^naable  de  l'abordage,  et  il  ne  peut  reprocher  à  telup-id  de 
■^iin'avoir  faitam^me  manœuvre  pour  l'éviter  ou  l'atténuer  (1). 
I/.  Le  navire  en  marche  qui  aborde  un  navire  à  l'ancre'  m  peut 
échapper  à  la  reepOTisabilité  de  l'^^rdûge  qu'en  prouvant 
absolument  1er  cas  fortuit  et  la  force  majeure, 
IIL  On  ne  peut  considérer  comme  cas  fortuit  une  saute  de  vent, 
'i  lorsqu'il  était  possible  d'en  prévoir  les  effets  et  d'en,  prévenir 
les  inconvénients, 

(l)  Gonf.  Ce  ffec,  Table  de  22  ans,  y<v  Abordage,  nos  g  s„    .,..„ 


56  DSDXIÈMS  PARTIE. 

IV,  Un  navire  à  l'ancre  dans  une  rivière  np  doit  pas  élrc 
considéré  comme  navire  manœuvrant  parce  qu'il  aurait,  sui- 
vant l'usage,  mis  sa  barre  d'un  côté,  pour  empêcher  les 
embardées, 

CAPITAINE  UPHAM  COntre   JéZÉGABEL. 
JUGEMENT. 

«  Vu  le  rapport  ; 

»  Attendu  que  les  capitaines  du  trois-màts  anglaisM£olâ>- 
Stewart,  capitaine  Upham,  et  du  lougre  français  Àdolphe- 
Augu&tine,  capitaine  Jézégabel,  se  sont  assignés  récipdroquo- 
raent  en  réparation  des  avaries  qu'ils  ont  éprouvées  tous  deux 
par  suite  d'un  abordage  survenu  en  Seine,  dans  la  nuit  du 
26  janvier  ; 

»  Attendu  qu'il  e^t  établi  que  Je  LotHe-'Stewart  était  mouillé 
dans  une  position  convenable  ;  qu'il  avait,  suivant  les  pres- 
criptions réglementaires,  ses  feux  allumés  et  une  vigie  k  bord  ; 

».  Attendu  que  le  capitaine  de  VAdolphe-^Augustine  àéùX^re 
qu'il  descendait  la  rivière  avec  une  petite  brise,  gouvernant 
pour  passer  à  tribord  du  navire  anglais,  fluaû4,  arrivérqnviron 
à  300  mètres  de  lui,  le  vent  a  toul-à-coup  refusé  ;  qu'il  est 
alors  venu  sur  tribord,  bien  qu'il  manœuvrât  pour  éviter-  cette 
déviation  de  route  ;  qu'il  a  mouillé  une  ancre,  mais  que 
l'ancre  ne  tenant  pas,  il  est  tombé  en  travers  sur  le  trois- 
mâts,  d'où  sont  provenues  des  avaries  pour  les  deux  navires  ; 

»  Attendu  qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée  uu  £d£&V 
Stewart;  que  la  surveillance  de  l'homme  de  quart  était  suffi- 
sante ;  que  son  rôle  consistait  non  à  donner  l'éveil  pour  un 
navire  qui  serait  en  vue,  mais  seulement  à  prévenir  si  quelque 
chose  d'anormal  arrivait;  ce  qui  a  eu  lieu  a^seitdt  que  les 
manœuvres  de  V Adolphe- Augusline  ont  pu  faire  craindre'Une 
collision  ;  .        . 

»  Attendu  qu'étant  à  l'ancre,  et  spécialement  dans  le  chenal 
d'une  rivière,  le  Lottie-Stewart,  aux  termes  de  la  jiirispru- 


deiiG«  constante,  n'avait  ftmnm^  raanoenvrfe  à'  feîfè  ;  qtie  l'on 
prélwid  à  tort  que  c'était  déjà  une  manœtivre  d'avoir  rais  la 
barre  d'un  odté,  et  qu'en  la  changeant  pour  lànter  Ils' navire 
sur  tribord,  l'abordage  aurait  été  évité  ;  que  l'aboMé  répond, 
avec  juste  raison,  qu'il  est  d'usage,  quand  un  navire  est 
mouillé  avec  un  fort  courant,  de  mettre  la  barre  d'un  côté, 
afin  d'empêcher  les  embardées  ;  qu'il  est  douteux,  d'ailleurs, 
que  la  manœuvre  indiquée  eût  pu  réussir  ;  qu'en  outre,  s'il 
Tavait  faite,  le  capitaine  anglais  aurait  pu  engager  sa^respon- 

•sabiKté,  dans  le  cas  où  sa  manœuvre  aurait  contrarié  celle 

du  navire  en  marche,  qu'il  ne  pouvait  exactement  connaître  ; 

»  Attendu  que  la  présomption  de  faute  qui  résulte  pour  le 

.  capitaine  de  ÏAdolphe-Augusiine,  d'avoir  abordé  un  navire  à 
l'ancre,  pourrait  être  combattue  par  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ; 
mais  que  les  caractères  de  force  majeure  ne  se  rencontrent 
pas  d'une  manière  probante  dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 
qu'en  effet,  la  seule  excuse  invoquée  est  celle  d'un  change- 
Gitent  survenu  dans  la  direction  du  vent^  à  360  mètres  environ 

t  du  navire  abordé  ; 

o)  Attendu  que  V Adolphe- Augustine  se  trouvai^ dans  les  con- 
ditions les  plus  simples  d'une  navigation  ordinaire,  et  qu'une 
faible  brise  variant  de  l'Est  an  Sud  ne  peut  constituer  un 
événement  dont  il'n'est  pas  possible  de  prévoir  les  effets  et 
d'éviter  les  inconvénients  ;  qu'en  admettant  que  la  sauté  du 
vent  se  soit  produite,  comme  il  est  allégué,  le  capitaine  de 
V Adolphe- Augustine  devait  se  rendre  compte  qu'il  allait  dériver, 
et  qu'en  persistant  à  manœuvrer  pour  passer  à  tribord  '  du 
navire  à  l'ancre,  il  allait  au  devant  d'un  abordage  inévitable  ; 
que  c'est  parce  qu'il  a  hésité  dans  les  dispositions  qui  devaient 
être  prises  immédiatement,  que  l'ancre  a  été  mouillée  trop 
tard  et  sans  effet  utile  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'abordage  n'est 
pas  dû'à  un  casfortuit,  n^ais  aune  faute  imputable  au  capitaine 
de  Y  Adolphe- Augustine,  qui  doit  en  supporter  lès  conséquences  *, 
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»  Par  ces  motib,  la  Tribunal,  joint  les  iostanees  ;  el^  «ta- 
tuant  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  en  premier  ressNM^t  : 

»  Dit  que  Vabordage  a  eu  Ueu  par  la  faute  an  capitaine  de 
Y  Adolphe- Augustine  ; 

»  De  condamne,  en  conséquence,  à  payer  la  réparation  des 
avaries  causées  au  LoUie^Slewart  et  les  Irais  eeeessoirèa  qui 
ont  été  la  suite  de  Tabordage  ;  le  tout  à  fournir  par  état  ;  et, 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas,  remet  la  cause 
à  quinzaine  ; 

»   Condamne    le    capitaine    de   Y  Adolphe-- Augustin^  dLXkx 


Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  23  mars  1880:  — 
Président  :  M.  Blanchard.  —  Plaidant  :  M«  Guerrand,  pour  le 
capitaine  Upham  ;  M«  Bodereau,  pour  le  capitaine  Jézégabel. 


LE  HAVRE,    10   lévrier  1880. 

AB0BDA6B. NAVIRE    EN  GOUftS  OB  VOYAGE.    ^  RABC  00 

RIVIÈBE.  —  PROTESTATIONS.  —  SIGNIFICATION.  *^  POIVT 
DE  RELÂCHÉ.  —  DELA!  POtTR  AGIR.  —  NAVIRE  EN  AVARIEiS. 
—  SOINS  ET  DÉMARCHES  DU  CAPITAINE.  '" 

1.  Le  capitaine  abordé  en  cours  de  voyage^  sur  une  rade  ou 
dans  une  rivière,  n'est  pas  tenu  d'interrompre  son  voUQfle 
pour  faire  ou  signifier  ses  protestations  dans  le  lieu  le  plus 
voisin  de  l'abordage. 

IL  —  L'abordage  occasionné  à  un  navire  en  cours  de  voyage 
doit  être  considéré  comme  survenu  dans  un  lieu  où  le  capi- 
taine ne  pouvait  agir. 

Les  protestations  du  capitaine  abordé  sont  donc  valablement 
faites  et  signifiées  dans  le  premier  port  de  relâche  ou  autre 
où  il  entre  après  l'abordage  (1). 

(1)  Geof.  Ge  rec.«  Tuàle  ée  22  an»,  vo  Abordage,  D»  71»  «t  Rennes,  28 
av^l^a.  Ge  rec^,  »têprà,  Ira  parlio,  p.  &0. 


E^.mêr^e,  en  ce,ca9s  les  prole^tations  n$  doivent  fMS^  éu*e  néces- 
sair,efmt4  faUes  dans  le^  vingl-qualre^  heures  4^  Venir ée  au 
port,    surtout  lorsque  le  navire  est  en  étatrd'amries,    , 

Le  capitaine  devant,  avant  tout,  ses  sains  au  navire  qu'il,  omr 
mande,  proteste  et  agit  valablement  dans  la  journée  du  Imde- 
main  de  son  arrivée  dans  le  port  de  relâche, 

MUDDIE    contre  LOUVET. 
JUGEMENT. 

«  AUemla  que  par  exploit  en  date  du  18  novembre,  le 
capitaine  James  Huddie,  commandant  le  navire  anglais  Malin, 
et  I\o.bert  Muddie,  armateur  dudit  steanier,  dçmeuri^t  à 
Dunde. (Ecosse),  ont  fait  assigner  Louvel»  négociant,  demeu- 
rant au  Havre,  au  nom  et  comme  représentant  de  la  Compa- 
gnie du  touage  de  la  Seine,  en  ses  bureaux  sis  au  Havre,  rue 
Edouard-Larue,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  et 
rembourser:  i^  le  montant  des  avaries  causées  audit  steamer 
Matin,  .par  suite  de  Tabprdage  qu'il  a  dft  .aubir  en  r^de  de 
QuUtebeuf,  du  fait  du  Courrier,  n"^  1,  appartenant  à.)a  Cpm- 
PPgnip  4^.  touage,  et  la  valeur  dp  VaxicrQ  et  de  la  ph^Qe  per- 
dues,, h  fournir  par  état  \  ^^  ies  surestaries,  h  raison  de  75  c. 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  à  partir  du  14  novembre 
jusqu'à  la  fin  du  temps  nécessaire  à  ses  réparations  ;  s'en- 
tendre condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aui^  dépens; 
voir  nommer  un  ou  trois  experts  pour  visiter  le  steamer  Matin, 
rechercher  et  constater  les  avaries  causées  audit  navire  par 
l'abordage,  etc.  ; 

»  Attendu  que,  sur  cette  demande,  le  Tribunal  a,  par  juge- 
ment en  date  du  19  novembre  1879,  nommé  MM.  Drinot, 
capitaine-visiteur,  Horin,  aussi  capitaine-visiteur,  et  Lemar- 
cband,  constructeur,  aux  fins  demandées  par  l'exploit  intro- 
duclif  d'instance,  lesquels  ont  déposé  leur  procès-verbal  au 
gjFcfb  de  ce  Tribunal  ; 

a  Attendu  que  Louvet  entend  opposer  à  l'actioa  des  deman- 
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deurs  une  déchéance  résultant  des  art.  435  et  436  du  Code 
de  Commerce,  et  basée,  notamment,  sur  ce  que  le  sieur 
Huddie,  armateur  du  steamer  Malin,  n^aurait  pas  signifié  sa 
protestation  dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  èi 
la  loi  ; 

»  Qu'il  importe,  tout  d'abord,  d'examiner  cette  fin  de  non- 
recevoir  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant,  entre  les  parties,  que  le  steamer 
Matin  a  été  abordé  par  le  Courrier  n^  1,  en  rade  de  Quille- 
beuf,  le  14  novembre,  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  ; 

»  Qu'après  cet  abordage,  le  Courrier  n»  1  a  relâché  à 
Honfleur  et  que  le  steamer  Matin  s'est  rendu  au  Havre,  port 
dans  lequel  il  est  entré,  le  14,  h  onze  heures  du  matin  ;  que 
ce  fait  est  constaté  par  les  experts  ;  qu'enfin,  il  a  signifié  sa 
protestation  au  sieur  Louvet,  le  lendemain  15  novembre,  à 
sept  heures  du  soir  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  le  capitaine  Muddie  n'a  pas 
pu  agir  au  moment  de  l'abordage,  puisqu'il  était  alors  en 
cours  de  voyage  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  qu'il 
devait  débarquer  à  Quillebeuf,  pour  faire  signifier  utfé  proies- 
testation  qui  n'aurait  pu  toucher  utilement  Louvet,  domicilié 
au  Havre  ; 

•^  »'  Que  le  défaut  de  protestation  ne  peut  donc  lui  être  reppo^ 
ché,  au  moment  de  l'abordage  ;  que  le  délai  pour  la  signifi- 
cation de  ladite  protestation  ne  saurait  donc  être  calculé  qu'à 
partir  du  moment  où  il  a  été  libre  d'agir  dans  son  port  de 
relâche  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Muddie  est  entré  au  Havre,  le 
14  novembre,  à  onze  heures  du  matin,  avec  un  navire  en  état 
d'avaries  ;  qu'il  a  dû,  tout  d'abord,  songer  à  la  conservalion 
de  son  navire,  et  [Hrendre  toutes  les  précautions  que  néces- 
sitait la  situation  ; 

»  Que  Ton  comprend  aisément  qu'une  partie  de  là  journée 
dû  14  novembre  ait  été  employée  à  divers  soins  ;  d'où  il  suit 


DEUXIÈME  PARTIE.  61 

qu*eQ  signifiant  sa  protestation,  le  lendenaain,  à  sept  heures 
du  soir,  il  D*a  pas  excédé  le  délai  de  vii^t-quatre  heures,  qui 
lui  était  imposé  par  la  loi  ; 

»  Qu'au  contraire,  il  s'est  conformé  à  l'esprit  qui  a  guidé  le 
législateur  en  édictant  les  dispositions  des  art.  435  et  436  du 
Gode  de  Commerce,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  la  protestation  dont  il  s'agit  a  été  signifiée  au  domicile 
même  de  Louvet,  qui  a  été  touché  directement  par  celle-ci  ; 

»  Attendu  que  la  cause  n'est  pas  instruite  au  fond  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  dit  et  juge  qu'il 
n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  conclue  par 
Louvet,  non  plus  qu'à  son  appointé  de  faits,  lequel  est  iri'élevant 
et  inconcluant,  en  l'état  de  la  cause,  et  par  les  motifs  ci-dessus 
développés  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Morin,  capitaine-visiteur^ 
pour  la  cause  être  instruite  au  fond  ; 

»  Dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  10  février  1880.  — 
Président  :  M.  Ferrère.  —  Plaidant  :  M«  Guerrand,  pour  le 
capitaine  Muddie  ;  M«  Godreuil,  pour  M.  Louvet. 


WAVTRE.   ^  MABINfe  MARCHANDE.  —  FRANCHISE  DE  »110TA<ÎE. 

—  VISITE.  —  MUTATION  DE  PROPRIÉTÉ  DES   NAVIRES.   — 
ENREGISTREMENT.  —  PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION.  —  PRÏ^ 

'  MES  A  l'armement.   —  RÉQUISITION  EN     CAS  DE  GUERRE, 

—  POSTE.  —  CORRESPONDANCES.  —  TRANSPORT  GRATUIT. 

Loi  du  ^janvier  1881  sur  la  marine  marchande  (1). 

Art.  1.  — La  franchise  du  pilotage  est  accordée  à  tous  les 
navires  à  voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  80  tonneaux  et  aux 

(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  Députés,    par  MM.  le  Cesne   et 
autres,  le  27  novembre    1877    {Journal   officiel  des  8,  9,  12,   13    et 
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nanfes  à  vapeur  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  i(Stf  tonïiènax, 
lorsqu'ils  font  hftbttueHement  h  navigation  de  port -en  pbrt  et 
qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  rivières.  Toutefois,  sur  la 
demande  des  Chambres  de  Commerce  et  après  ntie  instroctîon 
faite  dans  les  formes  ordinaires,  des  règlements  d'adtiiinlstra- 
tlon  publique  détermineront  les  améliorations'  qu'il  y  aurait  fieti 
d'apporter  auï  règlements  actuels  dans  Tintéret  de  la  navi- 
gation. •    M'  •  î 

Art.  ^.  —  Pour  les  navires  au  long  cours,  la  •visite  prescrite 
par  Tart.  22i5  du  Code  de  Commercé  pour  lin  chargement 
nouyeau  pris  en  France,  ne  sera  obligatoire  que  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  6  mois  depuis  la  dernière  visite,  à  moins  toutefois  qu'ils 
n'aient  subi  des  avaries.  :     > 

Art.  ^.  —  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  mliliei- 
tions  de  propriété  des  navires,  soit  totales,  soit  pàrtîelleà,  he 
seront  passibles  à  Tenregistremént  que  du  droit  fixe'  de  ^  fr. 
L'art.  5,  n»  21  de  la  loi  du  ^S  février  1872  est  abrogé  en  ce  tjtt'il 
a  de  contraire  à  la  présente  disposition. 

Art.  4.  —  En  compensation  des  charges  que  le  tarif  des 
douanes  impose  aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer,  il  leur 
est  attribué  les  allocations  suivantes  :  pour  les  navireà'en  fet'o^ 

14  décembre).  Rapport  par  M.  Desseaux,  le  17  mai  1878  {Journal  officiel 
des  7  et  ^  juin).  Première  délibération  les  28  février,  1,4,  64  8, 10  mars 

1879  (Journal  officiel  des  1,  2,  5,  7,  9,  11  mars).  Rapport  supplémen- 
taire par  M.  Desseaux,  le  20  mars  1880  (Journal  officiel  dii  15  mxf). 
Suite  de  la  première  délibération  les  21,  22,  28,   29  }uiii  et  l«r  juiHdt 

1880  (Journal  officiel  des  22,  23,  29  et  30  juin  et  2  jutilet).  Deuxii^me 
délibération  et  adoption  le  10  juilet  1880  (Journal  officiel  du  U). 

Transmission  au  Sénat  le  15  juillet  1880  (Journal  officiel  du  11  octobre). 
Rapport  par  M.  Labicbf!,  le  16  décembre  (Journal  officiel  àa  30  décembre). 
Déclaration  d'urgence,  discussion  le  27  janvier  1881.  Adoption  avec 
modification  par  258  Voix  contre  5  (Journal  officiel  du  28  janvier). 

Retour  à  la  Chambre  des  Députés  le  29  janvier  1881  ;  le  môme  jour, 
rapport  par  M.  Desseaux.  Discussion  et  adoption  (Journal  officiel  du 
30  janvier  1881). 

Promulgation  (Journal  officiel  du  30  janvier  1881). 


DEUXIÈMB  PàHTIB.  68 

en  ader^  60  fr.  par  tonneau  de  jauge  brute  ;  pour  les  natires  en 
bois  de  200  ionneaus  ou  plus,  ^  fr.;  pour  les  navires  en  bofe  de 
moins  de  2^0  tonneaux,  10  fr.  ;  pour  les  navires  ini3dtes,  40  fr.  ; 
pour  les  machines  motrices  placées  à  bor4  des  natures  à  vapeur 
et  pour  les  appareils  auxiliaires,  tels  que  :  pompeàà  v^apeùr, 
servotmoteurs,  treuils,  ventilateurs,  mus  mécaniquement, 
ainsi  que  pour  les  chaudières  qui  les  alimentent  et  leof  tuyau*- 
tage,  12  fr.  par  100  kilogrammes.  Sont  considérés  comme 
mixtes  l^s  navires  bordés  en  bois  dont  la  membrure  et  le  baro^ 
tage  sont  entièrement  en  fer  ou  en  acier.  » 

Art.  5.  •-^■  Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour 
résultat  d'en  accroître  la  jauge  donne  droit  h  une  prime  calculée 
conformément  au  tarif  ci-dessus,  d'après  le  nombre  de  ton- 
neaux d'augmentation  de  jauge.  La  prime  est  accordée  pour 
les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires  mis  en  place 
après  l'achèvement  du  navire.  Lors  des  cbangemenits  de  chau- 
dières, il  est  alloué  au  propriétaire  du  navire  une  compensation 
de  8  fr.  pour  100  kilog.  de  chaudières  neuves  pesées  sans  les 
tubes  et  de  construction  française. 

.  Art*  6.  —  Les  allocations  déterminées  par  les  art.  4  et  5  sorlt 
payées  après  la  délivrance  de  Tacte  de  francisation  par  les  soins 
du  Receveur  des  douanes  du  lieu  de  construction  le  plus 
rapproché. 

Art,  7.  —  Est  supprimé  le  régime  d'admission  en  fipanchise 
ins4Uué  en  exécution  de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  février  1866  et 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  17  mars  1879. 

Art.  8.  -—  A  regard  des  navires  en  chantier  au  moment  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  constructeurs  ne 
recevront  les  allocations  stipulées  par  l'art.  4,  que  sous  déduc- 
tion du  montant  des  droits  de  douane  déterminés  par  le  tarif 
conventionnel  relatif  aux  matières  étrangère»  dont  ils  auraient 
obtenu  l'admission  en  franchise  pour  la  construction  de  ces 
navires. 

Art.  9.  —  A  titre  de  compensation  des  charges  imposées  à 
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la  m^jp^.niMchaade  pour  le  r^ctuteiBient  et  le  service  de  J^^  . 
marine  militaire^,  il  est  accordé  pour  une  période  de  dix 
années,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une 
priiQ€^4iQn9j^iigfttion.a«ts;  navires  fraiiçais  à  voiles,  et  à  vapeQi*^ 
Ceftis^pviii^Q  s'appliqud'exclusivemeDt  k  la  navigation  au  long 
cours*  Elle  est  fixée  par  tonneau  de  jauge  Bette  et  1,000  .milles 
parcourus  à  i  fr.  50  c.  pour  les  navires  de  construction 
française  sortant  de  chantier,  et  décroil  par  année  de  :  O^07^ 
pour  les!  navireS'eii  bois  ;  0^075  pour  les  ndvùres  compoeitefr-; 
OSOS  pour  les  navires  en  fer.  La  primo-  est  rédwite  à  moitié  de 
celle  déterminée  ci-dessus .  pour  les  navires  de  construcliott 
étrangère.  Lies  navires  francisé»  avant  la  promulgation  de  lô 
présente  loi  sont  assimilés,  pour  la  prime,  aux  navires  de 'Cons- 
truction française.  La  prime  est  augmentée  de  iSpourcéntpwr 
les  navires  à  vapeur  construits  sur  des  plans  préateblemeot 
approuvés  par  le  département  de  la  marine.  Le  nombre  des 
milles  parcourus  est  calculé  d'après  la  distance  comprise  entre 
le  point  de  départ  et  d'arrivée,  mesurée  sur  ht  ligBe  directe 
marine.  En  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce  peuvent 
être  réquisitionnés  par  l'Etat.  Sont  exceptés  de  la  prime  lés 
navires  affectés  à  la  grande  et  à  la  petite  pêche,  aux  lignes  sub-  ' 
venfionnées  et  à  la  navigation  de  plaisance. 

Art.  10.  —  Tout  capitaine  de  navire  recevant  l'une  des  primes  ' 
fixées  par  l'art.  9  de  la  présente  loi,  sera  tenu  de  transporter 
gratuitement  les  objets  de  correspondance  qui  lui  seront  confiés 
par  l'Administration  des  postes,  ou  qu'il  aura  à  remettre  à  cette 
Administration,  en  vertu  des  prescriptions  de  l'arrêté  des  con- 
suls du  19  germinal  an  X.  Si  un  agent  des  postes  est  délégué 
pour  accompagner  les  dépêches,  il  sera  également  transporté 
gratuitement. 

Art.  11.  — Un  règlement  d'administration  publique,  conte- 
nant notamment  un  état  des  distances  de  port  à  port^  déter- 
minera le  mode  d'application  de  la  présente  loi. 
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NaVIAE.    -^  HAUINB^  HABCHAl^DE.     —    LOI  BU    99    JAl^VltH 

fôSl.  —^  DÉCRET   RÉGLEMENt'AIRE. 
'       '  ...    * 

Décret  t(i^  17  oollA  iSHi  poriM  riglement  d'ttdminêstnaiw 
publique  pour  l'application  de  la  loi  d»  ^9  janvier  1881^  ^nir 
la  marifie  marchanda.  <  i 

Le  Pcésident.  de  la  République  françaâse^ 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Marine  et  des  Colome&, 
de  TAgriculture  et  du  Commerce,  des  Finances,  des  Postes  et 
des  Télégràpbes  ;      -  .     ,    ,      . 

Vu  la  loidur^  j^nvip  1881  sur  la  marine  marchande (1); 

Vu  Tarrêlré  de3,. consuls  du  19  germin^  P  X  ; 

Vu  le  décret  du  24  mai  1873  ; 

Le  Conseil  d'Etat  en^^eudif. 

Décrète:  '  ^ 

h      .  •  ■    .  ,  ..  .  '      ' 

TITAE   I®'.  —  PEIME   A  LA  COI96TRUCTIQN.  , 

Art.  i*^.  —  Pour  Tallocation  àes  primes  à  îa  construction 
et  des  primes  à  là  navigation»;  le  tonneau  de  jauge  est  déter- 
miné d'après  les  dispositions  du  décret  du  ^4  mai  1873.  La 
jauge  brute  ^  est^  et  demeure  fixée  conforraémeat  aux  art. 
i'"^  à  VI  de  ce  décret,  sans  déduction  de  l'espace  occupé  par 
l'équipage,  l'a  jauge  nette  conformément  aux  art.  14  à  20. 

Art.  2.  —  Au  moment  de  la  francisation  du  navire,  le 
tonnage'  brut  est  certifié  par  le  tecevemr  dés  douanes  du  port 
de  construction.  Le  certificat  délivré  par  ce  l'eeeveur  constate 
que  le  navire  est  de' construction  française,  et  qu'il  a  été  jus- 
tifié psir  la  déclamation  des  constructeurs  des  machines  et 
chaudières  qu'elles  sont  égalera  eut  de  fabrication  française  ; 
il  indique,  en  outre,  la  catégorie  à   laquelle  le  navire  appar- 

(1)  V.éorec,  «spra,  2e  partie,  p.! 41; 
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tieut,,  et,  s'il  s'agit  d'un  navire  h  vapeur^  le  poids  des  maebt- 
fies  motrices,  •ijea  appareils  auûliaire»,  do9  /(haudîères  .et/le 
leur  tuyautage^;,^.ans   jT^cbangâs.   G^.  cerljfiaati.    visé  par  le 
Directeur  général  des  douanes,  après  contrôle  des  résultats  du 
jaugeage,  sert  dé  basevpouf  h  liquidëfioÂ>  de'ht  prinle  k^là 
ocrastructioD.  ....... 

Les  accroissements  de  jauge  brute  et  le  renotivellemént  des 
appareils  moteurs  et  des  chaudières  sont  constatés  dans  la 
même  forme  par  le  Receveur  des  douanes  du  port  de  répa- 
ration. 

1    ;    i     .  •  ,         ' 

TITBB   II.  —  ÉVALUATION  DES  DISTANCES  DJ^.PQBT   A  POET. 

Art:  â.  —  Les 'primes  de  riavïgatioîi  sont  calculées  d'après 
les  distances  indiquées  par  le  tiablea'u  'annexé*  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Pour  les  traversées  non  îi'iscrites  sur  ce'  tableau, 
les  distances  sont  fixées  par  des  décrets  rendus  ;  ^ur  }le  rapport 
du  Ministre  de  la  Marine,  après  avis  de  la  section  de  la 
marine  du  Cotiseil  d'Etâtr    -^        '  '■     "   ' 

;  Art.  jS,  -T  Le  tableau  4es  4isiaQce§  est  impHmépar  les  soins 
4u. dépafteraenit  de  W.mwnei  q-ui  publia: ^alpçfiept,  chaque 
,wnéet  le^  additions  à  ftire  à. c^e  tableau.. >i       »    *     . 

tiTRE    m.   —  PRIME   A  LA  NAVIGATION. 

Art.  6.  —,  La  jrinie  à  la  nayjgati^^,.pst  liquidée  d'/aprô&/la 
daug-^  ft^tte  inscrit^  dans.  Tactfi  de:  francisatioii/    ...        . ' .. 

Art..  7..,—  Il  n'e&t  dû  ai|c\ine  prime  aux  navires.adipis  seit- 

lement.â  la  francisatipn  coloniale  ;  mais,  ceux i. de ,qesaa vices 

.qui  oot  été  construUs  St<j>it  en  , France,  soit  dans  les  cotoçûes 

ou,  possessions  fra^çaiseg,  oot  droit  Ma  prima,  intégrale  de 

navig^tiçyi  s'il^  sont  ultérieureioent  attachés. imi>  port  jnéjkror 

..polit^n..         ,      .    .  ,.  .    ..   ;.         ,. 

Art.  8.  —  Les  navires  construits  en  France  et  non  francisés 
à  la  date  de  la  proraulgatm  ide^la  loi  >du:;-âd  janvier  4Q81, 


dont  les  rnac^inçs  ou  chaxidièi^ies  provmaent  46  IVftrâ^err 
n'ont  droit  qu'à  la  demi-prime  «Je  uavigatiofl,  :-  , 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  francisés  antériei^re- 
ment  à  cette  date  qui  receTront  uHérieureipent  d^s  nipiçhines 
ou  chaudières  de  falvication  élr^ng^re..  ,  .     . , 

Art.  9.  —  La  date  de  ja  sortie  du  chantier  pour  les  navires 
construits  en,  France  est  cqlle  du  premier  brevet  de  fran- 
cisation. 

Pour  les  navires  construits  à  l'étranger,  celte  d^fe  est 
déternainée  au  moyen  des  ^Qtes  antçrieurs  de  pationalit^,  et, 
à.  défaut  ijl'indicalious  portées  sur  ces  ^çtes,  par  un  ce^ftiftcat 
du  Consul  de  France  du  lieu  de  la  construction  copstatanl  la> 
date  de  la  mise  à  l'eau. 

A  l/avenir-^  la  date  de  la. sortie  du;  chantier  sera.mentionnée 
dans  Tacte  de  francisation  ;  pour  }es  navir^^  déjà  françisé^y 
eUe  sera  certifiée,  en  marge  dp  l'acte  da  fi:ancisati<m>  par  l^ 
Receveur  des  douanes  du  port  d'attache.:  >      . 

Art.  10.  —  Quelles  que  soient  l^triansformations  ou  les 
augmentations  de  jauge  d'un  navire,  son  ftge  reste  déten^iné 
par  la  date  primitive  de  sa  sortie  du  chantier. 

Art.  11.  —  Tout  armateur  qui  veut  bénéficier  de  la  prime 
de  navigation  est  tenu^  à  chaque  départ  de  France.,  de  remet- 
tre, en  trois  expéditions,  dont  une  sur  papier  timbré,  au 
Commissaire  de  l'iusqription  maritime  du  port  çl'a^f^enientt 
une  déclaration  énonçant  : 

1^  Son  nom  et  son  domicile  ;  9i»  le  nom  et  l'espèce  du 
iiavire  :  3<^  le  lieu  et  la  nature  de  la  construction .  (bois^ .  fer 
ou  composite)  ;  ^^  l'origine  des  macjiines  et  des  chaudière^  ; 
§0  le  lieu  et  la  date  de  la  francisation;  6^  s'il  s'agit  d'un 
navire  construit  à  l'étranger,  la  date  de  la  mise  à  l'eau  ; 
7r  la  jauge  nette  ;  8*»  le  port  d'attache  de  la  douane  et  celui 
d'immatriculalion,;  9<>  les  nom,  prénpms  et  quartier  d'inscr|{H 
tion.du  capitaine  ;  10^  )a  composition  dç  l'équipage. 

La  conformité  de  la  déclaration  av^  l'apt^.  ^  jr^Rçisf^^on 
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et  arec  le  litre  d'origine  des  machîûes  et  des  chaudières  est 
cerliflée  par  le  Receveur  des  douanes. 

Art'.  15.  —  Celle  déclaration  est  transcrite  par  le  Commis- 
saire de  Tinscription  maritime  sur  un  registre  à  souche  fourni 
par  l'armateur  et  conforme  au  modèle  arrêté  par  le  Ministre 
de  la  Marine.  Ce  registre,  dit  registre  des  traversées,  reste  à 
bord  du  navire  et  sert  à  Tinscription  des  divers  voyages  qu'il 
effectue. 

la  déclaration  est  visée  par  le  Commissaire  de  Tinscription 
maritime  ;  Texemplaire  timbré  est  remis  h  Tarmateur,  le 
second  exemplaire  est  envoyé  an  Ministre  de  la  Marine,  le 
troisième  est  conservé  dans  les  bureaux  de  Tinscription 
maritime.  ' 

'  Art.  i3.  —  Au  moment  de  son  expédition,  lé  capitaine  fait 
consigner  sur  le  tegistre   des  traversées,  par  le   Commissaire         1 
de  Knseriplion  maritime,  là  date  du  départ,  la  destination  du 
navire  et  les  points  d'escale  intermédiaires. 

Dans  les  virigl-quattv>  heures  de  son  arrivée  dans  un  port 
ou  sur  un  point  de  relâche  (Juelcotique,  le  capitaine  présente 
son  registre  des  traversées,  soit  au  Commissaire  de  Tinscrip- 
tion maritirtie,  en  France,'  dans  les'  colonies  où  possessions 
françaises,  soit-  au  Consul  de  France,  à  Tétranger.  '        " 

'  Ce  fonctionnaire^  après  avoir 'reconnu  Tidentité  du  navire 
par  l'examen  d^s  papiers  de  bord,  inscrit  sur  le  registre  là 
date  de  Tarrivée  et  dresse  trois  extraits  constatant  le  voyage 
qui  vierit  d'être  terminé.  • 

L'mi  dés  extraits  est  remis  au  capitaine;  le  second  est 
envoyé  au  Ministre  de  la  Marine  par  le  Commissaire  de  Tins- 
cription marJlime  bu  le  èonsul,  qui  garde  le  troisième  extrait 
dans  ses  archives. 

'  Ail  moment  de  la  réexpédition,  le  Commissaire  ou  le  Consùî 
consigne  sur  le  registre  dés  traversées  la  date  du  départ,"la 
nouvelle  destînatioQ  ou  la  nouvelle  escale  du  navire  et' la 
composition  de  Té(j|uipage.^'  '        '  ' 
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En  ca$  de  réparatiotis  ^effectuées  m  pays>étFa!kiger,  le  Consul 
de  France  consigne  aussi  sur  le  registre  la  nature  et  le  montant 
dei  CQS  répariitidns.     .    .  ,  ^         '     ; 

,.;Art.  U,  — •  Sile  wavire  arrive  daiis  un  port  où  il  ne  se  trouvé 
ni  Commissaire  de  riflflçription  maritime,  m  Corisul  de  France^ 
Ije  capitaine  se  fj^ii  déli^vriBr  un  certificat  {mr  le  comidandànt  da 
navire  de  guerre  français  présent  dans  le  port  ou,  à  défaut,  par 
le  magistrat  du  lieu. 

^ .  Ce  certificat  pu,  à  défaut,  Un  rapport  du  capitaihev  aiSrmQ 
sous  serment  par  l'équipage,  est  remis  à  l'autorité  maritime  ou 
oonsulairedu  premier  port  de  relâdie,:  qui  en.  délivre  au  capi- 
taine une  copie^rtiAée  et  en  failj  roentiouisur  le  registre  d«s 
traversées-,        ,     .        . 

.Art.  15.  —  La.  constatation  du  droit  à|la  pritne^e  faitsa;r  la 
production^ par  rarmateufvdes  exti^its  4u  registi^e.des  travers 
sées  remis  au  capitaine.  ,    .   , 

,:  L'armateur,  après avoirfeit tiiàbrèr  l'extrait  et  légaliser  par 
^ui  de  droit  la  signatWji^  du  GoiBœi&saire  de  l'inscription  mari- 
time ou  du  Consul,'adr0ssftcet  exilait feuMiaiàtre delà  Mariwfti 
qui,  après  vérifi^jation,  y  jointiun  certificat. cofl^tàint  le.inon»+ 
tant  de  la  prime,  d'après  les  indication^:  de  ^déclaration' et 
celles  du  tableau  d«s  distancesi  :  ;  i      i   - 

.  Au  retour  du  navire.en  France,  île 'capitaine  remet  le  registre 
des  traversées. auCommissaire  deTiDscriptioiMnaffitime; 
,:  Art;  16.  —  Lorsquôîle!Voyâge-«e. prolonge  aufdelà  de  trois 
moi»,  l'armateur  peut  recevoir  des,  à-comptes  jusqu'à  concur- 
rence des  quatre  cioiiiuièmes.  des  primas  àcqttises..;Le!biBquième 
re$tant  est  payéeamêmè  temps-que  la.  .prime  du  voyage.de 
retour  en  France,  9ur  la  {production  des  certificats  prévus  «ii 
l'art.  2i9.  .     .   ..         .w     .  , 

La  faculté  de  recevoir  des  à-€omiptes  cesse  deuï  ans.  ajrès 
le  départ  de  France  du  navire.    ., 

Les  surprimes  ne  donneut  pa$  liau  au  paiement  d'à-oomptes. 

Art.  17.  —  Si  un  navire  est  condamné  pour  iniiavigabilité  ou 
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désarmé,  Tautorité  constate  ces  faits  sur  le  registre  des 
traYersées, 

Art.  18.  — Toute  distance  parcourue  en  dedaiis  des  limites 
fixées  par  la  loi  du  14  juin  18f54  ne  donne  droit  à  la  ^rime 
qu!è  compter  da  dernier  port  de  cabotage  d'ob  le  navire  fdit 
routedéfiniliYemeot  pour  la  destination  de  long  codnrs  qu'il  a 
déclarée. 

De  même,  au  retour,  la  prime  n'est  due  que  jusqu^au  premier 
port! situé  dans  les  liAiites  du  cabotage  où  -  le  navire  fait  une 
opération  de  commerce. 

ITest  pas  considéré  comme  une  ot)ération  de  commerce  le 
fait  de  relâcher  dans  un  port  pour  j  prendre  des  ordres. 

Art.  19.  —  Le  navire  construit  ou  acheté  à  l'étranger,  muni 
dé  papiers* de  bord  provisoires  par  le  Ëonsut  de  France,  n'a 
droit  à  aucune  prime  ponr  les  voyages  effectués  avant  sa  ibMi^ 
cisation  définitive.  >    « 

•Art.  ^0-  -i-  Le  navire  qui  péril  corps  et  biens  au  cours  d'une 
traversée,  sans  qu'on  sache  oh  il  a  disparu,  est  censé  avoir 
aœampli  la  moitié  de  la  diëtamce  qui  sépare  W  port  dedépart 
dujport  de  destination  déclaré^  et  a  droit  à  une  prime  détor-* 
minée  en  conséquence.  ■ 

S'il  est  possible  de  constater  le  point  où  un  navire  a  péri,  fat 
prime  jest  due  d'après  la  distance  parcourue  juséfu'à  ce  point. 

Art.  ^i.  -*- Lorsque,  en  raison  de  la  date  de  la  constvuekion 
d'un  nlavite,  la  même  traversée  donne  li^.u,  pa^  applicatièn  de 
l'art.  9  de  la  loi,  à  l'altoeation  de  primes  à  la  navigation  de 
quotités  différentes,  la  distance  parce um^  entre  le  port  de 
départ  et  le  port  d'arrivée  est  répartie  entre  les  deux  iprimes 
prepeFlionflellenient  au  nombre  débours  pendant  lesquels 
chaque  prime  a  été  acquise. 

La  durée  de  la  traversée  est  comptée  du  jour  du  départ 
inclusivement  au  jour  de  l'arrivée  erclusiveraent.  De  temips 
employé  au  chargementet  au  dé<chatgemènt  n'est  pas  compris 
dans  lecalcuL  »    •  .  .    «^ 


TITRE  IV.  —  SURPRIME  AUX  NAVIRES  CONSTRUITS  EN  FRANGE 
D* APRÈS  DES  PLANS  APPROUVAS  PAR  LE  MINISTRE  DE  tA 
MARINE. 

JkrL.SiS^  .-^  Le  Mimstre  de  laH^rkie  flxe^  par  aa arrêté iaséré 
ajUiJourml  officiel;  (i)  les  concimoas  géniales  auxquelles domnt 
satisfaire  tous  les  navires  admis  à  recevoir  la  surprime  de 
15  p.  0/0  prévue  parTart.  9  de  la  loi. 

Le  Mimstre  a  le  droit  à  toute  époque,  de  s'assurer  par  des 
visites  de  ses  agents  de  la  bonne  exécution  des  navires  admis 
à  jouir  de  la  surprime.  Il  doit  toujours  être  informé  des 
essais  «t  peut  s'y  km  repréi^enter. 
.  Art;.  %i.  —  Tout  armateur  demandant  h  jouir  de  la  sur-* 
prime  doit  adresser  •  au  Hiuistre  de  la  Marinie,  en  double 
eipéditi^,  les.  plansy  à  récbelle  fixée  par  le  Ministre,  des 
formes  et  des  emménagements,  le  devis  des  éebautillonsv  le 
devis  ^desM poids  et  les  calculs  de  stabilité  et  de  position  du 
centre  de  gravité,  ainsi  que  les  plans  des  appareils  .moteurs 
elévaporatolresduiiavire  qu'il  se  propose  de  faiie  construire. 

•il  en, est'  de  même  pour  les^navires  mis  en  chantier  par  {es 
constructeur^  sans  destination  déterminée,' mais  en  vue  de 
JADiiiilito  lasurpiiii^. 

Un  exemplaire  des  plans  est  renvoyé  à  Tanaateur  ou  au 
coQStiui^ur,  avec  la  réponse  et  les  observations  du  Ministre 
d^JaiAbrine*      • 

lorsquluBi  navire  .^st>admi$  à  jonir  de  la  surprime,  la 
décision  du  Ministre  est  motivée  et  insérée  au  Bulletin  ofileiel 
cto  la  Marine. 

Art.  34.  ^  Auimoniient  du  premier  armement  du<  navire, 
Tarmalleur  adresse  p au  Ministre  de.  la  Marine  les  plans  des 
{(tnaeft  et  des-  emménagemenls  du  navire,  euidouble  expédi-r 
tioBi  une  co|^ieidiifdevi$  îles  poids  d'après  rexéculion,  ainsi 

,  .^l)y<ei'-iiprès  p.  se.   , 


qu*0Qe  copte  da  marcbé  d'après  lequf^   le   natirq,  a  été 
construit. 

Le  Ministre  de  la  Marine  fait  procéder  à  la  visite  da.  naviie, 
constater  Tidentité  des  plans  d'exécution  avec  les  plans 
approuvés,  et  délivre  un  certificat  constatant  ï(ue  la  isondilion 
prévue  par  le  paragraphe  6  de  l'art.  9  de  la  loi  du  M  jianvier 
1881  a  été  remplie. 

TITHB  V.  —  TRAIfSPOR^S  POSTAUX. 

Art.  ^5.  —  Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  requérir  Tetiibar* 
quement,  pour  accompagner  les  dépêches,  d'uri  agent  des 
postes  sur  un  navire  bénéficiant  de  la  prime,  soit  au  départ 
de  France,  soit  sur  tout  autre  point  d4i  parcourir.  Cet  agent 
est  chargé  de  la  réception,  de  la  conservation  et  de  la 
livraison  des  dépêches,  valises  et  correspondances. 

Art.  ^6.  —  L'agent  des  postes  est  traité  comme  -  les  pas- 
sagers de  première  classe,  ou,  à  dé&ut  d'instalfetiOD' pour 
passagers  de  première  classe,  comme  les  effiieiers  du  bord.  Ses 
frais  de  nourriture  sont  remboursés  conformément  ai»  prix 
du  tarif  du  navire.  Il  est  mis  6  sa  dispoâtiôD  un 'local 
fermant  à  clef  et  placé  en  lieu  sûr  et  convenable^  pour  Tenltapôt 
des    dépêches. 

L'agent  des  postes  peut  disposer  d'une  embarcation ^tfoo- 
venablement  armée,  pour  rembarquement  ou  le  débarque- 
ment des  dépêches,  toutes  les  fois  que  ies  besoins:tdui<8ervic6 
public  l'eiigent.'  .  »  >  t  •  i.  j. 

Art.  2i7.  —  L'accomplissement  des  obligations*  imposées, 
en  œ  qui  Concerné  le  service  polstat  4iux  capitaines  des 
navires  recevant  la  prime  de  navigation  par  appUcalioD  de 
h'  loi' du  ^9  janvier  1881,  combinée  av)»c  l'arrêté  4les  eéfisuls 
du  19  germinal  an  X,eM  une  condition  -da^droit  à  iaprnie. 
A  cet  effet,  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  délivre, 
au  retour  du  navire  en  France,    un  certificat  isoftStalaiiiAiue 


le  cdpiiftiflrè  'a^reitiidt  tmkei  tes  ^lig^Bilk&Qis  qui  M  sont  im- 
posées par  les  lois  susvisées.  Ce  certificat  est  joint  au< damier 
de  liquidation  di^  ^oldQ  4P 1^  4)riiQe. 

i  TITRB'  ▼!.  r-  >AIBUiVT  DES  >RXHE6. 

Art.  %8.  •—  Les  primes  de  constraetiqn  sont,  tiquidéo»  sur 
la  production  des  pièces  ci-après  : 

1«  Extrait  timbré  de  l'acte  dq  francisation,  délivré,  par  Tad- 
ministration  des  douanes  et  indiquant  la  date  et  le  numéro 
^us   lesqoëb  le' navire  a  été  fraixeisé,  ainsi  que  le  port 

auquel  il  est  attaché  ;  <    ' 

'â^'Ceftiicâi  du  receveur  des  douanes  du.  port  de  construc- 
tion à  reflet  de  constater  que  le  navire  est  de  constituction 
firtmçaisev  et  qU'il  a  été  justifié  par  la  déclamlioui  des  cons- 
tructeurs des  macbines  «it>  chaudières  qu'elles  sont  également 
de  fabrieation  françaises  ledit  certificat  indiquant  en  outre  le 
tonnage  brut;ia  catégorie  à  laqueHe  le  navire  appartient,'  et; 
s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  le  poids  des- machines  Sdotrices^ 
des  appareils  auxiliaires,  des  oboudières  et  de  leur  tuyautage, 
.«in» -re^^baflf  es-,  . 

Ce  certificat  constatera  en  outre  que  le  navire,  ne  se  trou* 
vâili  pas  dans  le  cas  prévu  à  Part.  8  de  la  loi  du  i9  janvier 
i88i,  ^  droit'  à  la'  prime  entière  ;  dans  le-  cas  contraire,  il 
contiendra  un  décompte  établi  par  le  reeereur'  des  douanes 
1  et^liidiquant  les 'droits de  douane' à  retenir,  sur  le  montant  de 
la  prime,  pour  les  matièt^és' admises  en  fn^nofai^  qui  aur«ient 
été  employées  dans  la  cons1,r,uption  du  navire; 

3<*  Dans  les  cas  d'accroissement  de  jauge  brut  ou  de  renou- 
veiièniètit  d^es  appareils  moteurs  ei  cbandièresy  certificat  de 
rAdrainislration  des^dtift^nés,  dan^  là  forme  indit]iiéo  so^s  le 
n«   ^  ci-dessué  ;      '  •■  ' /'     ''■  >•  •  •-'•  •''"• 

'•'4^  Phyet  de  !îqiiidàtioivpFéparé^paî**eir€(îeVeut»  des  douâtes, 
vértié'di^ivîsé  t^ar  le  Krecteurgéiiéral  des'dbuaiies/    ■»  •    1 
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Art.  "àS.  —  Les  priom  4e  n^vigalioa  $t>iit  U9ii4ée8'Mir>  h 
production  de<i  pièces  ei-après  : 

§   !«'.    —    PAIEMEHT  PAk   ACOMP'fcES. 

1«  Biemplaire  timbré  de  la  déolaraiiofi  mifiBCfii^  par  Far- 
mateur  en  exécution  de  Tari.  11  ci-dessus,  ou  certificat  de 
réCérenee,  si  cet  [exemplaire  a  déjà  été  produit.;  />  t 

i^  Extraits  timbrés  du  registre  dès  traversées.  . 

§  2.    —    PAIEBISNT   FINAL  OtJ  POUti   SOLDEE  ' 

i^  Certificat  de  référence  aux  numéros  des  ordonnances  des 
paiements  d'acomptes; 

2<»  Extraits  timbréa  du  rentre  des  traversées  noi^  encore 
liqmdés;  > 

â^  Cerlificait  du  commissaire  de  l'inscription  maritiiaoi4« 
port  de  retour^  indiquant  la  compositioAide  L'éqi^page  pwr 
dant  les  difTérentes  traversées,  et  constatant  1q:  résoHc^t.  de 
Texamen  comparatif  du  rapport  de  nler^  dn  journal  de  ]^d 
et  du  registre  des  tcaveraées  ;  . 

4®  Lorsqu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur  coastru^tcr;  ^ui; 
des  pians  approuvés  par  le  département  de  la  maripe^certiT! 
ficat  du  Ministre  de  la  Marine  ;  ,.] 

5<>  Certificat  du  jfteceveujr  des.  douanes  constatant,  qu^ Je 
navire  n'a  pas  cessé  de  flg^irer  à  l'efiEecliif  dç^,  la  JHariRe 
madTobande  française;  ,,    .  :. 

6»  .Certificat  du  Ministre  . dçs  .  Bost^s  et, des  Téilégraph^r 
étaWioonfor»éme»tià  Tart.a?  Gi-d^ssu&*  ...  ,  ,  ., 

§  3.  —  PAIEWiSNT  INTÉGRAL. 

:  ir  Exemplaire  tiavbré.de  la  déclaration  sQuscrlte  na^.  Tar^ 

nlateur  en i eiJéwA tion .de  l'^r*;*:  M  çirde^sns^ î  ;.  f t  . . .  - 1 .  f 

2<>  Extraits  timbrés  du  registre  des  traversées  ;•  . .    »     .  - 

3?!  Gortificati  du  cofi^opi^ire.  d^.  VM^rij^p  maritime  .du 

port  de  ret^Pi  indiquant  h.comppsit^n  de  l'éq^H^^j^M^iT 
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dant  les  différentes  traversées  et  constatant  le  résultat  de 
rexamen  comparatif  du  rapport  de  mer,  du  journal  de  bord 
et  da  registre  des  traversées  ; 

4<*  Lorsqu'il  s'agit  de  navires  à  vapeur  contlruits  sur  des 
pfeftis  apprburéàf  par  le  département  de  la  ^marine,  certificat 
du  Ministre  de  la  Harihe  ; 

•5<>  Ceiftificat  du  service  des  douanes  édnstatafnt  qne^  le 
navire  n'a  pas  cessé  de  figurer  à  l'effectif  de  la  marine  toar- 
chande  française  ; 

6*'  Certificat  du  Ministre  dès  Postes  et  des  Télégraphes, 
établi  conformément  à  l'art.  27  ci-dessus. 

Les  extraits  des  registres  des  traversées,  les  certificats  du 
Itifiisire  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  du  Recevieur  des 
Douanes  sont  adressés  par  l'armateur,  les  autres  pièces 
énuméréeâ  ci-dessus,  par  le  Gortimiîsaire  de  l'inscription 
matiilime,  su  Ministre  de  la  Marine,  qtA\  après  vérific^itidn, 
fmt  établir  un  projet  de  liquidation: 

Art.  9Ô.  —  Les  projets  de  liquidation  établis  :  pouf  la 
prime  à  la  eonstrucfion,  par  le  Bfinistère  des  Finances  ;  pour 
lâl  prime  à  la  ftavigtttiiôn,  par  le  Ministère  de  la  Marine; 
sdflt  adressés-  avec  lès  dôssieTS  au  Mimstre  '  de '  l'Agrieulture 
et  du  Commerce,  chargé  d'ordonnancer  les  dépenses.    •     ' 

'Art:  31.  —  Les  ordonnances  de  paiement,  pour  les  priîhes 
à  la''con8truclion<  sont  visées  payables  Sur  là  caisse  du- 
Receveur  des  Douanes  du  lieu  de  construction  M  du  Receveur 
leplus  raK>roché,  par  le  Trésorier-Payeilr  général  du  dépar- 
tement dans  lequel  se  trouve  sfituée  la  recette  des  douanes. 
Les  ordonnances  de  paiement  sont  imputées,  savoir: 
Pour  les  primes  d^e  bonstruction,  sur  l'exercice  de  l'année 
de  la  francisiation  ; 

Pour  les  primes  de  navigaîtion,  sur  l'exercice  de  llàrtttëë 
pendant  laquelle  le  navire  est  rentré  en  Fraridfe,  «éti^,  ë'Il 
s-agit  de  liquidation  par  acompte,  sur  l'exercice  de  l'aîiil^è 
où'^^âtei^iaeehàé^fiiëdes  tt^ivëi^éefs ^artiëlleé.  '  -  ' 
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TITRE  VU.  —  DISPOSITIONS  TRANSITOIKES. 

.  Art.  32;.  —  Jusqu'au  i'^^  janvier  ISfâ,  les  propriétaires  àf& 
navires  à  vapeur  auxquels  il  aura  été  fait  application  des 
dispositions  transitoires  de  Fart.  210  du  Aé(ace\  du  24  mai 
1873,  pourront  demander  que  la  jauge  nette  soit  calculée 
cooforménient  aux  dispositions  de  Fart*  14  du  même  décret. 

Art.  33,  —  Sont  considérés  comme  ayant  .éfé  fran^îisés 
antérieurement  à  la  loi  du  2i9  janvier  1881  les  navires  pour 
lesquels  le  paiement  des  droits  d'importation  ou  le$  décla- 
rations y  relatives  ont  été  faits,  savoir  :  en  France,  avant  que 
la  loi  fût  devenue  exécutoire  au  bureau  d'import$tti,on,  et,  à 
Tétranger,  avant  que  la  toi  fût  devenue  exécutoire  dans  le 
port  français  le  plus  voisin. 

Art.  34.  —  Les  disposions  de  Tart.  2il  sont  applicables 
aux  navires  qui  se  trouvaient  en  \x\er  à  la^ date  du  30  janvier 
1881.  La  dislance  parcourue  entre  le  dernier  port  de  départ 
et  le  premier  port  d'arrivée  sera  répartie  proportionBellement 
au  nombre  de  jours  pendant  lesquels  Tancienne  et  la 
nouvelle  législation  auront  été  en  vigueur ,  et  la  prime  ne 
sera  p0yée  que  pour  la  distance  afférente  à  la  nouvelle  légis- 
lation. 

La  môme  règle  sera  applicable  pour  constater  au  SO  janvier 
1891  la  part  de  la  prime  à  laquelle  aura  droit  chaque  .navire 
eniîours  de  voyage.    ... 

Art.  35.  —  Au  retour  en  Fraoce  des  navires  de  cette 
catégorie,  ainsi  qge  des  navires ,  qui  auront  effectué  des  tra- 
versées depuis  la  promulgation- de  la  loi  du  2&.janvijer  1881, 
jusqu'à  la  mise  en  vdgqeur  du  présent  décret,  .il  sera  suppléé 
à  la  déclaration  d'armement  et  au  registre  des  traversées  par 
upfQ  déclaration  sur  papier  timbré  que  le  capitaine  ou  l'ar- 
mateiur  devra\  faire  au  iGomn^issaire  de  l'inscription  maritime 
dai)S(  les ,  vingt^quatre  heures  de  J'armée^  déclaration  qui 
énoncera  ritinérainôîS|Uivi>depig»Ç'  le  d^pwt.de.Pranee,  ainsi 
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que  la  composition  dé  récjuipage  depîùis  ce.  dépîart  jtlisqu'au 
retour.      ■      .  '  "        '   . 

Cette  déclaration  présentera  toutes  les  indîcatîons  oMi|ga- 
toires  diaprés  l'arlicle  11  pour  la  déclaraliob' d'armement. 
Elle  séi^a,  'comme  ceîle-cî,  certifiée  cotiforraé  à'  Facte  de 
frant?îsati(^n  par  le  receveur  des  douanes.  A  Tappui  le  capitaine 
deyrà  produire  le-  livre  de  bord  et  une  expédition  de  ^on 
rappoi't  de  liier. 

Il  ne  sera  pas  t)ayé  d'acompte  aux  navires  mentionnés»  dans 
le  présent  article.  ^* 

'  Art.  36.  -^  Les  Ministres  de*  la  Marine  et  des  Colonies;  de 
FAgriculture  et  du  Commerce,  des  Finances,  des  Postes  et 
des  Télégraphes  Sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
(lui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  ^\i  Journal  offkiel. 


*'  NAVIRE.    •—  MARmE  MARCHANDE. 

Circulaire  ministérielle  du  ^  août  1881. 

Messieurs,  L'article  11  de  la  loi  du  2i9  janvier  1881  sur  la 
marine  marchande  {Bull,  offic,  p.  ^19)  porte  qu'un  règlement 
d'administration  publique,  contenant  notamment  un  état  dés 
distances  de  port  à  port,  déterminera  le  mode  d'application 
de  ladite  loi. 

Le  décret,  qui  a  été  signé  le  17  de  ce  mois,  vient  d'être 
promulgué  par  son  insertion  an  Journal-  offUsiel  du  2i5  août. 
Vous  le  trouverez  reproduit  ci-après. 

Les  primes  à  la  construction  devant  être  liquidées  par 
radministràtion  des  ftnaiices,  le  département  de  la  marine 
aura  à  sToccuper  seulement  de  la  liquidation  deè  primes  li 
la  navigation  et  je  n'ai,  en  ce  qui  me  concerne,  que  quelques 
pointé' à  signaler  particulièrement  è  vôtï^c  altteûtÉofa.  - 
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,  Lespremers  paragraphes  des  articles  1}  et  12pe  (^veAt 
pas  être  pris  à  la  lettre  au  point  de  faire  reveoiir  eq 
France  un  navjore  armé  au  cabotag.e  que  Tarmateiif  voudrait 
ecjpédier  d'un  port  étranger  pour  la  long  cours^  .4e  mêrae 
qu'un  bâtiment»  orKipaireiQent  expédia  pour,  ^eette  dernière 
destination,  dont  le  registre  des  traversée»  aurait  été  renvoyé 
dn  France,  soit  par  $^He  de  désarmement  effectif  aux  colonies 
ou  à  l'étranger,  soit  pour  toute  autre  cause,  et  qui  viendrait 
ensuite  ^  r^pr^ndr^  la  navigation  de  long  cours. 

Dans  les  cas  de  Tespèce,  il  suffira  que  Tarmateur  fasse 
parvenir  au  lieu  où  se  trouv^a  le  bâtiment  la  déclaration 
d'armement  et  le  registre  des  traversées  conformes  aux 
n^odèles  ei-^annexés,  ou  que,  du  moins^  ^i  la. distance  on  les 
circonstances  y  font  obstacle,  l'autorité., consulaire  prenne 
toutes  les  mesures  propres  à  se  rapprocher  autant  que  pos- 
sible de  la  lettre  comme  de  l'espril  de  la  loi  et  du  décret. 

La  composition  de  l'équipage  devant,  aux  termes  de  l'art. 
11  (n«  10),  être  indiquée  dans  )a  déclaration  de  l'armateur, 
il  convient  de  rappeler  que  la  prime  ne  peut  être  obtenue 
que  par  les  navires  dont  les  équipages  sont  composés  comme 
le  prescrit  l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1793,  ainsi 
que  les  décrets  des  48  janvier  1857  et  21  septembre  1864 
relatifs  auji  mécamden^ .  et  chauffeurs.  Toiitefois,  si.  des 
circonstances  de  force  majeure  venaient  à  réduire  l'ieJRectif 
de  l'équipage  sans  qu'il  fût  ppssible  de  le  ^omplétdr  avec  des 
marins  français,  le  capitaine  devrait  se  faire  délivrer,  par 
l'autorité  maritime  ou.  consulaire  un  certificat  attestant  qu'il 
a  été  obligé  d'embarquei;.  des  marins  étrangers  dans  une 
proportion  supérieure  à  la  proportion  légalje. 

D'après  l'art.  15  et  le  dernier  paragraphe  de  l'art,.  2S,  ce 
serait  de  l'armateur  que  le  Ministre  devrait  recevi^ir .  directe-^ 
ment  les  pièces,  à  produire  par  celuirci  pour  l'obtention  de 
la  prÎJQae  ;  mais  comme  je  tiens  essentiellement,  (^  roon  côté, 
à  recevoir  des  ports  des  liquidations  proivisoires  conformes  au 
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m^^le  jQini  à  )a.  présenta  circulaire,  il  n-y  aura  >  p^s  d*4n- 
'Wn\^SBimi  »  c^*  .ftue  «e»  ]^e»  soient  remises  localement  au 
Commissaire  de  TioMiptiAniittajriUini^;  qui  m  dottoera  reçu 
et  les  comprendra  au  nombre  de  celles  qu*il  ai^i-méIpe  à.me 
faire  parvenir. 

Lès  ««^n^ssallres  se  serviront*  p^ur  l'établissement  des 
liquidations!  pfoKisoire^'  du  tableau  des  distances  qui  sera 
mis  prochainement  à  leur  disposition.  Ils  remarqueront  que 
ce  document,  dans  sa  forme  actuelle  arrêtée  par  le  Conseil 
d'Etat,  présente  des  lacunes  en  ce  qui  concerne  certaines 
trayersées.  Ces  lacunes  seront  comblées  dans  Tédition  définitive 
à^  l^quolte  trgvajJte.if. dépôt  des  ewle^  et  planç  etqui  parait 
devoir  être  terminée  vers  le  mois  de  novembre  prochain. 
Dès  qu'elle  ^ura  pa^u,  cette  édition  sera  çubstituée  à  TédlUon 
provisoire  qui  n'est  publiée  qu'en  vue  de  rendre  aussi  prompte 
que  possible  l'application  de  là  loi  du  2i9  janvier.  Lorsque, 
dans  les  liquidations- qu'ils  ^roi^  à:âtai)liF,  les  cptiinyissaires 
dçU'tOSCiripiiooi  maritoe  trouveront  dios  traversées .  non  com- 
4)ri6es.danale^.tableatt  des. distances,  ils  nlauront  qu'^néserver 
ces  parties  ^es  yograges«  pour  lesquelles  Iqs  calculs  néces^ires 
seront  établis  à  Paris. 

Enfin,  vous  remarquerez  que  l'art.  35,  concernant  les  for- 
iDsdilés  imposées  tifansitoijreraent  aux  navires  quliont  acquis 
4apmme  avant  L'application  du  décret  du  17  août,,  prescrit 
au  oapiiaine.  de  produire  son  livrei.de  bord«.Jl  .s^agit  ici  du 
:registre/diOiii  il  est  questioa  dans  les  art.  ^34  et  24â  4n  Code 
de  Gotnroereer  et  qui  doit  avoir  été  visé  dans  .chaque  port 
d'arrivée  par  l'autorité  compétent©. -DanSi- le  cas.  où  cette 
formalité  n'aurait  pas  été  remplie  exactement,,  i'armaieur 
devra  fournir,  un  extrait  du  rôle  d'équipage  mentionnant  les 
'^difTénsntes. essaies  de  sa  navigation  et  les.  visas» officiels  ausi- 
qaelft:ellés.  ont  donné î.Jieu. 

Vous  trouverez  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  les 
modèles  de  la  déolaralioB'  d'annement,  du  'registre -  des  tra- 
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T6rsé6s  dont  les  extraits  font  l^bbjet  de  Tart.  13  du  dédrat, 
ainsi  qu'un  modèle  des  liquidations  provisoires  à  <^Mir  (hit 
les  Commissaires  de  rîBscriptkm'maiitttoe. 

Recevez,  etè. 

Le  Ministre  ik  ia  Marine  ,€l  d0/$.  €çlmiee. 

Signé:  «LOUÉ.     »^       ' 


NATIRE..--  MARlIfE  HARGlIANDfi.  --.St;RtRIIIE  BE  NAVIGATION. 

Arrêté  ministériel  du  30  août  1881,  relatif  à  la  surprime  de 
navigation.  .    '  .. 

Le  Ministre  de  là  Marine  «t  des  eoloniesi 
Vu  la  loi  du  3i9  janvier  1881  sur  la  marine  mai^ande  (f), 
Vu  le  décret  du  17  août  1881^  portant  règlement  d*admi- 
nistration  publique  pour  rapplication  de  la  loi  (^), 

:  Arrête  :         . 

Les  conditions  àuiquelles  doivent  satisfaire  le$  navires  db 
commerce  pouf  être  admis  à  recevoir  raugmëntation  de  IS 
p.  100  de  la  prime  à  la  navigation  due,  auic  termes-  de  hi  loi 
du li9  janvier  188U  sur  la  marioe  marchande,  laux  navires 
dont  les  plans  onl  été  préalablement  approuvés  par  le  Ministi^ 
de  la  Marine,  sont  lès  suivantes  :  >  ' 

Art.  !♦'.  —  La  surprime -de  15  p.  10©  n'est  aècordëè 
qu'aux  bâtiments  construits  en  France,  cotés  dans  la  catégorie 
la  plus  élevée  par  le  I%d  ou  le'  Veritas  et' seulement  pour 
le  temps  pendant  lequel  la  cote  en  question  est  maidtenne. 

(1  et. 2)  V.$a:rec;;  «tfjHid,  J^^^partie; p»'6(â  etdSi  -  '    >« 
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Art., a.  —  Les  proportions  du  navire,  ses  dispositions  et  les 
hauteurs  des  centres  de  gravité  de  la  coque  et  de  ses  ap- 
pareils moteurs  et  évaporatoires  (hauteur  que  l'armateur  doit 
faire  connaître  et  justifier)  seront  telles  que  le  navire,  ayant 
à  bord  tout  ou  .pactie  de  la  quantité  de  charbon  définie  à 
l'art.  6  et  Tenseirible  des  autres  éléments  nécessaires  pour 
constituer  son  état  d'armement,  se  trouve  dans  des  conditions 
convenables  de  navigabilité. 

Art.  3.  —  Les  navires  doivent  être  pourvus  d'un  système 
de  cloisons  étanches  tel  que  l'invasion  de  l'eau  dans  l'un 
quelconque  des  compartiments  en  lesquels  le  navire  est 
subdivisé  n'amène  pas  sa  submersion  ;  les  cloisons  doivent 
être  prolongées  jusqu'à  leur  jonction  avec  un  pont  situé  au- 
dessus  de  la  flottaison.  Lorsque  ce  pont  est  établi  à  une 
hauteur  telle  que  le  remplissage  d'un  compartiment  l'amène 
à  être  voisin  de  la  flottaison,  ildoit  être  étanche  et  tous  les 
paaneaus  dont  il  est  percé,  doivent  être  munis  de  surbaux 
étanches  assez  élevés  pour  que  l'eau  remplissant  un  compar- 
timent, ne  puisse  pas  se  déverser  dans  les  autres.  Des  dispo- 
sitions doivent  être  prises  pour  assurer  convenablement  l'épui- 
sement de  l'eau  dans  les  différents  compartiments.  Lorsque 
Iç^  cloisons  étanches  sont  percées  d'ouvertures,  les  appareils 
servant  à  la  manœuvre  des  portes  ou  vannes  doivent  être 
tels  que  la  fermeture  puisse  être  opérée  rapidement,  et 
lors  même  que  le  compartiment  qu'il  s'agit  d'isoler  serait 
envahi  par  l'eau. 

Art.  4.  -  Les  représentants  du  département  de  la  marine 
doivent  toujours  être  convoqués  quand  on  procède  à  l'essai 
des  cloisons  étanches  :  pour  cet  essai,  on  remplit  d'eau  un 
ou  plusieurs  ou  tous  les  compartiments  du  navire  au  choix 
du  représentant  de  la  marine. 

Art.  0.  —  Les  navires  doivent  être  capables  de  réaliser,  aux 
essais  en  pleines  charges  de  l'armement  militaire  défini  dans 
les  articles  suivants,  une  vitesse  de  13  nœuds  et  demi.  Le 
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Ministre  de  la  Marine  doit  toujours  être  informé  de  ces  essdfô 
et  peut  s'y  faire  représenter.  Les  appareils  moteurs  et  éva- 
poratoires  doivent  présenter,  par  leurs  proportions  et  leur 
bonne  exécution^  toutes  les  garanties  désirables  au  point  de 
vue  de  la  durée  de  leur  bon  fonctionnement. 

Art.  6.  —  L'exposant  de  charge  des  navires  et  leurs  dis- 
positions intérieures  doivent  être  tels  qu'ils  puissent  recevoir 
un  approvisionnement  de  charbon  suffisant  pour  parcourir 
une  dislance  de  6>000  milles  à  la  vitesse  de  dix  nœuds. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  parties  supérieures  des  appareils 
moteurs  ou  évaporaloires  se  trouvent  au-dessus  de  la  flottaison, 
ou  lorsque,  restant  au-dessous  de  la  flottaison,  elles  en  sont 
rapprochées,  les  dispositions  des  soutes  et  des  cales  doivent 
permettre  de  constituer,  avec  du  charbon  de  réserve,  un 
rempart  de  trois  mètres  d'épaisseur  mmimum  et  de  hauteur 
convenable  protégeant  les  parties  exposées  des  appareils 
moteurs  et  évaporatoires.  Le  propulseur  doit  être  sous- 
marin. 

Art.  8.  —  L'artillerie  se  composera  de  canons  de  14  cenr 
timètres  et  de  10  centimètres,  dont  le  nombre  sera  déter- 
miné par  le  Ministre,  d'après  la  grandeur  du  navh*e,  lors  de 
l'examen  des  plans  et  devis. 

Une  soute  spéciale,  avec  double  cloison  métallique,  con- 
forme au  système  adopté  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte 
doit  être  construite  pour  recevoir  les  poudres  et  les  projec- 
tiles. Les  casiers  nécessaires  pour  les  caisses  réglementaires 
de. munitions  doivent  y  être  établis,  dès  l'armement  du  navire, 
pour  un  approvisionnement  minimum  de  50  coup9>par  pièce 
d'artillerie  prévue  pour  l'armement.  Une  prise  d'eau  doit 
être  établie  pour  noyer  les  poudres  en  cas  d'incendie,  et 
l'éclairage  intérieur  de  la  soute  doit  être  assuré  dans  les 
conditions  réglementaires. 

Les  sabords  ou  ouvertures  destinées  au  passage  de  la 
volée  des  pièces   d'artillerie,    s'il  s'agit  d'un,  armement  de 
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côté,  doivent  être  percées  d'avance  ;  les  pitons  ou  crocs  de 
brague,  les  douilles  des  chevilles  ouvrières,  les  boucles  de 
retraite  "sont  placés  à  demeure.  Les  plate-forraes  pour  Tartil- 
lerie,  circulaires  métalliques  de  pointage  et  autres  installations 
fixes  destinées  h  un  armement  en  pointe,  s'il  s'agit  de  ce 
dernier  système,  sont  également  établies  à  demeure. 

Des  ouvertures  ou  trous  d'hommes  sont  convenablement 
disposés  dans  les  ponts  pour  assurer  le  service  du  passage 
des  poudres  et  projectiles  des  soutes  jusqu'aux  pièces  en 
batterie. 

Des  parcs  sont  aménagés  auprès  des  postes  à  canon  pour 
les  projectiles. 

Le  poste  destiné  à  l'équipage  du  bâtiment  doit  être  disposé 
de  façon  à  pouvoir  être  immédiatement  approprié  à  rembar- 
quement supplémentaire  d'un  détachement  de  trente  hommes. 
Les  crocs  de  hamacs  sont  fixés  à  demeure  dans  les  baux  en 
fer  d'entrepont. 

L'approvisionnement  d'eau  doit  être  calculé  au  minimum 
pour  un  personnel  de  cent  hommes  pendant  un  mois. 

Art.  9.  -  Les  plans  que  les  armateurs  doivent  adresser 
au  Ministre,  conformément  h  l'art.  2i3  du  décret  précité, 
.  sont  à  l'échelle  de  15/1000. 

Paris,  le  31  août  1881. 

G.  CLOUÉ. 
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TITRES     AD    PORTEUR.    —     TITRES    AU    PORTEUR     FRANÇAIS 
PERDUS  OU  VOLÉS.  —  NÉGOCIATIONS  FAITES  A  L'ÉTRANGER. 

La  loi  du  15  juin  1872i  (1)  régit-elle  les  négociations  faites  à 
l'étranger  de  titres  au  porteur  français  perdus  ou  volés? 

Les  titres  au  porteur  offrent,  nolamment  au  point  de  vue  dé 
leur  transmission  et  du  crédit  qu'ils  peuvent  procurer,  de  tels 
avantages,  que  les  dangers  même  inhérents  à  leur  forme,  ne 
suffisent  pas  à  ébranler  la  faveur  dont  ils  jouissent. 

Un  sait  d'ailleurs  que  les  dangers  résultant  de  la  perte  ou 
du  vol  de  ces  titres  ont  été  en  grande  partie  conjurés  par  la 
loi  du  15  juin  1872. 

En  s'y  conformant,  le  propriétaire  dépossédé  peut  reven- 
diquer son  titre  même  contre  un  possesseur  de  bonne  foi  et 
parvient,  sans  subir  les  délais  de  droit  commun,  à  toucher  les 
intérêts  ou  dividendes,  même  à  obtenir  soit  le  rembourse- 
ment du  capital  s'il  devient  exigible,  soit  un  duplicata  de  son 
titre. 

Il  suffit,  sans  entrer  dans  le  détail  des  formalités  prescrites^ 
de  rappeler  que  les  premières  et  les  plus  essentielles  consis- 
tent en  une  double  opposition,  la  première  signifiée  à  l'éta- 
blissement débiteur  pour  mettre  obstacle  au  paiement  des 
coupons  ou  du  capital,  la  seconde  signifiée  au  syndic  des 
agents  de  change  de  Paris,  pour  prévenir  toute  négociation 
des  titres.  Cette  seconde  opposition  est  rendue  publique  par 
l'insertion  des  numéros  des  titres  au  Bulletin  des  Oppositions, 
publié  par  la  Compagnie  des  agents  de  change,   en  exécution 

(1)  V.  le  texte  de  la  loi  du  15  juin  1872,  ce  rec,  72,  2,  108,  et  le 
règlement  d'administration  publique  décrété  pour  rapplicatioo  de  la  loi , 
ce  rec,  73,  2, 1. 
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de    Tart.    11  de  la   loi  et  d'un  règlement  d'adminislration 
publique  dux  6  avril  1873. 

L'insertion  à  ce  bulletin  des  numéros  des  titres  perdus  ou 
volés  rend  passibles  d'une  action  en  revendication,  sans  qu'ils 
puissent  invoquer  leur  bonne  foi,  tous  ceux  à  qui  les  titres 
auraient  été  négociés  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  le 
premier  numéro  du  bulletin  contenant  la  mention  des  titres 
a  pu  parvenir  dans  le  lieu  de  la  négociation  (1),  (art.  i^);  et 
cette  action  n'est  nullement  limitée  aux  trois  ans,  depuis  la 
perte  ou  le  vol,  prévus  par  Tart.  2^79,  ^^. 

Rien  de  plus  rationnel  :  la  vérification  des  titres  qu'ils  sont 
chargés  d'acheter  ou  de  vendre  est  un  devoir  absolu  pour  les 
agents  de  change  ou  intermédiaires  quelconques.  11  est  donc 
juste  que,  sauf  leur  responsabilité  envers  l'acheteur,  la  négo- 
ciation elle-même  reste  sans  efTet,  même  si  elle  a  eu  lieu  dans 
une  Bourse  publique  ;  et  à  plus  forte  raison  la  nullité  doit- 
elle  atteindre  les  négociations  qui,  faites  en  dehors  d'une 
Bourse,  sont  par  elles-mêmes  suspectes. 

Toutefois,  cette  protection  ne  s'étend  pas  à  tous  les  titres 
au  porteur. 

Indépendamment  des  exceptions  cfui  ont  pour  objet  nos 
bittets  de  banque  et  nos  rentes  sur  l'Etat,  exceptions  dictées 
par  des  motifs  spéciaux,  on  doit  nécessairement  admettre  que 
la  loi  de  18721,  bien  que  muette  à  cet  égard,  ne  régit  pas  les 
titres  au  porteur  étrangers. 

La  loi  française,  en  effet,  ne  peut  prétendre  imposer  son 
autorité  aux  sociétés  étrangères  dont  la  libération  ne  saurait 
dépendre  d'une  autre  loi  que  celle  à  laquelle  elles  sont  natu- 
rellement soumises   (2;).  C'est   ainsi  qu'en   Angleterre,  par 

(1)  Pour  les  négociations  antéricares,  on  continue  à  appliquer  les  art. 
2279  et  2280  du  Code  civil. 

(2)  Rapport  de  M.  Bonjean,  an  Sénat. du  2  juillet  1862  ;  MM.  de  Foileviile 
et  Lonfier,  Possession  des  meubles^  no  493  ;  MM.  Lyon-Gaen  et  Benaut, 
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exemple,  où  la  siiuaiioD,  qui  n*est  réglée  que  par  la  jurispru- 
dence, est  à  peu  près  celle  qui  existait  en  France  ayant  la  loi 
du  15  juin  1872  (1),  elle  restera  telle. 

La  solution  qui  précède,  h  sa?oir  Tinapplicabilité  de  la  loi 
de  1872  aux  titres  étrangers,  sur  laquelle  Taccord  est  una- 
nime, doit  aider  à  trancher  la  question  posée  en  tête  de  cet 
article. 

Car  si  la  négociation  des  titres  étrangers  demeure  régie  par 
la  loi  étrangère,  il  y  a  a  priori,  même  raison  pour  décider 
quant  aux  titres  français  négociés  à  l'étranger,  qu'ils  demeurent 
régis  par  la  loi  française. 

Recherchons  donc  si,  d'après  son  texte  et  d'après  son  esprit, 
la  loi  de  1872  est  ou  non  applicable  à  la  négociation  faite  à 
l'étranger  de  titres  français  perdus  ou  volés. 

L'intérêt  de  la  question  est  manifeste  :  le  propriétaire  de  ces 
titres  s'est  conformé  à  la  loi  du  15  juin  1872;  mais  il  se 
trouve  en  conflit  avec  un  porteur,  français  ou  étranger,  qui, 
je  le  veux,  justifiera  que  c'est  dans  une  Bourse  étrangère 
qu'il  les  a  acquis. 

L'action  en  revendication  sera-t-elle  paralysée  par  ce  fait, 
et  auquel  des  deux  intéressés  devra  se  faire,  par  l'établisde- 
ment  débiteur,  le  paiement  des  coupons  ou  le  remboursement 
du  capital? 

Je  n'hésiterai  pas  h  répondre  que  c'est  la  loi  française  du 
15  juin  1872  qui  seule  est  applicable. 


Précis  de  droit  commercial^  no  394.  On  ne  discote  que  sur  un  point 
secondaire,  à  savoir  Teffet  que  peut  produire,  en  France,  Finsertion  au 
Bulletin  officiel,  des  oppositions  concernant  des  titres  étrangers  ;  car,  en 
fait,  ces  oppositions  y  figurent.  Suivant  les  uns,  ce  serait  d'arrêter  en 
France  la  circulation  de  ces  titres  (de  Folleville  et  Lonfier).  Suivant  les 
autres,  elle  ne  serait  qu  un  moyen  de  démontrer  la  faute  de  Tagent  de 
change  qui  les  aurait  négociés  (Lyon-Caen  et  Renaot). 
(1)  MM.  de  FoUevilJe  et  Lonfier,  qo  63t. 
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Voudrail-on  soutenir,  à  l'appui  de  la  solution  contraire  : 
que  les  titres  dont  il  s'agit  sont  des  meubles  qui  doivent  suivre, 
au  point  de  vue  de  leur  transmission,  la  loi  du  lieu  où  ils  se 
trouvent  ;  que,  par  exemple,  si  la  négociation  en  est  faite 
dans  un  pays  comme  TAngleterre  ou  l'Italie,  où  ne  paraît  pas 
exister  une  réglementation  analogue  à  celle  de  la  loi  française, 
le  possesseur  de  bonne  foi  est  de  plein  droit  protégé  contre 
la  revendication,  à  moins,  toutefois,  qu'on  ne  lui  offre  le  rem- 
boursement de  ses  déboursés  (1),  et  que  même,  toute  reven- 
dication cesse  contre  lui  au  bout  de  trois  ans  à  partir  de  la 
perte  ou  du  vol,  suivant  l'art.  2i2i79,  ^^  du  Code  civil  (2). 

Ce  serait  confondre,  pour  employer  le  langage  des  juris- 
consultes, Vinstrumentum  avec  le  droit  lui-même  ;  et,  si  fré- 
quente que  soit  cette  confusion,  il  n'est  pas  permis  de  prendre 
pour  des  meubles  corporels,  dont  le  siège  aurait  été  trans- 
porté à  l'étranger  et  qui  seraient  susceptibles  de  s'y  trans- 
mettre sans  autre  restriction  que  celle  provenant  de  la 
mauvaise  foi  de  l'acheteur,  des  titres  qui  ne  sont  que  les 
signes  de  créances  existant  sur  des  établissements  français. 

Ce  serait  aussi  prêter  singulièrement  à  la  fraude,  et  il  serait 
étrange  qu'il  suffit  au  voleur  de  passer  la  frontière  pour  pouvoir 
négocier  librement  de  pareils  titres,  au  mépris  d'une  loi  qui 
présente  véritablement  le  caractère  d'une  loi  d'ordre  public  et 
dont  nous  allons  constater  que  les  prescriptions  sont  absolues. 

C'est  à  ceux  qui,  à  l'étranger,  veulent  acquérir  ces  créances 
de  se  renseigner  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
peuvent  être  transmises  et  de  consulter  le  bulletin  des  oppo- 
sitions. Il  n'est  pas  un  marché  public  de  l'Europe  où  ce  bul- 
letin ne  soit  connu.  Il  incombe  donc  à  quiconque  s'occupe  de 
la  négociation  de  valeurs  françaises  de  s'y  abonner  et  de  faire 
les  vérifications  voulues.  Quant  aux  opérations  qui  se  font  de 

(1)  Code  italien  de  1865,  art.  700,  conforme  à  notre  art.  2280. 

(2)  En  Italie,  Faction  se  prescrirait  par  2  ans  (art.  2146,  Code  de  1865). 
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la  main  à  la  main,  h  Tétranger  eomme  en  France,  on  doit  les 
tenir  pour  suspectes. 

Sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas  imposer  aux  tribunaux 
étrangers,  s'ils  venaient  à  être  saisis  de  la  question,  le  respect 
de  la  loi  française,  bien  qu'au  point  de  vue  juridique  et  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  international,  ils  dussent  lui 
donner  effet  et  maintenir  les  oppositions  faites  et  dûment 
publiées  en  France. 

Mais  le  droit  (action  ou  obligation)  n'existe  que  contre  un 
établissement  français. 

C'est  à  la  caisse  de  cet  établissement  qu'il  faut  frapper  pour 
se  faire  solder  coupons  et  capital  et  il  faut  représenter  les 
titres.  Or,  cet  établissement  n'est  pas  régi  par  une  autre  loi 
que  celle  du  15  juin  1872.  Cette  loi  ne  fait  aucune  distinction, 
quelles  que  soient  les  circonstances  ou  quels  que  soient  les 
lieux  dans  lesquels  se  seront  faites  les  négociations  de  titres 
perdus  ou  volés.  —  C'est  d'une  manière  absolue  et  sans  aucune 
exception  ni  réserves  que  l'art.  9  déclare  libératoires  pour 
l'établissement  débiteur  les  paiements  faits  à  l'opposaut, 
suivant  les  règles  édictées  aux  précédents  articles  ;  que  l'art. 
10  dispose  que,  s'il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres 
frappés  d'opposition,  ce  même  établissement  doit  provisoire-r 
ment  retenir  les  titres  contre  récépissé  et  avertir  ^opposant 
par  lettre  chargée,  afin  de  le  mettre  en  présence  du  porteur 
actuel  ;  qu'enfin,  l'art.  12  déclare  nulle  et  sans  effet,  vis-à- 
vis  de  l'opposant,  toute  négociation  postérieure  au  jour  où  le 
Bulletin  est  parvenu  ou  a  pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste 
dans  le  lieu  où  la  négociation  a  été  faite. 

L'action  en  revendication  est  donc  admise,>  quel  que  soit  le 
lieu  de  la  négociation.  Décider  autrement,  ce  serait  abroger, 
dans  la  plupart  des  cas,  et  sans  motifs  plausibles,  la  loi  de  1872. 

A.  EoN, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennef- 
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PARIS,   9  mars   1880* 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE.  —  BILLET  A  ORDRE. 

—  SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  ET  DE  NON-COMMERÇANTS. 

—  ACTION  DIRIGÉE  CONTRE  UN  NON-COMMERÇANT.  — COM- 
PETENCE COMMERCIALE. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre 
sur  lesquels  figurent  des  signatures  de  commerçants  et  de 
non-commerçants,  lors  même  que  la  poursuite  est  dirigée 
contre  jun  seul  signataire   non  commerçant   (1). 

GARTEX  contre  BANQUE  DE  FRANCE. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Considérant  que^  s'agissant  dans  la  cause  d'une  lettre  de 
change  ou  billet  à  ordre  portant  en  raéme  temps  des  signa- 
tures d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants,  le 
Tribunal  de  Commerce  était  compétent  aux  termes  de  l'art. 
637  du  Code  de  Commerce  ;  qu'il  importe  peu  que  l'action 
n'ait  été  dirigée  que  contre  le  souscripteur  Cartex,  non  négo- 
ciant, ledit  artiele  étant  conçu  en  termes  généraux  qui  n'ad- 
mettent, pour  ce  cas,  aucune  exception  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  l'intérêt  du  litige  n'excédant  pas  1,500  fr., 
le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ; 
»  Dit  l'appel  au  fond  non  recevable.  » 

(1)  Conf.,  Nantes,  4  juin  1864,  64,  i,  174;  10  avril  1867,  67,  1, 
156;  Pau,  16  février  1874,  75,  2,  65;  Nantes,  29  août  1874,  75, 
1,  843. 

Contra,  Aix,  5  avril  1873,  74,  2,  53. 
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Cour  d'appel  de  Paris,  —  du  9  mars  1880.  —  MM.  Larom- 
bière,  !•'  président  ;  Robert,  substitut.  —  M®«  Desal  et  Denor- 
mandie,  avocats. 

PARIS,  13  mars   1880. 

JEU  DE  BOURSE.  —  BILLET  SOUSCRIT  EN  SUITE  D'UN  JUGE- 
MENT PASSÉ  EN  FORCE  DE  CHOSE  JUGÉE.  —  EXCEPTION 
DE  JEU.  —  REJET. 

L'exception  de  jeu  ne  peut  plus  être  opposée  lorsque  le  joueur 
a  été  condamné  à  payer  le  montant  du  pari  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que  le  billet  pour  lequel 
il  est  ultérieurement  poursuivi  a  été  souscrit  en  suite  de  ce 
jugement. 

BiDABD  contre  vivibb. 

abb£t. 
«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Bidard  Hayères  oppose  à  la  demande 
de  Vivier  que  le  billet  de  4,000  fr.  dont  il  s'agit  a  pour 
cause  des  opérations  de  bourse  qui  devaient  se  résoudra  par 
des  différences  qui  constituaient  un  jeu  probibé  par  la  loi  ; 

»  Mais  considérant  que  ce  moyen  ne  saurait  être  invoqué, 
soit  lorsque  la  dette  de  jeu  a  été  volontairement  payée,  soit 
lorsqu'il  est  intervenu  en  faveur  du  créancier  un  jugement 
devenu  définitif  par  l'expiration  des  délais  d'appel  ou  l'acquies- 
cement du  débiteur  audit  jugement  ; 

»  Considérant  que  par  jugements  par  défaut  en  date  des 
11  janvier  et  13  février  1877,  Bidard-Hayères  a  été  con- 
damné à  payer  à  Frochers  et  C*«,  dont  Vivier  n'est  que  le 
représentant,  une  somme  de  8,350  fr.  pour  solde  de  compte  ; 

»  Considérant  que  Bidard-Hayères  reconnaît  avoir  renoncé 
à  l'appel  par  lui  interjeté  contre  ces  deux  jugements,  par 
l'exécution  qu'il  leur  a  donnée  au  moyen  de  la  souscription 
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d'ua  billet  de  4,000  fr.  qui  réglait  défiuitiveixiQnt  tous  leurs 
comptes  ; 

»  Considérant  que  ce  billet  de  4,000  fr.,  qui  fait  l'objet  du 
litige,  tirant  ainsi  sa  force  et  son  origine  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ne  saurait  être  invalidé  par 
l'exception  de  jeu  ; 

»  Par  ces  motifs  :  confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Paris,  —  du  13  mars  1880.—  MM. 
Rolland  de  Villargues,  président.  —  Harel ,  substitut.  — 
M®*  Guerrier  et  Clausel  de  Coussergue,  avocats. 


CASSATION,   14   avril   1880. 

TRIBUNAUX    DE    COMBIERCE.  —     ÉLECTIONS,    r—    COURTIER 
MARITIME. 

Les  courtiers  maritimes  sont   digibles  aux  fonctions  de  juges 
aux  Tribunaux  de  Commerce. 

THOMAS  contre  x. 
Ainsi  jugé,  sur  pourvoi,  par  réformalion  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  7  janvier  1880.  (Ce  rec.  1880, 
%  18.) 

ARR^T. 

«  La  "Cour, 

»  Vu  Tart.  620  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  suivant  cet  article,  tout  commerçant  porté 
sur  la  liste  des  électeurs  ou  étant  dans  les  conditions  voulues 
pour  y  être  inscrit,  peut  être  nommé  juge  ou  suppléant  dans 
un  Tribunal  de  Commerce,  s'il  est  âgé  de  30  ans,  inscrit  à  la 
patente  depuis  cinq  ans  et  domicilié  dans  le  ressort  du 
Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Thomas,  courtier,  conducteur  de  navires  à 
Tonnay-Charente,  dans  le  ressort  du  Tribunal  de  Commerce 
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de  Rochefort,  était  commerçant  et,  par  conséquent,  éligibte  à 
ce  Tribunal  ; 

»  Qu'en  effet,  d'une  part,  aui  termes  de  l'art.  l«du  Code 
de  Commerce,  ceux-là  sont  commerçants  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ;  que, 
d'autre  part,  l'art.  632  du  même  Code  répute  expressément 
actes  de  commerce  les  opérations  du  courtage  ;  que  l'exercice 
habituel  et  professionnel  du  courtage  fait  donc  du  courtier  un 
commerçant  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  si  le  courtier,  comme  dans  l'espèce,  est 
officier  public,  l'art.  85  dudil  Code  lui  interdit  de  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte,  mais 
que  cela  doit  s'entendre  uniquement  des  opérations  commer- 
ciales autres  que  celles  qui  résultent  de  ses  fonctions  ; 

»  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  annulant,  par 
suite,  l'élection  du  demandeur,  comme  juge  au  Tribunal  de 
Commerce  de  Rochefort,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  la 
loi  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  les 
parties  par  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  le  2i7  janvier  1880.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —du  14  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Mercier,  1"  président;  M.  Merville,  rapporteur; 
M.  Desjardins,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«*  Gaston  Mer- 
cier et  Michaux-Bellaire,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION,  8  novembre  1880. 

JfAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  WARRANTS.  —  DESTRUCTION  DE  LA 
MARCHANDISE.  —  INDEMNITÉ.  —  PERTE  DU  DROIT  DE  GAGE. 

Le  créancier  porteur  d'un  warrant  ne  peut   exercer  un  droit 
de  gage  que  sur.  la  marchandise  warrantée  ou  le  produit  de 
.  la  VÉtUe* 
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Si  l'indemnité  de  l'assurance  peut  représenter  la  marchandise 
de  telle  sorte  que  le  créancier  puisse  avoir  droit  à  l'indemnité 
aux  lieu  et  place  de  la  marchandise,  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  la  marchandise  est  détruite  par  un  cas  de  force 
majeure  dont  les  assureurs  ne  répondent  pas  {un  incendie 
allumé  pendant  une  insurrection) ,  et  que  Vindemnité  allouée 
au  propriétaire  de  la  marchandise  n'est  pas  payée  par  les 
assureurs. 

SOCIÉTÉ   GÉNÉBALE    COntre  STWDIC  LEMAIRE   ET   AUTRES. 

F^e  20  novembre  1877,  le  Tribunal  de  Conrincierce  de 
la  Seine  l'avait  décidé  ainsi.   (V.  ce  rec..l878,  2,  61.) 

Du  3  juillet  1879,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  de 
Paris,  ainsi  conçu  : 

ABRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  Société  générale 
a,  dans  le  courant  de  1870,  prêté  à  Lexnaire,  aujourd'hui  en 
faillite,  une  somme  de  2iO,OSO  fr.,  dont  le  remboursement 
devait  être  garanti  par  des  marchandises  alors  déposées! 
aux  M3gasins  généraux  de  la  ville  de  Paris  ;  que,  pour  la 
régularité  de  ce  nantissement,  un  warrant  a  été  endossé  au 
profit  de  la  Société  générale,  dans  les  termes  prescrits  par 
la  loi  du  ^8  mai  1858,  pour  le  montant  des  sommes  à  elle$ 
dues  en  principal  et  intérêts  ; 

.  »  Considérant  que  les  Magasins  généraux  ayant  été  in- 
cendiés en  1871,  pendant  les  événements  de  la  Commune, 
les  marchandises  déposées  par  Lemaire  ont  été  détruites,  et 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873,  il  a  été  9],loué  à 
ce  dernier,  à  titre  de  réparation  des  dommages  matériels  par 
lui  soufferts,  une  somme  de  37,175  fr.  représentée  par  des 
bons  de  liquidation  à  échéances  successives  ; 

»  Considérant  que  la  Société  générale  pr^ndant  que  le 
privilège  résultant  à  son  profit  du  warrant  qui  lui  avait  été 
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endossé  par  Lemaîre  et  des  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  devait  conserver  ses  effets  sur  l'indemnité 
allouée  à  son  débiteur,  a  formé  opposition  à  la  remise  des 
bons  de  liquidation  représentant  cette  indemnité,  et  demande 
que  ces  bons  soient  mis  en  vente,  pour  le  prix  être  versé 
entre  ses  mains  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance  ;  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  rechercher  si  le  privilège 
qui  appartenait  à  la  Société  générale  sur  les  marchandises 
déposées  par  Lemaire  aux  Magasins  généraux  a  continué  de 
subsister  et  peut  être  exercé  sur  l'indemnité  allouée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  avril  1873  ; 

»  Considérant,  sur  ce  point,  que  si  les  prêts  sur  warrants 
sont,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858,  régis  par  des 
règles  spéciales  plus  favorables  aux  prêteurs  que  celles  résul- 
tant du  droit  commun,  ces  règles  exceptionnelles  doivent 
être  restreintes  aux  cas  prévus  par  la  loi  et  ne  peuvent  être 
étendues  par  analogie  ;  que  ce  principe  est  surtout  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  du  privilège  établi  en  faveur  des  porteurs 
de  warrants,  lequel  est  de  droit  étroit  comme  tous  les  droits 
de  cette  nature  ; 

»  Considérant  que  l'art.  10  de  la  loi  de  1858  permet,  il 
est  vrai,  aux  porteurs  de  warrants  d'exercer,  en  cas  d'in- 
cendie, sur  les  indemnités  d'assurances  qui  seraient  dues,  les 
mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  lès  marchandises  assurées, 
mais  que  la  Société  générale  ne  peut  invoquer  cette  dispo- 
sition légale  -,  que  l'indemnité  allouée  à  Lemaire,  en  répa- 
ration du  dommage  matériel  qu'il  a  souffert  par  suite  des 
événements  de  la  Commune,  ne  peut  être  considérée  comme 
l'équivalent  de  celle  qui  aurait  pu  être  due  par  une  com- 
pagnie d'assurance  ;  qu'elle  ne  procède  pas  d'une  cause  sem- 
blable et  n'a  pas  le  même  caractère  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  l'allocation  qui  lui  a  été  faite 
des  bons  de  liquidation  saisis  et  arrêtés  par  la  Société 
générale  résulte  d'un  acte  spontané  du   Gouvernement  et 
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n'est  que  la  réparation  attribuée,  à  titre  gratuit  et  purement 
Yolontaire,  pour  un  désastre  imprévu  ;  que  la  somme  qu'il 
représente  ne  peut  dès  lors  être  grevée  au  profit  des  tiers 
d'aucun  droit  résultant  soit  de  la  loi  de  1858,  soit  des  con- 
ventions des  parties  ; 

»  Considérant  que  la  Société  générale  prétendrait  en  vain 
faire  résulter  le  privilège  qu'elle  revendique  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  7  avril  1873,  aui  termes  duquel  la  somme  de  140 
millions,  allouée  h  la  ville  de  Paris,  devait  être  employée 
pour  partie  à  la  réparation  des  dommages  matériels  soufferts 
par  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  ;  que  cet  article 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  donner  aux  indemnités  allouées 
aux  propriétaires  dépossédés  un  caractère  réel  et  de  les 
substituer  aux  choses  détruites,  quant  à  l'exercice  des  droits 
de  diverse  nature  établis  sur  ces  choses  ;  que  sa  rédaction 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  restreindre  l'allocation  accordée 
par  l'Etat  aux  dégâts  matériels  soufferts  par  la  propriété  im- 
mobilière ,  le  commerce  ou  l'industrie,  à  l'exclusion  des 
souffrances  personnelles  qui  avaient  frappé  un  grand  nombre 
d'habitants,  lesquels  n'étaient  admis  à  y  réclamer  aucun 
droit,  lors  même  qu'ils  en  avaient  éprouvé  un  dommage  en 
argent  ;  que  ce  but  a  été  nettement  indiqué  par  le  rapport 
fait  à  l'Assemblée  nationale  lors  de  la  présentation  de  la  loi 
de  1873,  qui  n'énonce  que  les  désastres  que  la  guerre  civile 
a  fait  subir  à  la  propriété  sous  ses  différentes  formes  ; 

j>  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
Société  générale  est  sans  droit  ni  qualité  pour  réclamer  un 
privilège  sur  les  bons  de  liquidation  alloués  à  Lemaire,  et 
qu'il  doit  être  fait  main  levée  des  oppositions  formées  à  sa 
requête,  confirme.  » 

Pourvoi. 

ABRÉT. 

«t  La  Cour, 

»  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de 
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la  loi  du  38  mai  1858,  aiâsi  que  de  la  fausse  applicaticm  des 
art.  ^93  et  2ilOÎ  du  Code  civil,  de  la  loi  du  7  avril  1873  et 
des  principes  eu  matière  de  gage  commercial  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  créancier  gagiste  ne 
peut  exercer  son  droit  de  préférence  que  sur  le  prix  provenant 
de  la  vente  de  la  chose  engagée  ;  qu'il  reàsort  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  38  mai  1858  que  ce  principe  s'applique  au 
porteur  de  warrants  comme  à  tout  autre  créancier  gagiste  ; 
qu'à  la  vérité,  Tart*  10  de  la  même  loi  décide  que  les 
porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont,  sur  les  indem- 
nités d'assurances  dues  en  cas  de  sinistre,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  sur  la  marchandise  aâsurée  ;  mais  que  cette 
disposition  exceptionnelle  ne  peut  pas  être  étendue  par 
analogie  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  autorisant 
le  syndic  de  la  faillite  Lemaire  à  toucher  toutes  les  indem- 
nités ordonnancées  au  profit  du  sieur  Lemaire,  à  raison  du 
sinistre  survenu  aux  Magasins  généraux,  et  ce  malgré  la 
saisie-arrêt  pratiquée  à  la  ville  de  Paris  à  la  requête  de  la 
Société  demanderesse,  n'a  violé  ou  faussement  appliqué 
aucun  des  textes  invoqués,  mais  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  3  août 
1880.—  MM.  Bédarrides,  président;  Démangeât,  rapporteur  ; 
Chevrier,  avocat  général,  concl.  conf.  ;  Sabatier,  avocat. 


FIN   DB  LA  DEUXIÈME   PABTIE. 


Le  Gérant, 

E.  Geketois. 
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ABANDON.  —  Armateur.  —  Copro- 
priétaires.  —  Contrats  à  la  grosse 
contractés  par  l'armateur,  ^  Abandon  à 
l'armateur.  —  Si  les  propriétaires  d'un 
navire  ne  peuvent  faire  abandon  du 
navire  et  dn  fret  que  pour  se  libérer  des 
obligations  contractées  par  le  capitaine, 
et  s'ils  sont  engagés  par  Tarmateur  et 
avec  lui  lorsqu'il  contracte  une  dette  en 
exerçant  son  mandat  d'armateur,  il  en 
est  autrement  lorsque  Tarmateur  paie 
des  dépenses  pour  avaries,  alors  que  les 
propriétaires  auraient  pu  s'en  libérer, 
vis-à-vis  des  tiers,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret. 

Spécialement,  les  copropriétaires  ne 
sont  point  tcmus  de  supporter  leur 
quote-part  dans  les  pertes  éprouvées 
par  le  navire  et  peuvent  se  libérer  vis- 
à-vis  de  l'armateur,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  lorsque  l'armateur  a 
payé  de  ses  deniers,  et  sans  consulter 
les  intéressés,  des  emprunts  à  la  grosse 


contractés    en   cours    de  voyage  pour 
réparer  des  avaries. 

(Vénard  c.  Glergcau,  Cardinal  et 
autres).  —  Nantes,  6  novembre  1880. 

I.    243 

ABORDAGE.  —  1.  —  Navire  à  l'an- 
cre. —  Navire  en  marche.  —  Abor- 
dage. —  Responsabilité.  —  Les  navires 
à  l'ancre  n'ont  aucune  manœuvre  à  faire, 
et  c'est  au  navire  en  marche  qu'il 
incombe  de  les  éviter. 

Le  navire  en  marche  qui  aborde  un 
navire  à  l'ancre  est  donc  responsable  de 
l'abordage,  et  il  ne  peut  reprocher  à 
celui-ci  de  n'avoir  fait  aucune  manœuvre 
pour  l'éviter  ou  l'atténuer. 

.(Capitaine  Upham  c.  Jézégabel).  — 
Le  Havre,  23  mars  1880.  IL    65 

2.  —  Navire  à  l'ancre.  —  Navire  en 
marche.  —  Cas  fortuit.  —  Saute  de 
vent.  —  Le  navire  en  marche  qui  aborde 
un  navire  à  l'ancre  ne  peut  échapper  à 
la   responsabilité  de   l'abordage   qu'en 
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prouvaut  absoloment  le  cas  fortuit  et  la 
force  majeure. 

On  ne  peut  considérer  comme  cas 
fortuit  une  saute  de  vent,  lorsqu'il  était 
possible  d'en  prévoir  les  effets  et  d'en 
prévenir  les  inconvénients. 

(Mdme  décision). 

3.  —  Navire  à  Vancre  mouillé  dans 
uue  rivière,  —  Barre  d'un  côté,  — - 
Courant.  —  Un  navire  à  Tancre  dans 
one  rivière  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  navire  manœuvrant  parce  qu'il 
aurait,  suivant  Tusage,  mis  sa  barre 
d'un  côtéf  pour  empêcher  les  embardées. 

(Même  décision) . 

4.  —  Navires  à  voiles,  —  Routes  se 
croisant,  —  Navire  au  plus  près,  — 
Navire  vent  arrière.  —  Route  à  suivre, 
—  Changement  de  bord,  —  Manœuvre 
non  faite  pour  éviter  V abordage.  — 
'Application    de    l'art,    19    du    décret 

de  1862.  —  Lorsque  deux  navires  à 
voiles  font  des  routes  qui  se  croisent  et 
les  exposent  à  un  abordage,  et  si  Tun 
de  ces  navires  est  au  plus  près,  tandis 
que  Tautre  a  le  vent  arrière,  le  navire  au 
plus  près  n*a  pas  de  manœuvre  à  faire  et 
doit  continuer  sa  route. 

Et  il  incombe  au  navire  qui  a  vent 
arrière  de  manœuTrer  de  manière  à  ne 
pas  gêner  la  route  de  celui  qui  est  au 
plus  près. 

Dès  lors;  si  le  navire  qui  a  vent 
arrière  continue  sa  route,  et  -qu'on 
abordage  survienne,  il  doit  seul  répondre 
■des  conséquences  de  l'abordage. 


Le  navire  abordeur  n'est  pas  fondé  k 
reprocher  en  pareil  cas,  au  navire  an 
plus  près,  de  n'avoir  pas  laissé  porter, 
puisqu'on  agissant  ainsi,  ce  dernier  navire 
aurait  contrevenu  au  règlement  et  aurait 
pu  se  jeter  sur  l'autre  navire. 

Le  navire  abordeur  ne  peut  non  plus 
invoquer  à  sa  décharge  lart.  19  du 
décret  du  33  octobre  1862,  pour  pré- 
tendre que  le  navire  au  plos  près  n*aa- 
rait  pas  du  continuer  sa  route  quaaë  il 
a  vu  l'abordage  imminent,  mais  qu'il 
aurait  dû  manœuvrer  même  contraire- 
ment au  règlement  pour  éviter  ou  atté- 
nuer l'abordage.  L'art.  19  n'est  appli- 
cable, en  effet,  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles  où  deux  navires 
se  trouvent  surpris  et  mis  inopinément 
en  présence,  en  cas  de  brume,  la  nuit, 
ou  pendant  uue  tempête. 

(Liais  c.  capitaine  Evensen).  —  Poi- 
tiers, 5  mai  1880.  IL     49 

5.  —  Fins  de  non  recevoir. .—  Protes. 
tation.  —  Demande  en  justice,  —  Perte 
totale,  ~  Avaries,  —  Les  dispositions 
des  art.  435  et 436  du  Code  de  Commerce 
doivent  s'appliquer,  non-seulement  lors- 
que l'abordage  n'a  causé  que  de  simples 
avaries,  mais  également  lorsqu'il  a  causé 
la  perte  totale  du  navire. 

(Capitaine  Leduc  et  Rabillet  c.  capi- 
taine Méhouas  et  Godard).  —  Rennes, 
20  avril  1880.  I.    80 

6.  —  Protestation.  —  Délai,  —  Heure 
à  heure,  —  Jour  férié,  —  Point  ie 
départ,  —  Appréciation  des  Tt^unaux, 
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— «  Le  délai  de  24  heures  imparti  par 
Tart.  435  du  Gode  de  Commerce  pour 
faire  la  protestation  et  la  signifier  est  un 
délai  de  rigueur  et  court  d'heure  k 
heure,  mais  non,  pendant  les  jours  fériés. 
Le  délai  ne  court  que  du  moment  où 
le  eapitaine  du  navire  abordé  a  pu  agir, 
et  la  loi  laisse  aux  Tribunaux  le  soin  de 
déterminer,  suivant  les  circonstances,  le 
point  de  départ  du  délai  dans  lequel  les 
prescriptions  de  la  loi  ont  pu  être  mises 
à  exécution. 

(Même  décision). 

7.  —  Protestation,  —  Navire  en 
cours  de  voyage,  —  Rade  ou  rivière. 
—  Interruption.  —  Le  capitaine  abordé 
encours  de  voyage,  sur  une  rade  ou 
dans  une  rivière,  n'est  pas  tenu  d'inter- 
rompre son  voyage  pour  faire  ou  signifier 
ses  protestations  dans  le  lieu  le  plus 
voisin  de  Tabordage. 

(Maddie  c.  Louvet).  —  Le  Havre,  10 
février  1880.  IL    58 


8.  —  Protestation,  —  Navire  en 
cours  de  voyage,  —  Port  de  relâche, 
—  Délai  pour  agir,  —  Navire  en 
avaries,  —  Soins  et  démarches  du  ca- 
pitaine, —  L'abordage  occasionné  à  un 
navire  en  cours  de  voyage  doit  être 
considéré  comme  survenu  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  ne  pouvait  agir. 

Les  protestations  du  capitaine  abordé 
sont  donc  valablement  faites  et  signi- 
fiées dans  le  premier  port  de>  rel&che  ou 
antre  où  il  entre  après  Fabordage. 
.  Et  mftme,  en  ce  cas,  les  protestations 
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ne  doivent  pas  être  nécessairement  faites 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  rentrée 
au  port,  surtout  lorsque  le  navire  est 
en  état  d'avaries. 

Le  capitaine  devant,  avant  tout,  ses 
soins  au  navire  qu'il  commande,  pro* 
teste  et  agit  valablement  dans  la  journéu 
du  lendemain  de  son  arrivée,  dans  le 
port  de  relâche. 

(Même  décision). 

9.  —  Protestation,  —  Rapport  de 
mer,  —  Signification.  —  Délai.  — 
Force  majeure,  —  Assignation.  —  Le 
rapport  de  mer  régulièrement  fait  par 
le  capitaine  du  navire  abordé,  doit  être 
considéré  comme  une  protestation  suffi- 
sante. 

Mais  la  protestation  doit  être  signifiée 
dans  les  24  heures,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  et  spécialement  Iç  cas  où  le 
capitaine  du  navire  abordé  en  mer  est 
débarqué  dans  une  lie  où  ne  réside  pas 
d'huissier. 

L'assignation  donnée  dans  le  délai 
de  la  protestation  vaut  signification  d«- 
la  protestation. 

(Capitaine  Leduc  et  Rabillet  c  capi- 
taine Méhûuas  et  Godard).  —  Rennes, 
20  avril  1880.  L     80 

10.  —  Protestation,  —  Demande  en 
justice,  —  Tribunal  incompétent.  — 
Déchéance,  —  Interruption.  —  Nouveau 
délai.  — •  Point  de  départ,  —  Fin  de 
non  recevoir.  —  L'art.  2246  du  Code 
mû  doit  être  étendn  à  la  déchéance 
prononcée  par  .l'art.   4S6  du   Gode  de 


ACT 


Commerce  en  matière  d*abordage  :  eette 
déchéance  est  par  saite  inlerrompoe  par 
ane  demande  en  justice  portée  même 
devant  un  Tribunal  incompétent. 

Maïs  lorsque  le  Tribunal  a  reconnu 
son  incompétence  et  annulé  la  citation, 
tes  délais  de  Tart.  436  recommencent 
â  courir  à  partir,  non  de  la  signification 
du  jugement  d'incompétence  ,  encore 
moins  de  Texpiration  d<jB  délais  d'appel, 
mais  à  partir  du  jugement  lui-même. 

Si,  par  suite,  une  nouvelle  demande 
eu  justice  n'est  pas  introduite  dans  le 
mois  qui  suit  le  prononcé  dudit  jugement, 
la  déchéance  de  l'ai-t.  436  est  encourue 
et  doit  être  rigoureusement  appliquée, 
étant  de  droit  étroit. 

(Même  décision). 

ABUS  DE  CONFIANCE.—  V.  Mandat. 
ACCEPTATION.  —  Y.   Compétence. 

ACHAT  POUR   REVENDRE.    —   V. 

Commerçant. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  V.  Com- 
pétence. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Y.  Com- 
pétence. 

ACTE   DE    FRANCISATION.   —    Y. 

Navire. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  Y. 
Obligation. 

ACTION  CIVILE.  —  Y.  Action  pu- 
bliqtte.  *-  Prescription. 

ACTION  DIRECTE.  —  Y.  Agent  de 
change.  ^  Gens  de  mer. 


TABLE.  AFP 

ACTION  PUBLIQUE.  —  Aetian  civile. 

—  Obligation  pour  le  Trllnmal  de  Coai- 
merce  saisi  de  l'action  civile  ûe  surseoir 
è  son  jugement  Jusqu'à  ce  que  Vaetion 
publique  soit  vidée.  —  Le  criminel  tient 
le  civil  en  état. 

Spécialement,  le  Tribanal  de-  Com- 
merce, saisi  d'une  demande  en  résitia- 
tion  de  traité  entre  une  société  tC  sea 
agent,  doit  surseoira  statuer  jusqu'après 
la  décision  des  Tribunaux  correctioauls, 
si  une  instruction  criminelle  est  suivie 
contre  l'agent  sur  une  plainte  de  la 
société  lorsque  la  demande  à  fins  civiles 
et  la  plainte  ont  la  même  cause  et  sont 
fondées  sur  des  faits  identiques. 

(Peruvian  Guano  Company  o.  Goiroy). 
-—  Rennes,  23  juillet  1880.        1.    131 

ADMINISTRATION  DE  LA  MAIUNE. 

—  Y.  Qens  de  mer. 

AFFICHES.  —  Y.  Concurrence.  — 
Navire. 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  —  Charte- 
partie,  —  Preuve,  —  Ecrit.  —  La 
charte- partie  doit  être  rédigée  par  écrit, 
mais  récrit  u*est  exigé  que  pour  la 
preuve  et  non  pour  la  validité  do 
contrat. 


(MuUot  c.  Sevestre  frères) .  —  Rennes, 
31  juillet  1880.  I.    132 

2.  —  Contrat  d'affrètement.  —  Con- 
ditions de  vaiidiié.  —  Accord.  — 
Erreur.  —  Le  contrat  d'affrètement 
réunit  toutes  tes  conditions  de  vaMfté 
voulues  par  la  loi  qtaivé  les  parties  wnt 


AFF 


TABLE. 
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d'accord  sur  le  navîr6,  objet  da  contrat, 
sur  le  prix  de  Taffi-ètement,  sur  le  voyage 
à- faire)  el  s'en  réfèreat,  pour  le  sufplas, 
aax  clauses  d'une  charte-partie  antë^ 
rieare,  alors  même  que  Tune  des  parties 
alléguerait  qu'elle  a  cru  par  erreur  que 
le  norire  devait  faire  relâche  à  un  point 
déterminé,  une  erreur  de  cette  nature 
ne  pouvant  entraîner  la  nullité  de  la 
convention. 

-  (Même  décision). 

3.  —  Mandataire  de  l'affréteur,  — 
Désaveu.  —  Inexécution  du  contrat.  — 
Responsabilité.  —  Dommages-intérêts. 
-^  Forfait.  —  Demi  fret.  —  Celui  qui, 
sans  droit,  s'est  présenté  comme  le 
mandataire  de  Tafifréteur  et  qui  est 
désavoué  par  lui,  est  responsable  de 
Tinexécution  du  contrat  par  lui  souscrit 
et  tenu  des  suites  de  cette  inexécution, 
comme  Teût  été  l'affréteur  lui-même  s'il 
avait  réellement  donné  mandat. 

Les  dommages-intérêts  dos  par  le 
m^andâtâire  désavoué  sont  réglés  à  for- 
fait par  Part.  2S8  du  Gode  de  Corn- 
Dierce  et  consistent  dans  le  demi  fret. 

(fiïême  décision). 

4.  —  Paiement  du  fret.  —  Fret 
proportionnel.  —  Capitaine.  —  Navire. 
—  Relâche.  ^  Radoub.  —  Marchan- 
dises  avariées.  —  Ven^e.  — Le  capitaine 
qui  est  contraint  par  un  événement 
survenu  durant  la  traversée,  de  relâcher 
pour  faire  radouber  son  navire  et  de 
Wàive  les  marchandises  de  son  charge- 
nent|  afia  d'étriter  qu'elles  ne  s  avarient 


cQimplètem^t    pendant    Topération  da^ 
radoubage,   ne  peut  réclamer  au  ehar-p 
geur  le  fret  entier,    mais  seulement  le 
fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  - 
du  lieu  du  départ  jusqu'au  lieu   du  dé-^ 
barquement. 

(Le  Winstre  c.  Cahours).  —  Rennes, 
26avriM880.  L     125 

5.  —  Compétence.  —  Lieu  de  la  pro- 
messe. —  Lieu  de  la  livraison.  ^^ 
L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
est  applicable  au  contrat  d'affrètement. 

La  promesse  est  réputée  faite  au  lied 
où  les  offres  d*afirètement  ont  été 
acceptées. 

La-  liviaison  a  lieu  là  où  le  navire  e$t 
mis  à  la  disposition  des  affréteurs. 

(Mullot  c;  Sevestre  frères).  —  Rennes, 
2  juillet  1880.  l.     129 

'  Y.  Courtier  maritime. 


AGENCE  FINANCIÈRE. 

—  Obligation. 


-Y.  Mandat. 


AGENT  DE  CUANGfii  ---  Mandat.— 
Titres  au  porteur.  -^  Droit  de  campei^ 
sation.  —  L'agent  de  cfaangd  ée  l^aris 
qui  reçoit  d'un  confrère  de  province 
l'ordre  de  vendre  des  titres  au  porteur  a 
le  droit  d'en  compenser  le  prix  avec 
ce  que  lui  doit  son  mandant  et  d'en 
créditer  son  compte. 

Le  propriélaire  des  actions  veo(fues 
n'a  aucune  action  directe*  contre .  Juiv-  i 
moins  qu'il  n'établisse  que  Tage&t  do 
change  a  connu  sori  nom  >  ou  quil  a^  su 
qu'il  n'agissait  que  comme  le  mandaiainc( 
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Biibetitaë  de  celoi  dont   il 
titres. 

L'agent  de  change  qui,  recevant  des 
titres  d'emprunt  au  porteur,  verse  au 
Trésor  les  termes  exigibles  avant  de 
procéder  à  la  vente,  ne  contrevient  pas  k 
Tart.  8d  du  Code  de  Commerce  qui 
interdit  à  ces  ofQciers  ministériels  de 
payer  pour  leurs  commettants. 

Dans  tous  les  cas,  une  contravention 
de  celte  nature  n'a  qu'un  caractère  pro- 
fessionnel et  ne  saurait  suffire  à  engager 
la  responsabilité  civile  de  Tagent  de 
change  dans  les  termes  des  art.  1382  et 
1383. 

(De  Clairvaux  c.  Gnyon).  —  Trib. 
civ.  Nantes,  31  mai  1880.  L    279 

ANIMAUX.  -  V.  Chemin  de  fer. 

ANIMAUX    DOMESTIQUES.    —    V. 

Vente. 

APPEL.  —  1.  —  Jugement  prépara- 
toire, —  Caractères,  —  L'appel  d'un 
jugement  préparatoire  ne  peut  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment. 

On  ne  peut  poser  de  règle  absolue 
pour  déterminer  a  priori  le  caractère 
d'un  jugement  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire, la  question  étant  subordonnée 
aux^circonstances  de  la  cause  et  aux 
éléments  de  décision  que  possède  le 
juge. 

Spécialement,  est  préparatoire,  parce 
qu'il  ne  saurait  préjuger  le  fond,  le  juge- 


ment qui  refuse  qm  eomparution  de 
parties,  alors  qu'en  l'absence  de  tons 
moyens  de  preuve,  la  solution  du  {ntocôs 
ne  pouvait  dépendre  que  de  l'attitude 
et  des  explications  des  parties  à  l'an* 
dience. 

(Meslé  et  Ci«  c.  Beaufils).  —  Rennes, 
17  août  1880.  I.    216 

2.  —  Taux  du  dernier  ressort.  — 
Demande  inférieure,  —  Compte.  — 
Irrecevabilité,  —  L'appel  n'est  pas  rece- 
vable,  lorsque  la  contestation  dont  les 
premiers  juges  étaient  saisis  portait, 
non  sur  le  règlement  ou  la  révision  d'un 
compte  se  soldant  par  une  somme  supé- 
rieure à  1,500  fr.,  mais  uniquement  sur 
l'un  des  artjcles  de  ce  compte,  alors  que 
la  demande  elle-même  avait  limité  Tin- 
térét  engagé  sur  ledit  article  à  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort. 

(Bouler  c.  Drouàl).  —  Rennes,  9  jan- 
vier 1880.  L     72 

3 .  ~  Appel.  —  Evocation  du  fond. — 
Défaut  de  conclusions,  —  La  Cour  saisie 
d'un  appel  sur  une  question  incidente  ne 
peut  évoquer  le  fond  si  aucune  des  par- 
ties n'y  conclut. 

(Peruvian  Guano  Company  c.  Guiroy}. 

—  Rennes,  23  juillet  1880.  L    136 

y.  Abordage. 

ARCHITECTE.  —  V.  Louage  de  ser- 
vices, d'ouvrage  et  d'industrie. 

Xf^KTEUKé—Assurancepour  compte. 

—  Privilège  decommiésiamair^.  —  Mmh 
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dataire,  -^  QtUrataire:  —  Bénéfice  de 
l'assurance,  —  Délaissement,  —  Droit 
à  Vindemmté.  -^  Faillite.  -^  Cfmpen- 
satiau.  —  L'armateur  ayant  fait  assurer 
ponr  compte  de  qui  il  appartiens 
dra,  ne  peut  se  prévaloir  du  privilège 
que  Tart.  95  du  Gode  de  Commerce 
accorde  au  commissionnaire,  pour  se 
rembourser  des  avances  qu  il  peut  avoir 
faites.  L'armateur  ,  quoiqu'agissant  en 
son  nom  personnel,  est  le  gérant  des 
intérêts  de  la  participation  et  le  manda- 
taire des  intéressés.  L'assurance,  une 
fois  souscrite,  devient  la  propriété  des 
participants  qui  peuvent  toucher  directe- 
ment leur  part  dans  1  indemnité,  dès 
qu'ils  se  sont  fait  connaître. 

Si  Tarmateur  et  Tintéressé  sont  en 
faillite,  et  si  le  délaissement  a  été  fait 
après  la  faillite  de  Tarmateur,  les  droits 
des  faillites  se  déterminent  lors  de  leur 
ouverture.  Le  syndic  de  la  faillite  de 
Tarmateur  ne  peut  toucher  le  montant 
des  assurances  afférant  à  la  part  de  Tin- 
téressé,  sauf  à  régler  avec  lui  en  divi- 
dendes ou  en  compensation.  Et  s'il  a 
touché  rindemnité  des  assureurs,  il  doit 
rembourser  intégralement  l'intéressé. 

Syndic  Leray  c.  syndic  Laforgue- 
Desmangles,  assureurs  de  ï Arabie,  syn- 
dic Mignot  et  Mignot).  —  Rennes, 
24   août   1881.  U     385 

V.  Abandon.  —  Assurances  maritimes. 
—  Faillite.  — Gens  de  mer.  —  Nantisse- 
ment. —  Navire. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  V.  So- 
ciété. 

ASSIGNATION.  —  V.  Abordage. 

ASSURANCES   MARITIMES.   —    1. 

—  Assurance  pour  compte,  —  Police,  — 
Primes  arriérées.  — Faillite  de  V assuré, 

—  Délaissement,  —  Règlement  des  pri- 
mes arriérées.  —  Quirataire,  —  La 
clause  d'une  police  d'assurance  aux  ter- 
mes de  laquelle  l'assureur,  réglant  un 
sinistre,  peut  retenir  les  primes  arrié- 
rées ducs  par  l'assuré,  k  raison  de  navi- 
res autres  que  celui  qui  a  été  délaissé, 
ne  peut  s'appliquer  quand  le  délaissement 
est  fait  après  la  faillite  de  Tassuré.  En 
conséquence,  si  l'armateur  ayant  assuré 
un  navire  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, règle  dans  ces  conditions  avec 
les  assureurs,  les  quirataires,  dans  le 
navire  délaissé,  ne  doivent  pas  suppor- 
ter les  retenues  que  les  assureurs  ont 
pu  opérer  en  payant  l'armateur,  pour 
des  primes  arriérées  dues  par  lui  sur 
des  navires  dans  lesquels  ces  quirataires 
ne  sont  pas  intéressés. 

(Syndic  Leray  c.  syndic  Laforgue- 
Desmangles,  assureurs  de  V Arabie,  syn- 
dic Mignot  et  Mignot).  —  Rennes, 
U  août  1881.  L     385 


A&RÉTÉ  B£  COMPTE. 


•  V.  Navire. 


2.  —  Délaissement.  — ■  Conditions.  — 
Disparition,  '—  Innavigabilité  absolue.  — 
Sauvetage.  —  Quand  il  a  été  stipulé  que 
le  délaissement  ne  pourrait  être  fait 
qu'en  cas  de  disparition  ou  destruction 
du  navire,  il  faut,  pour  que  l'abandon 
soit  recevable,  qu'il  y  ait  une  disparition 


tO  ASS  TABLE. 

complète  et  non  une  disparition  momen- 
tanée suivie  d'un  renflouement. 

De  même,  si  la  police  indique  les  cas 
dlnnavigabjlité  produite  par  fortune  de 
mer,  pouvant  donner  ouverture  au  délais- 
sement, rassuré  n*est  fondé  à  proposer 
l'abandon  en  dehors  de  ces  cas  spéciale- 
ment prévus  que  si  le  navire  a  cessé 
d*être  en  sa  possession  ou  est  devenu 
absolument  irréparable  et  non  susceptible 
d'être  utilisé. 

La  circonstance  que  les  sauveteurs 
ont  des  droits  sur  le  navire  ne  crée  pas 
la  dépossession  de  l'assuré  et,  par  con- 
séquent, ne  peut  pas  motiver  le  délais- 
sement. 


.  (Bourgoin  et  Légal  c.  R.  et  L.  Guillon). 
-^  Nantes,  7  avril  1880.  I.    290 

3.  —  Délaissement.  —  Certificat  de 
navigabilité.  —  Carie  sèche.  —  Vice 
propre.  —  Preuve.  —  Expertises  à 
l'étranger.  —  Avaries.  —  Règlement.  — 
La  présomption  résultant  du  certificat  de 
navigabilité  peut  être  détruite  par  tous 
moyens  de  preuve,  et  les  assureurs  ont 
le  droit  d'établiip  Texislence  du  vice 
propre,  notamment  par  des  expertises 
faites  à  l'étranger,  si  d'ailleurs  ces 
expertises,  qui  ne  lient  pas  le  juge 
français,  présentent  des  conditions- de 
sécurité  suffisantes. 

La   vermoulure  d'un   navire    connue 

sons  le  nom  de  carie  sèche  (Dryrot) 

constitue  un  vice  propre. 

•  En    conséquence,    lorsqu'un  navire  a 

été  déclaré  irréparable  par  suite  de  cette 


ASS 

vermoalure,   le   délaissement  est  irre- 
cevable. 

L'assureur  réglant  ces  avaries  n'est 
tenn  que  des  dommages  régolièreoBent 
constatés. 


(Mouraud  et 
navire  Ernest). 
1881. 


Gie    c.    assureurs    du 

—    Nantes,  8  janvier 

L     350 


4.  —  Réparation  d'une  voie  d'eau,  — 
Entrée  du  navire  sur  un  dock  flottant* 
—  Dépenses  accessoires.  —  Avaries 
particulières  en  frais.  —  Franchise  e^ 
réduction.  —  Avaries  matérielles.  — 
Estimation.  —  Lorsque,  pour  réparer 
une  voie  d'eau,  les  experts  ont  ordonné 
de  placer  un  navire  sur  un  dock  flottant, 
après  enlèvement  de  sa  chaudière,  et 
que  les  armateurs  ont  profité  de  la  pré- 
sence du  navire  dans  le  dock  pour  lui 
faire  subir  des  réparations  de  toute 
espèce  qui  ne  sont  pas  toutes  rembour- 
sables par  les  assureurs,  on  ne  peut 
considérer  comme  avaries  particulières 
en  frais,  que  les  assureurs  devraient 
rembourser  sans  franchise  ni  diminution, 
les  conséquences  des  mesures  ordonnées 
par  les  experts  pour  constater  et  recon- 
naître l'avarie  avant  de  la  réparer,  ni 
tous  les  frais  accessoires  de  ces  mesures. 
.  Les  dépenses  faites  pour  réparer  une 
avarie,. ainsi  que  les  frais  accessoires, 
sont  des  avaries  particulières  matérielles, 
et  pour  fixer  le  montant  de  ce  qui  eat 
dû  par  les  assureurs,  il  y  a  lieu  d'esti- 
mer le  coût  total  des  réparations  et  dos 
frais  nécessaires  pour  les  opérer  eoœmt 


ASS  TABLE. 

si  ]0â  travaux  «yaient  été  adjugés  à  foi^ 
fait  et  à  l'entreprise. 

(Bourgoin  et  Légal  c.  aésurcars  de 
la  Ville  de  Paris).  —  Nantes,  17  juillet 
1880.  l.    236 

5.  —  Naufrage  :  Peine  infligée  au 
capitaine  par  la  commission  des  naufrages, 

—  Faute.  —  Appréciation  par  le  Tribu- 
nal. —  La  peine  prononcée  par  la  Com- 
mission des  naufrages  contre  un  capi- 
taine dont  le  navire  s'est  perdu  ne  cons- 
titue qu'une  peine  disciplinaire  et  laisse 
au  Tribunal  de  Commerce  toute  latitude 
d'apprécier  les  faits  qui  pourraient  cons- 
tituer des  fautes  à  la  charge  du  capitaine 
et  engager  sa  responsabilité,  au  point  de 
vue  commercial. 

Le  capitaine  ne  commet  point  une 
faute  qui  puisse  ôtre  taxée  de  baraterie 
de  patron,  lorsqu'après  une  tempête,  il 
a  mouillé  dans  un  endroit  dangereux, 
mais  qu'il  a  quitté  dès  que  des  répara- 
tions indispensables  à  la  voilure  ont  été 
aehevées,  alors  que  le  navire  s'est  perdu 
plusieurs  heures  plus  tard,  dans  des 
parages  sûrs,  et  pendant  une  manœuvre 
qu'on  ne  saurait  reprocher  à  faute  an 
capitaine. 

(Morisseau  c.  Ci«  la  Protection),  -^ 
Nantes,  6  novembre  1880.  L    225 

6.  — =■  Naufrage,  —  Valeur  assurée. 

—  Evaluation  de  gré  à  gré.  —  Condi- 
tions de  la  police,  r—  Défaut  d* exagéra-- 
iion.  *—  L'assureur  qui  a  accepté  dans 
k  police  la  valeur  du  navire  fixée  de  gré 
à .  fr^,   ne    peut  prétendre,   apnès  le 
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sinistre,  que  la  valeur  de  kt  chose  assu- 
rée a  été  exagérée,  alors  qu'il  résulte 
des  conditions  de  l'assurance  et  des  faits 
que  l'assureur  appréciait  exactement  la 
valeur  du  navire,  l'étendue  des  risques 
et  qu'il  faisait  payer  la  prime  en  consé- 
quence. 

(Même  décision). 

7.  —  Cession  par  l'assuré  à  un  tiers 
du  bénéfice  de  la  police.  —  Attenant ,  -^ 
Délaissement.  —  Droit  du  cessionnairé 
au  montant  de  Vassuranee.  —  Créan- 
ciers de  Vassuré.  —  Opposition.  —^  Est 
valable,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elle  ait  été  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  la  cession  faite  par  le 
propriétaire  d'un  navire  à  un  tiers  du 
bénéfice  de  la  police  d'assurance  sur  ce 
navire.  Cette  cession  est  d'ailleurs  suffi- 
samment régularisée  par  un  avenant  à  la 
police  aux  termes  duquel  les  assureurs 
reconnaissent  que  la  somme  assurée  doit 
être  considérée  comme  souscrite  au  nom 
do  tiers  cessionnairé. 

En  conséquence,  advenant  ta  perte  du 
navire,  le  cessionnairé  du  bénéfice  de  la 
police  a  seul  droit  au  montant  de  la 
somme  assurée  ;  et  les  assureurs  doivent 
la  lui  payer  malgré  les  oppositions  mises 
en  leurs  mains  par  les  créanciers  du  na- 
vire et  du  cédant. 

(Péchaud  c.  Cîe  la  Chambre  d'assu* 
rances,  veuve  Gadeceau  et  fils  et  autres 
et  assureurs  du  Primus).  —  Nantes,  24 
avril  i880.  '  L     177 

V.  Armateur.  —  Faillite.  —  Nantis- 
sement. —  Navire^. 
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TABLE. 


CAP 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  V. 

Compëteoce.  —  Magasins  géoéraux* 

AUBERGISTE.  —  V.  Cautionnement. 

—  Compétence. 

AVAL.  —  y.  Effets  de  commerce. 

AVANCES.  —  V.  Armateur.  —  Fail- 
lite. —  Gens  de  mer.  —  Navire. 

AVARIES.  —  Classement.  —  Avarie 
grosse.  —  Absence  de  délibération  de 
l'équipage,  —  Autres  moyens  de  preuve. 

—  La  délibération  des  gens  de  l'équi- 
page prescrite  par  les  art.  400  et  410 
du  Code  de  Commerce  n*est  pas  une  for- 
malité substantielle. 

Le  caractère  de  Ta  varie  peut  être  éta- 
bli par  tous  autres  moyens. 

(Germain  c.  Peruvian  Company),  — 
Saint-Nazaire,  22  janvier  1S80.  I.    95 

V.  Abandon.  —  Abordage.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau.  —  Vente. 

AVENANT.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

AVITAILLEMENT.  —  V.  Capitaine. 

—  Kavire. 

AYANTS-CAUSE.  —V.  Gens  de  mer. 


BARATERIE  DE  PATRON.  —  V.  As- 
surances maritimes. 

BATEAU.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 


eommerce.  —  Jeu  de  bourse.  —  Navire. 

—  Obligation. 

BLÉ.  -  V.  Vente. 

BON  POUR.  —  V.  Effets  de  commerce. 

—  Obligation.  —  Preuve. 

BONNE  FOL  -  V.  Faillite.  —  Res- 
ponsabilité. 

BREVET  DINVENTION.  —  V.  Con- 
currence. 

BRUME.  —  V.  Abandon. 


CAMPAGNE   COMMERCIALE.  —  V. 

Vente. 

CANAL  DE  NANTES  A  BREST.  — 
V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CAPITAINE.  -^  1.  -- Navire  àvapeur. 

—  Insuffisance  de  charbon,  ^  Respen- 
sabilité,  —  Le  capitaine  d'un  navire  à 
vapeur,  pour  remplir  son  obligation  de 
'livrer  son  navire  en  parfait  d'état 
d'avitailleroent,  est  tenu  d'avoir  à  son 
bord  une  quantité  de  charbon  d'un  tiers 
au  moins  supérieur  à  celle  qu'il  doit  brû- 
ler pour  atteindre  le  point  où  il  doit 
renouveler  sa  provision. 

(Luminais-Auzary  et  autres  c.  Mow- 
ling).  —  Nantes,  5  juin  1880.,    L    283 

2.  —  Relâche,  —  Absence  dé  décla- 
ration. —  Cargaison.  —  Détérioratùm. 

—  Responsabilité.  —  Le  capitaine  qui 
relâche  en  cours  de  voyage  sans  se  con- 
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du  CcMle.de  Commerce,  est  responsable 
des  conséquences  de  la  rel&che  et,  no- 
tamment, de  la  détérioration  de  la  mar- 
chandise résultant  d*un  séjour  prolongé 
dans  la  cale. 

(Capitaine  Rozeau  c.  Guillemet  et 
Wchard).  —  Nantes,  29  mai  1880. 1.    9 

3.  —  Congédiement.  —  Indemnité.  — 
Convention  par  écrit.  —  Compromis  de 
navigation.  —  Licitaiion  du  navire.  — ^^ 
Majorité.  —  Motif  valable  de  congédie- 
ment.  —  Clause  d'ordre  public.  —  Dé- 
rogation. —  Le  capitaine  congédié  sans 
motifs  valables  a  droit  à  une  indemnité, 
s'il  y  a  convention  par  écrit.  Et  la  con- 
vention doit  porter  sur  l'indemnité  même 
à  allouer  au  capitaine. 

Mais  la  licitation  du  navire  provoquée 
par  Farmateur  formant  à  lui  seul  la  ma- 
jorité ne  peut  être  assimilée  au  congé- 
ttiemeRt  donné  au  capitaine  sans  motifs 
valables. 

La  disposition  de  Part.  218  du  Code 
de  Commerce  qui  permet  au  propriétaire 
d'un  navire  de  congédier  le  capitaine, 
alors  môme  qu'il  posséderait  un  intérêt 
éans  ce  navire,  est  d'ordre  public  et  il 
n'est  pas  dès  lors  permis  d'y  déroger  par 
des  conventions  contraires. 

(Godefroy  c.  capitaine  Corno.  —  Ren- 
nes, 6  juillet  1880.  I.     105 

V.  Abandon.  —  Abordage.  —  Affrè- 
tement. —  Assurances  maritimes.  — 
Commerçant.  —  Courtier  maritime.  — 
Gens  de  mer.  —  Navire. 

CARGAISON.  —  V.  CapitaÎBe. 


CARIE  SÈCHE.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Abordage.  — 
Jours  de  plancbe.  —  Obligation. 

CAUSE.  —  V.  Obligation. 

CAUTIONNEMENT.  —  Contrat  acces- 
soire. —  Obligation  prineipede.  -*• 
Caractères.  —  Ouvrier,  —  Patron.  -— 
Aubergiste.  —  Fourniture  d'aliments.. 
—  Compétence.  —  Le  cautionne- 
ment est  un  contrat  accessoire  qui 
participe  de  la  nature  de  l'obligation 
principale  à  laquelle  il  se  rattache.  Il 
doit,  par  suite,  être  considéré  comme 
contrat  civil,  si  l'obligation  principale  n'a 
aucun  caractère  commercial. 

S[^écialement,  des  ouvriers  qui  pren- 
nent pension  chez  un  aubergiste  contrac- 
tent vis-à-vis  de  celui-ci  une  obligation 
purement  civile;  en  conséquence,  l'au- 
bergiste qui  prétend  que  le  patron  des 
ouvriers  a  garanti  le  paiement  de  la 
pension,  ne  peut  l'appeler  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  en  exécution  du 
contrat  de  cautionnement  qu'il  allègue. 

(Leehat  c.  Barré  frères).  -^  Nantes, 
21  juillet  1880.  L     197 

V.  Obligation. 

CERTIFICAT  DE  NAVIGABILITÉ.  — 
y.  Assurances  maritimes. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  V. 

Faillite. 

CESSION.  —  V.  Assqraitees  mari- 
times. —  Obligation. 

CHARBON.  —V.Caffttaine.-^^ente. 
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CHARGEMENT.  —  V.  ioors  de  plan- 
che. —  SoresUries.  —  Vente. 

CHARTE-PARTIE.  —Y.  Affirëteroent. 
—  Courtier  maritime.  —  Jours  de 
planche. 

CHËMUf  DE  FER.  —  1.  *-  Tram- 
port  de  chevaux.  •—  Blessurei.  — 
Respomabilité  de  la  compagnie,  — 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer 
sont  responsables  des  acddenls  arri- 
vés aax  animaux  qu'elles  transpor- 
tent, bien  que  le  règlement  approuvé 
par  TAdministration  les  affranchisse  de 
la  responsabilité  à  raison  des  accidents 
survenus  pendant  la  route,  lorsqu'il  est, 
d'ailleurs,  établi  que  ces  accidents  ont 
été  occasionnés  par  le  mauvais  état  des 
wagons. 

(Denis  c.  Chemins  de  fer  d'Orléans 
et  de  rOuest).  —Nantes, 24 avril  1880. 

I.     119 

2.  —  Expertise,  —  Expertise  amia- 
ble. -—  Force  probante.  —  Les  formali- 
tés de  Tart.  106  do  Code  de  Commerce  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  rela- 
tives à  Texpertise.  Spécialement,  unecom- 
pagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  repousser 
le  procès-verbal  d'un  expert  requis  par 
le  propriétaire  d'un  cheval  blessé  dans 
le  transport,  pour  constater  Tétat  ^e 
ranimai,  lorsque  les  représentants  auto- 
risés de  la  Compagnie  ont  assisté 
spontanément  aux  opérations  de  l'expert 
et  B^ont  fait  aucune  réserve  sur  Taccom- 
plissement  de  sa  mission. 

(Mème.dédsîoD). 


3.  —  Réception  de  la  marcheatêiêê  et 
paiement  de  la  voiture.  -^  Srremr  û'ep- 
pUeation  du  tarif.  —  Redressement*  — 
La  demande  en  répétition  d^ane  somme 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a 
indûment  perçue,  par  suite  d'une  errenr 
dans  l'application  des  tarifs,  ne  pent 
être  écartée  par  Texception  tirée  de  la 
réception  do  la  marchandise  et  du 
paiement  de  la  lettre  de  voiture. 

(Pilon  frères  c.  compagnie  d'Orléans) . 

—  Nantes,  2  mars  1881.  L     382 

4.  —  Correspondance  de  trains.  — 
Gares  distinctes.  —  Insuffisance  des 
moyens  de  transport  d'une  gare  à  l'autre. 

—  î^on  responsabilité.  —  Quand  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  se  borne  à 
faire  connaître  an  public  qu'un  de  ses 
trains  correspond  avec  le  train  d'une 
autre  Compagnie  dont  la  gare  n'est  pas 
reliée  à  la  sienne  par  une  voie  ferrée, 
cette  Compagnie  ne  se  rend  pas  respon- 
sable du  transport  des  voyageurs  entre 
les  deux  gares  et  ne  peut,  par  suite,  être 
tenue  à  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  des  voyageurs  qui  n'auraient  pu 
trouver  place  dans  les  omnibus  destinés 
à  les  transporter  d'une  gare  à  l'autre. 

(Du  Verne  c.  chemins  de  fer  de 
l'Etat).  —  Nantes,  2  février  1881. 

l.    327 

V.  Obligation.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

CHÈQUE.  ~  V.  Faillite. 

CHEVAUX.  -  V.  Chemin  de  fer. 


GOM 

CHOSE  0  AUTRUI.  —  V.  Vente. 

CHOSE  lUGÉE.  —  Société,  —  Juge- 
ami  oréonnmt  la  liquidation  et  nom- 
fMHt  le  liquidateur.  —  Demande  du 
liquidateur  en  autorisation  de  ven- 
dre une  usine.  —  On  ne  peut  opposer 
Texception  de  chose  jngëe,  basée  sur 
nn  jugement  qui  a  ordonné  la  liqui- 
dation d'une  société  commerciale,  nommé 
le  liquidateur  et  déterminé  ses  pouvoirs, 
à  la  demande  du  liquidateur  en  autori- 
sation de  vendre  une  usine  dépendant  de 
'  la  société,  quand  il  n'a  pas  été  spécia- 
lement autorisé  à  procéder  à  cette  vente 
par  le  jugement  qui  Ta  nommé. 

(Liquidateur  Bourcard  c.  curateur  à 
succession  Bourcard  et  Etienne).  — 
(Nantes,  20  novembre  1880.        I.    259 

CHRONOMÈTRE.  —  V.  Navire. 

CLAUSE  :  coût  et  fret.  —  V.  Vente. 

CLAUSE:  de  gré  à  gré.  —  V.  Assu- 
rances maritimes. 

CLAUSE  :  franco  à  bord.  —-  V.  Com- 
pétence. 

CLAUSE  IMPRIMÉE.  —  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

CLAUSE  :  livrable  au  fur  et  à  mesure 
de  la  fabrication.  —  Y.  Vente. 

CLIENTÈLE.  — V.  Concurrence.  — 
Obligation. 

CO-INTÉRESSÉ.  ^  V.  Navire. 
COMMANDEMENT.  —  V.  Navire. 
COBIMËNCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
'lÊGUT.  -^  Vi  Obligation/—  Prenve. 


TABLE.  COM  15 

COMMERÇANT.  —  Capitaine  au 
long-cours.  —  Un  capitaine  au  long- 
cours  ne  peut  de  plein  droit  et  par  le  seul 
fait  de  sa  qualité,  être  réputé  commerçant; 
mais  il  en  est  autrement  quand  il  se  livre 
habituellement  au  commerce,  concur- 
remment avec  Texercice  de  sa  profession 
principale,  nolammient  lorsqu'il  est  dans 
rbabitnde  d'acheter  des  marchandises 
pour  en  faire  le  trafic  dans  les  pays 
d'outre-mer. 

(Louis  c.  capitaine  Jacq).  —  Rennes, 
25  février  1880.  I.     12 

V.  Concurrence.  —  Effets  de  com- 
merce. 

COMMIS.  --  V.  Compétence.  —  Con- 
currence. 


COMMISSAIRE 
MARITIME.  —  V 


DE    L'INSCRIPTION 

Pilotage. 


COMMISSION.  —  V.  Commission- 
naire. —  Courtier  maritime. 

COMMISSIONNAIRE.  —  1.  —  Con- 
naissance, des  pouvoirs  donnés  par  le 
commettant.  —  Nullité  du  marché.  — 
Irresponsabilité.  —  Cùmmission.  ^ 
Marché  nul.  —  Refus  de  la  commis- 
sion. —  Si  le  marefaé  a  été  traité  par  le 
commissionnaire  du  vendeur,  qui  a  fait 
connaître  son  commettant  à  l'acbeteur 
et  qui  lui  a  communiqué  ses  instruc- 
tions, le  commissionnaire  n'est  tenu 
d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  Mi 
au-delà  de  ses  pouvoirs,  s'il  ne  s'y  est 
pas  formellement  soumis. 

En  conséquence,  Tachetettr   ne  peut 
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le  rendre  responsable  des'  suites  de  la 
nullité  de  la  vente,  quoique  le  commis- 
sionnaire ait  vendu  conforme  k  l'échan- 
tillon, s'il  a  fait  connaître  à  Tacheté  or 
les  instructions  et  la  correspondance  de 
son  commettant  qui  n'entendait  vendre 
que  qualité  loyale  et  marchande. 

Mais  le  commissionnaire  n'a  droit  à 
aneune  commission  pour  avoir  été  Tin- 
termédiaire  d'une  vente  nulle  par  suite 
de  l'absence  d'un  élément  essentiel. 


(Guillemet  et  Richard  c.  Gorblon  et 
Nicou).  —  Nantes,  8  janvier  1881. 

I.     304 

2.  —  Commission.  —  Résolution  du 
marché  conclu  par   le  commissionnaire. 

—  Lorsqu'une  commission  a  été  conve- 
nue au  profit  de  celui  qui  a  été  l'inter- 
médiaire d'un  marché,  cette  commission 
est  due  lors  môme  que  le  marché,  exé- 
cuté  en  partie,  aurait  été,  par  la  suite, 
résilié  par  les  parties  elles-mêmes. 

(Hoô-Paris  c.  Rozier).  -—  Sentence 
arbitrale,  10  mai  1880.  I.    70 

3.  —  Con^élence.  —  Art,  420  du 
Code  de  Procédure  civile.  —  Commis- 
sionnaire.  —  Paiement  des  commissions. 

—  L'action  intentée  par  un  commission- 
naire contre  son  commettant  en  paiement 
de  ses  commissions  doit  être  portée 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier. 

L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
ne  s'applique  point  en  pareil  cas^  à  moins 
qu'il  a'extele   mie    convention  formelle 


COM 

pour  le  paiement    des   commissions  au 
domicile  do  commissionnaire. 

A  défaut  de  cette  convention  précise, 
le  paiement  est  dû  au  domicile  du  com- 
mettant, et,  par  conséquent,  celui-ci  doit 
être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son 
domicile. 


(Marco  Sala  et  Gie  «.  Ho6-Paris) .  — 
Nantes,  26  janvier  1881.  I.     334 

V.  Armateur.  —  Compétence.  — 
Faillite.  —  Vente. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

—  V.  Transport  par*terre  et  par  eau. 

COMPARUTION  DES  PARTIES.  — 
V.  Appel. 

COMPENSATION.  -  V.  Agent  de 
change.  —  Armateur.  —  Faillite.  — 
Gens  de  mer.  —  Vente. 

COMPÉTENCE.  —  1.  —  Assurance 
terrestre.  —  Clause  attributive  de  juri- 
diction. —  Validité.  —  La  clause  d'une 
police  d'assurance  qui  attribue  la  con- 
naissance des  contestations  entre  l'assu- 
reur et  l'assuré  à  un  Tribunal  désigné 
est  valable  et  obligatoire. 

Elle  ne  serait  nulle  que  si  elle  avait 
pour  but  de  modifier  l'ordre  des  juridic- 
tions et  d'attribuer  à  la  juridiction  civile 
ce  qui  appartient  à  la  juridiction  com- 
merciale. 

(Levesque  des  Varannes  c.  Gie  d'as- 
surance française).  —  Nantes,  9  juin 
1880.  I.     318 

2.  —  Aubergiste.  —  Aliments.  — 
Contrat   civil.  —   Les   Tfibunsoix  de 
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i^onmiérce  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  paiement  d'ali- 
ments foornis  par  un  aubergiste  à  un 
tiers. 

(Lechat  c.  Barré  frères).  —  Nantes, 
21  juillet  1880.  I.     197 

3.  —  Aeiions  contre  les  commis,  — 
Patron.  —  lYer».  — .  Compte  entre 
patron  et  commis,  —  Révision.  —  Dol 
et  fraude.  —  Dommages -intérêts.  — 
Conventions  postérieures  à  la  sortie  du 
commis.  —  Caractères.  —  Transaction. 
—  Acte  commercial.  —  Défense  à  l'ac^ 
tion  principale.  —  Moyens  de  défense 
fondés  sur  le  droit  civil.  —  Sont  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  Commerce 
les  actions  contre  les  commis  pour  le 
fait  seulement  du  trafic  des  marchands 
auxquels  ils  sont  attachés,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  l'action  est 
intentée  contre  le  commis  par  le  patron 
ou  par  un  tiers. 

Le  Tribunal  de  Commerce  doit  par 
suite  connaître  d'une  demande  en  redres- 
sement d'un  compte  ayant  existé  entre 
une  maison  de  commerce  et  son  employé, 
relativement  à  la  gestion  du  négoce  de 
cette  maison,  comme  aussi  de  Faction 
en  dommages -intérêts  fondée  sur  le  pré- 
judice qu'auraient  causé  à  la  maison  de 
commerce  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi 
qu'on  reproche  au  commis  d'avoir  apporté 
dans  la  gestion  des  affaires  commerciales 
qui  lui  étaient  confiées. 

YaÎDeaient  le  commis  viendrait-il, 
poor  décliner  la  compétence  du  Tribunal 


de  Commerce,  se  prévaloir  du  caractère 
purement  civil  qu'auraient  revêtu  les 
conventions  passées  entre  lui  et  son 
patron  lorsqu'il  Ta  quitté. 

Le  Tribunal  de  Commerce  peut  appré- 
cier ces  conventions  qui  ont  pour  base 
les  comptes  dont  la  révision  est  deman- 
dée. 

Si  d'ailleurs,  on  considère  ces  con- 
ventions comme  transaction  intervenue 
entre  patron  et  employé,  elles  consti- 
tuent des  actes  de  commerce  dans  le 
sens  de  l'art.  634,  §  1  du  Code  de  Com- 
merce, en  tant  que  transaction  portant 
sur  le  compte  de  gestion  d'un  commis  ; 
si  on  considère  la  transaction  comme  un 
acte  purement  civil,  le  Tribunal  de  Com- 
merce doit  l'apprécier  en  tant  que  moyen 
de  défense  opposé  à  l'action  principale, 
la  justice  consulaire  pouvant,  sous  peine 
d'être  sans  cesse  entravée  dans  sa 
marche  sous  prétexte  de  questions  pré- 
judicielles, connaître  de  tous  moyens 
de  défense  fondés  sur  le  droit  civil,  tels 
que  ceux  pris  de  la  prescription  de  la 
remise  de  la  dette,  de  la  confusion,  de 
la  novation,  de  la  confirmation,  de  la 
ratification  ou  de  l'exécution  volontaire. 

(Constantin  et  autres  c.  Couteau).  — 
Rennes,  19  février  1880.  \.     22 

4.  —  Demande  reconventionnelle.  — 
Demande  principale  en  dommages^inté- 
rets  par  suite  d'opposition  à  une  vente 
publique.  —  Demande  recùnventionnelle 
tendant  à  faire  défendre  la  vente.  -^  Le 
Tribonal,  saisi  d'une  demanda  en  dom- 
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mages-intëréts  contre  une  partie  qui 
g'est  opposée  à  une  vente  publique  de 
narcbandises  neoTes ,  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  recon- 
ventionnelle  tendant  à  faire  juger  que 
le  demandeur  en  dommages-intérêts  est 
sans  droit  pour  faire  procéder  à  la  vente 
dans  le  lieu  où  elle  avait  été  annoncée. 
(Syndic  Maiugu^t  c.  Lajeunesse  Marx 
et  autres).  —  Nantes,  7  août  1880. 

I.     t205 

5.  —  Demande  en  garantie.  —  Ache- 
leur.  —  Vendetfr.  —  Intermédiaire.  — 
Le  défendeur  en  garantie  ne  peut  décli- 
ner la  compétence  du  Tribunal  saisi  de 
la  demande  principale,  à  moins  que 
rappel  en  garantie  ait  été  fait  pour  le 
distraire  de  ses  juges  naturels. 

Spécialement,  le  vendeur  appelé  en 
garantie  devant  le  Tribunal  du  domicile 
du  mandataire  par  Tentremisc  duquel  le 
marché  s'est  fait,  peut  à  bon  droit  décli- 
ner la  compétence  de  ce  Tribunal, 
lorsque  le  mandataire,  simple  intermé- 
diaire, a  donné  suffisante  connaissance 
de  ses  pouvoirs  et  n'a  contracté  aucune 
obligation  personnelle. 

(Amieux  frères  c.  Hoô-Paris  et  Etche- 
nagucia  et  Gie).  ^  Nantes,  24  juillet 
1880.  I.     220 

6.  —  Demande  en  garantie,  -^Demande 
principale,  —  Absence  deconnexité,  — 
Le  défendeur  en  garantie  est  tenu  de  pro- 
céder devant  le  Tribunal  saisi  de  la 
demande  originaire,  à  moins  que  l'appel 
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raisse,  non  comme  lue  suite  de  Tactian 
originaire, 


en  garantie  ne  soit  pas  sérieux  et  appa-    séparation  de  eorp$.  -^  Ordonnancée 


mais  comme  une  action  pru-^ 
cipale  résultant  d'autres  obligations. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  quand, 
une  vente  étant  intervenue  entre  parties, 
le  vendeur  tire  sur  l'acheteur  pour  se 
couvrir  do  prix  et  négocie  la  traite  à  uo 
tiers  qui  assigne  l'acheteur  en  paiemeot. 
€e  dernier,  ainsi  assigné  devant  le  Tri* 
bonal  de  son  propre  domicile,  ne  peut  à 
bon  droit  y  appeler  en  garantie  le  veo- 
deur,  aucune  corrélation  n'existant  entre 
l'action  principale  du  tiers  porteur  coatre 
l'acheteur,  laquelle  dérive  da  contrat  de 
change,  et  l'action  en  garantie  de  Taelie- 
leur  contre  le  vendeur,  laquelle  dérive 
du  contrat  de  vente  auquel  le  tiers  por- 
teur est  étranger. 

(Guilbert  et  C»*  c.  Baudry  et  Primois 
frères).  —Nantes,  30 juin  1880.  L    143 

7.  —  Demande  en  redressement  de 
compte,  —  Approbation,  —  Acte  authen- 
tique. —  Garantie  'hypothécaire.  — 
Le  Tribunal  de  Commerce  ne  cesse  pas 
d'être  compétent  pour  connaître  d'une 
action  en  révision  ou  redressement  d'un 
compte  commercial,  par  le  motif  que  le 
compte  dont  s'agit  aurait  été  approuvé, 
que  le  solde  en  aurait  été  reconnu  daus 
un  acte  authentique,  et  que,  pour  garan- 
tie de  son  paiement,  hypothèque  aurait 
été  donnée. 

(Constantin  et  autres  c.  Couteau).  — 
Rennes,  19  février  1880.  L    22 

S.  --Matière  cwile.    —   Instance  en 
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président  dît- Tribunal  civil.  —  PosseS" 
H&n  û'un  fonds  de  commerce  attribuée  à 
la  femme,  —  Vente  par  le  mari.  — 
Demtmde  de  l'acheteur  pour  prendre 
livraison.  —  Incompétence  du  Tribunal 
de  Commerce.  —  Le  Tribunal  de  Com- 
merce est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  contestation  qui  intéresse  la  situation 
d'uA  mari  et  d  une  femme  plaidant  en 
séparation  de  corps,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  échec  à  une  décision  du 
Tribansl  civil. 

Spécialement,  si  le  mari  a  vendu  un 
fonds  de  commerce  dont  la  possession 
avait  été  conférée  k  la  femme  par  ordon^ 
nance  du  Président  du  Tribunal  civil,  et 
dont  le  mari  n'a  point  fait  appel,  le  Tri- 
bunal de  Commerce  est  incompétent  pour 
eoncialtre  de  Faction  intentée  par  Kac- 
quéreur  pour  obtenir  la  mise  en  posses- 
sion du  fonds  de  commerce  quil  a 
acheié. 

.  (Lecoindre  et  Petite,  dame  Petit).— 
Kantes^  7  août  18â0.  I.    251 

9.  —  Pluralité  des  défendeurs.  -- 
Vente  conclue  par  intermédiaire.  — 
Action  de  l'acheteur  contre  le  vendeur. 
—  Action  du  vendeur  contre  le  commis- 
sionnaire. —  Compétence  du  Tribunal 
du  commissionnaire.  —  Lorsqu'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  la  demande  peut 
être  portée  devant  le  Tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur. 

Pour  i'applkation  de  ce  principe,  il 
a^est  pas  nécessaire  que  la  demande 


repose  sur  le  même  titre  ;  il  suffit  qu  il 
y  ait  une  seule  demande  formée  contre 
plusieurs  défendeurs  à  loccasion  du 
même  fait,  alors  surtout  que  le  fond  du 
litige  doit  s'agiter  entre  les  défendeurs. 
Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été 
traitée  par  un  commissionnaire  qui  a  fait 
connaître  le  vendeur,  l'acheteur  peut 
appeler  celui-ci  devant  le  Tribunal  du 
domicile  du  commissionnaire,  afin  d'ob- 
tenir des  dommages-intérèts  pour  inexé- 
cution du  marché,  lorsque  le  vendeur 
oppose  à  la  demande  que  la  vente  n'a 
pas  été  régularisée  d'une  façon  définitive 
vis-à-vis  de  lui,  par  le  commissionnaire. 

(Audigan  et  Gasnier  c.  Ho6«Pans  et 
Frochen  frères).  —  Nantes,  5  janvier 
1881.  1.     314 

10.  —  Effets  de  commerce.  —  Sur  la 
compétence  en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à[. ordre,  V.  Effets 
de  commerce,  no  5. 

11.  —  Société.  —  Sur  la  compétence 
en  matière  de  société,  V.  Société  nos  3  et  4 

12.  —  Faillite.  —  Sur  la  compétence 
eu  matière  de  faillite,  V.  Faillite  n©  8. 

13.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure  civile.  —  Affrètement.  —  L'art. 
420  du  Code  de  Procédure  civile  s'appli- 
que au  contrat  d'affrètement,  V.  Affrète- 
ment no  5. 


14.  —  Art. 
cédure  civile.  - 
—  L'art.  42a 


420   du  Code  de   Pro- 

-  Contrat  de  commission. 

du  Code    de  Procédure 
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eivile  ne  s*applique  pas  au  contrat  de 
Commission,  V.  Commissionnaire,  n»  4. 

15. —An.  4îO  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  —  Marché.  —  Contestation 
térievse.  —  Livre  de  commandes.  — 
Mention.  —  L'art.  420  da  Code  de 
Procédure  civile  suppose,  pour  son  appli- 
cation, Texistence  d*un  marché  non  sé- 
rieusement contesté. 

Le  marché  est  contesté  sérieusement 
et  le  Tribunal  doit  se  déclarer  incom- 
pétent, lorsque  le  demandeur  n'apporte, 
comme  preuve  du  marché  que  nie  le 
défendeur,  qu'une  mention  écrite  par 
lui-même  sur  son  livre  de  commandes. 

(Moreau  et  Picherit  c.  Mossé).  — 
Nantes,  9  octobre  1880.  i.    271 

16.  —  i4rf.420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Marché  contesté.  —  Contesta- 
tion portant  sur  des  clauses  accessoires. 

—  Il  n'y  a  pas  contestation  d'une  vente 
rendant  inapplicable  l'art.  420  du  Code 
de  Procédure  civile,  lorsque  la  marchan- 
dise a  été  livrée  et  le  prix  payé,  et  que 
la  contestation  n'existe  que  sur  des 
clauses  spéciales  de  la  convention,  telles 
que  le  paiement  du  prix  du  transport  et 
l'importance  des  réfactions. 

Le  défendeur  est  alors  valablement 
assigné  en  résiliation  de  la  vente  devant 
le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
le  paiement  devait  avoir  lieu. 

(Morgan  et  Bevan  c.  Combette  jeune) . 

—  Mantes,  11  août  1880.  I.    223 

17.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Promesse  et  livraison»  —  Lieu 


de  la  promesse.  -  Marché  traité  par 
télégrammes.  —  intermédiaire.  —  Bali- 
fUation  par  lettre.  —  Dans  un  marché 
traité  par  télégrammes,  la  promesse  qui 
donne  an  marché  sa  conclusion  intervient 
au  lieu  d*où  est  partie  la  dépèche  qui  a 
accepté  le  marché  ;  et,  spécialement,  an 
domicile  de  Tachetear,  si  les  pourparlers 
télégraphiques  entre  lui  et  le  vendeur  se 
sont  terminés  par  l'acceptation,  de  la  part 
de  l'acheteur,  des  conditions  du  vendeur. 

Peu  importe  que,  postérieurement  à  la 
conclusion  du  marché  par  dépêche,  l'ache- 
teur ait  demandé  une  lettre  de  confirma- 
tion au  vendeur. 

Si  donc,  en  ces  circonstances,  la  livrai- 
son a  eu  lieu  au  domicile  du  vendeur,  l6 
Tribunal  de  son  domicile  n'est  pas  corn-- 
pètent  pour  connaître  des  contestations 
nées  de  l'exécution  du  contrat  ;  la  pro- 
messe et  la  livraison  n'ayant  pas  eu  lieu 
au  même  endroit. 

(Pilon  frères  et  Ci»  c.  Gontierre  et 
Gie).  Nantes,  18  février  1880.    L     181 

18.  ~  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  livraison.  -  Vente 
franco  k  bord.  —  Lieu  de  réception.  — 
Lieu  d'embarquement.  —  Quand  une 
marchandise  est  vendue  franco  à  bord,  le 
lieu  de  livraison  est  celui  où  la  marchan- 
dise est  embarquée,  lors  même  que  l'a- 
cheteur se  serait  réservé  le  droit  de 
recevoir  et  d'agréer  la  marchandise  à 
son  domicile. 

En  conséquence,  si  la  promesse  n'a 
pas  été  faite  au  lien  d'embarquement,  le 
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Tribunal  dn  lieu  de  la  promesse  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations résultant  de  l'exécution  du 
marché. 

(Dame  Rozier  c.  Frochen  frères).  — 
Nantes,  5  janvier  1881.  I.     301 

19.  —  Art,  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  —  Lieu  de  paiement.  —  Domicile 
de  Votiheteur.  —  Marchandise  à  fabri^ 
quer.  —  Paiement  comptant  contre  con- 
naissement, —  Le  Tribunal  du  domicile 
de  Tacbeteur  est  compétent,  si  le  paie- 
ment devait  être  fait  à  ce  domicile. 

Le  paiement  est  fait  au  domicile  de 
Tacheteur  et  non  au  lieu  de  la  délivrance, 
quand  il  s'agit  d'une  vente  à  livrer  d'une 
marchandise  à  fabriquer  et  qui  n'existait 
pas  lors  de  la  vente,  et  lorsque  le  paie- 
ment est  stipulé  au  comptant,  sans 
escompte,  contre  connaissement. 

(Dame  Rozier  c.  Frochen  frères).  — 
Nantes,  5  janvier  1881.  1.    301 

20.  —  Art,  420  duCode  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  paiement,  —  Paiement 
à  terme  sans  indication  du  lieu  de  paie- 
ment, —  Tribunal  du  domicile  de 
l'acheteur,  —  Lorsqu'une  convention  de 
vente  est  muette  sur  le  lieu  du  paie- 
ment, mais  se  borne  à  indiquer  un  terme, 
il  est  d'usage  que  le  règlement  s'opère 
en  traites  sur  l'acheteur,  et  le  paiement 
a  lieu  au  domicile  de  celui-ci.  D'ailleurs, 
à  défaut  de  stipulations  contraires,  te 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur. 

En  conséquence,  les  contestations  qui 
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s'élèvent  à  l'occasion  d'une  vente  faite 
dans  ces  conditions  sont  de  la  compétence 
du  Tribunal  du  domicile  de  l'acbeteur. 
(Jeanneau  et  fils  c.  lifabileau).  — 
Nantes,  14  avril  1880.  I.     113 

21.  —  i4r^420  du  Code  de  Procédure 
civile,  —  Lieu  de  paiement.  —  Paiement 
contre  remboursement.  —  Domicile  de 
l'acheteur,  —  Le  paiement  contre  rem- 
boursement implique  paiement  au  domi- 
cile de  l'acheteur,  surtout  lorsque  les  frais 
de  remboursement  ne  sont  pas  à  sa 
charge. 

(Morgan  etBevan  c.  Combette  jeune). 

—  Nantes,  11  août  1880.  I.     223 

y.  Affrètement.  —  Commissionnaire. 

—  Effets   de  commerce.  —  Faillite.  — 
Société. 

COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  — 
V.  Navire. 

COMPTE.  —  V.  Agent  de  change.  — 
Appel.  —  Compétence.  —  Navire. 

CONCLUSIONS.  ~  V.  Appel.  — 
Exploit.  —  Tierce-opposition. 

CONCORDAT  PAR  ABANDON.  — 
V.  Faillite. 

CONCURRENCE.  -  1.  —  Liberté 
commerciale.  —  Entrepreneurs  de  spec- 
tacles de  curiosités.  —  Expériences, 
affiches  et  programmes  similaires.  — 
La  concurrence  entre  industriels  étant 
une  conséquence  de  la  liberté  commer- 
ciale, toute  latitude  doit  être  laissée  à  la 
concurrence,  pourvu  qu'un  commerçant 
n'usurpe  pas  sur  les  monopoles  et  privi-. 


^ 
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lègefi  auxquels  la  loi  réserve  une  protec- 
tion spéciale  et  qu'il  ne  nuise  pas  à  no 
autre  par  des  manœuvres  déloyales. 

Spécialement,  on 'ne  peut  considérer 
comme  telles  les  agissements  d'un  entre- 
preneur de  spectacles  et  de  curio^tés 
(dans  l'espèce,  d'expériences  magnéti* 
ques)  qui,  se  trouvant  dans  une  ville  en 
même  temps  que  l'un  de  ses  concurrents, 
se  livre  aux  mêmes  expériences  que 
celui-ci,  les  explique  dans  les  mêmes 
termes,  et  les  annonce  au  moyen  d'affi- 
ches et  de  programmes  conçus  sur  le 
même  modèle. 


TABLE. 
3 


CON 


(Donato  c. 
juin  1880. 


Verbeck).  —  Nantes,  30 
i.     189 


2.  —  Concurrence  déloyale.  — •  Faits 
couatitutifs.  —  Marque  de  fabrique»  — 
Nom,  —  Droit  des  parties.  —  il  appar- 
tient aux  Tribunaux  d'apprécier  quels 
sont  les  faits  qui,  eu  égard  aux  circons- 
tances et  aux  relations  des  parties, 
constituent  la  concurrence  déloyale. 

Spécialement,  il  n'y  a  rien  de  con- 
traire à  la  pratique  loyale  des  affaires 
dans  le  fait  de  l'acheteur  d'une  marque 
d'indiquer  le  nom  de  son  vendeur. 

Mais  l'associé  d'une  maison  de  com- 
merce dissoute  et  partagée  n'a  pas  le 
droit  de  laisser  croire  qu'il  est  le  seul 
continuateur  de  cette  maison,  et,  si  ses 
agissements  sur  ce  point  sont  préjudi- 
ciables à  son  co- partageant,  il  convient 
de  les  réprimer. 

(Tertraisc,  De  Hillerin-Tertrais).  — 
Nantes,  12  mars  1881.  I.     377 


Goncurreace  ééhyale.  —  Pto- 
duits  brevetés  tombés  dans  le  domaine 
public.  —  Nom  de  l'inventeur.  —  Pro- 
priété. —  Lorsqu'une  invention  est 
tombée  dans  le  domaine  public,  par  suite 
de  Texpi ration  du  brevet,  toute  per- 
sonne peut  fabriquer  le  produit  breveté; 
mais  le  nom  de  l'inventeur  reste  sa  pro- 
priété particulière  et  celle  de  ses  héri- 
tiers. 

En  conséquence,  fait  acte  de  concur- 
rence déloyale  le  tiers  qui  fabrique  des 
produits  de  la  nature  de  ceux  qui  avaient 
été  brevetés  et  qui  les  annonce  au  public, 
même  à  l'aide  de  moyens  détournés,  sous 
le  nom  de  l'inventeur. 

(Veuve  Uayraoudière  c.  Plessis  et 
autres).  —  Nantes,  24  avril  1880. 
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4.  —  Concurrence  déloyale.  —  Em- 
ployé, —  Renseignements  pris  dans  la 
maison  du  patron.  —  Détournement  de 
la  clientèle.  —  Fait  acte  de  concurrence 
déloyale  remployé  qui,  sorti  d'une  maison 
de  commerce  pour  en  fonder  uire  nou- 
velle, abuse  des  renseignements  que  sa 
position  lui  a  permis  de  recueillir  pour 
détourner  la  clientèle  de  son  palron. 

(Même  décision). 

CONDITION.    —  V.    Obligation.   -- 

Vente. 

CONDUITE.  —  V.  Courtier  maritime. 

—  Gens  de  mer. 

CONFIRMATION.  -  V.  Compéteoci*. 

—  Louage  de  services,    d'ouvrage  et 
d'industrie. 
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CONFUSION.  —  V.  Compétence 

CONGÉ.  —  V.  Louage  de  service, 
d*oavrage  et  d^industrie. 

CONGÉDIEMENT.  ^  V.  Capitaine.  - 
Gens  de  mer. 

CONNAISSEMENT.— V.  Affrètement. 
—  Jours  de  planche.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  —  Y, 
Société. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  V.  Pro- 
digue. 

CONSENTEMENT.  —  V.  Vente. 

CONSERVES  AUMENTAIRES.  —  V. 
Vente. 

CONTESTATION    DE    MARCHÉ.   -- 

V.  Compétence. 

CONTRAT  CIVIL.  —  V.  Cautionne- 
ment. —  Compétence. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  V.  Fail- 
lite. 

CONTRAVENTION.  ~  V.  Agent  de 
change. 

CONTRESTARIES.  —  V,  Navire.  — 
Surestaries. 

CONVENTION    PAR   ÉCRIT.  --  V. 

Affrètement.  —  Capitaine. 

CO-PROPRIÉTAIRE.  —  V.  Navire. 

COURTIBRMARITIME.  —  1.  ^  Vente 
publique  de  navires,  —  Commission.  — 
En  matière  de  vente  publique  de  navires, 
la  commission  du  courtier  maritime  est 
de  demi  pour  cent  du  prix  de  vente. 
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(Maillard  c.  Hermaiin).  —  Nantes,  22 
janvier  168t.  I.    341 

2.  —  Honoraires.  —  Réduction.  -^ 
Interdiction.  —  11  est  interdit  aux  cour- 
tiers maritimes  de  faire  des  concessions 
sur  les  honoraires  qui  leur  sont  dus. 

(Même  décision). 

3.  —  Affrètement.  —  Tarif.  —  Affré- 
teur. ^—  Aux  termes  du  tarif  des  cour- 
tiers maritimes  de  Nantes,  établi  par  or- 
donnance royale  des  13-19  octobre  1842, 
le  courtier  qui  reçoit  une  charte-partie  a 
droit  à  une  commission  de  1  o/o  sur  la 
yalenr  du  fret,  payable  par  l'affréteur , 
sans  qu*il  y  ait  lieu  de  rechercher  dans 
rintérèt  de  qui  Taffrètemeut  a  pu  être 
conclu. 

(Grenet  c.  Benoit  et  Ci«).  —  Nantes, 
7  juillet  1880.  I.     127 

4.  —  Conduite.  —  Choix  du  cour^ 
tier.  —  Emploi  d'un  autre  courtier.  — 
Interdiction  d'aller  au-devant  du  navire. 
—  S'il  est  vrai  que  le  capitaine  qot  a 
choisi  son  courtier  n'a  pas  le  droit  àe 
confier  les  opérations  de  son  navire  à  un 
autre,  cette  règle  cesse  d'être  applicable 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  quMl 
n'y  a  pas  eu  de  la  part  du  capitaine 
l'exercice  d'une  volonté  libre  et  réffé- 
chie,  un  choix  véritable. 

Spécialement,  le  courtier  de  Nantes 
qui,  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  en- 
trepreneur ou  agent  de  remorquage,  a 
fait  signer  à  un  capitaine  étranger,  à  son 
arrivée  sur  la  rade  de  Saint-Nazaire,  un 
bon  payable  à  son  cabinet,  ne  s-aurait 
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prétendre  que  ceIoi*ei  est  définitivement 
engagé  à  lui  confier  les  opérations  de 
Saint-Nazaire. 

Les  courtiers  maritimes  n'ont  pas  le 
droit  d'aller  au-devant  des  navires  et  ils 
contreviennent  à  leurs  obligations  quand, 
au  lieu  d'attendre  que  le  navire  soit 
amarré  au  port,  ils  offrent  ou  font  offnr 
leurs  services  sur  les  rades  ou  à  l'entrée 
des  rivières. 

(Manjot  c.  Gilkey).  —  Nantes,  5  juin 
1880.  I.     18 

V.  Navire.  —  Tribunal  de  Commerce. 

CRÉANCIER.  —  Y.  Assurances  mari- 
times. —  Faillite.  ~  Magasins  géné- 
raux. —  Nantissement. 

CRÉDIT.  —  V.  Vente. 


DÉBARQUEMENT.  ~  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

DÉBITEUR.  —  V.  Obligation. 

DÉBRIS.  —  V.  Gens  de  mer. 

DÉCÈS.  —  V.  Gens  de  mer.  — 
Navire. 

DÉCHARGEMENT.  —  V.  Jours  de 
planche.  —  Surestaries.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Abordage. 

DÉCHÉANCE    DU    TERME.    —    V. 

Obligation. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  —  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 


DÉCLARATION.  —  V.  Capitaine. 

DÉDIT.  —  V.  Louage  de  services 
d'ouvrage  et  d'industrie. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.    -    V, 

Compétence. 

DÉFENSE  A  L'ACTION  PRINCIPALE. 
—  V.  Compétence. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  --  V. 
Appel. 

DÉLAI.  —  V.  Abordage.  —  Louage 
de  services,  d'ouvrage  et  d'industrie.  — 
Vente. 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Armateur.  — 
Assurances  maritimes. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉQUIPAGE.  — 
V.  Avaries. 

DÉLIT.  —  V.  Mandat.  —  Prescription. 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Vente. 

DEMANDE.  -  V.  Abordage.  — 
Exploit. 

DEMANDE    EN   GARANTIE.    —    V. 

Compétence. 

DEMANDE  RECONVËNTIONNELLE . 
V.  Compétence. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —   Y. 

Compétence. 

DÉPENS.  —  Y.  Frais  et  dépens. 
DERNIER  RESSORT.  —  Y.  Appel. 
DÉSAVEU.  —  V.  Affrètement. 
DÉSISTEMENT.  —  Y.  Prodigue. 
DESTINATAIRE.    --    Y.    Jours   de 
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planche.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 


DESTITUTION.  ~  V. 

DÉTÉRIORATION.  — 
-  Transport  par  terre 


Société. 
V.  Capitaine 


-  V.  Société. 
V.    Armateur.    — 


et  par  eau.  — 
Vente. 

DISSOLUTION.  - 

DIVIDENDE.    — 

Faillite. 

DOCK.  —  V.  Assurances  maritimes. 

DOL.  —  V.  Compétence.  —Faillite. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  V.  Concur- 
rence. 

DOMICILE.  —  V.  Compétence. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Affrè- 
tement. —  Chemin  de  fer.  ~  Compé- 
tence. —  Obligation.  —  Responsabilité. 
—  Société.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

DURÉE  INDÉTjBRMINÉE.—V. Louage 
de  services,  d'ouvrage  et  d'iudastrie. 


Concurrence. 


Capi 


ECHANTILLON.  —  V 

—  Vente. 

ÉCRIT.   —  V.  Affrètement, 
taine.  —  Compétence. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —   1.    — 

Billet  à  ordre.  —  Endossement  en  blanc. 

—  Défaut  de  recours  contre  le  signa- 
taire  de  l'endossefnent,  —  L'endossement 
en  blanc  ne  transfère  pas  la  propriété  du 
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billet  à  ordre  et  ne  peut  valoir  que 
comme  procuration.  En  conséquence,  le 
porteur  n'a  aucun  droit  contre  le  signa- 
taire de  l'endos  en  blanc,  à  moins  de 
justifier  qu'il  lui  a  fourni  la  valeur  de 
l'effet. 

(Proust  et  Thibaud  c.  Lemoine  et 
Blanchard,  Venereau  et  Renaud).  — 
Nantes,  22  décembre  1880.  L     263 

2.  —  Billet  à  ordre.  —  Endossement 
en  blanc.  —  Tiers-porteur.  —  SouS" 
cripleur.  —  Valeur  fournie.  —  Preuve, 
—  Connaissance  personnelle.  —  Si  l'en- 
dossement en  blanc  n'opère  pas  le  trans- 
port du  billet  à  ordre  et  ne  vaut  que 
comme  procuration,  ce  n'est  là  qu'une 
présomption  qui  cède  devant  la  preuve 
faite  par  le  porteur  qu'il  a  fourni  la  con- 
tre-valeur du  billet. 

Mais  cette  preuve  admise  contre  l'en- 
dosseur ou  le  bénéficiaire  qui  a  escompté 
le  billet  ne  peut  être  faite  contre  les 
tiers  et  spécialement  contre  le  souscrip- 
tour. 

11  en  est  cependant  autrement  si  le 
souscripteur  a  su  que  l'endos  en  blane 
constituait,  non  un  simple  mandat  dft 
recouvrement,  mais  un  véritable  trans- 
port de  l'effet  contre  les  fonds  fournis  en 
échange,  si  surtout  il  a  connu  et  approuvé 
les  agissements  intervenus  entre  l'endos* 
seur  et  le  porteur  et  s'il  en  a  profité. 

(Hillerin-Tertrais  c.  Lée).  —  Rennes, 
20  décembre  1880.  I.    346 

3.  —  Lettre  de  change.  —  Pres- 
cription   quinquennale',    —     Débiteur 
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obligé  à  un  autre  titre,  -*  Preuve  dé 
Vexiitenee  de  la  dette.  —  L  acheteur  sur 
lequel  le  vendeur  a  fait  traite  pour  obte- 
nir paiement  des  marchandises  vendoes, 
oe  peut  opposer  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  Tart.  189  du  Gode  de 
Commerce,  si  la  preuve  de  Texistence 
de  la  dette  résulte  d'une  lettre  de  Tache- 
teur  et  des  livres  de  commerce  du  ven- 
deur. 

(Simoneau  c.  Brun).  —  Nantes,  26 
janvier  1881.  I.     345 

4.  —  Billet  à  ordre.  —  Non  com- 
merçant. —  Aval.  —  Mention  du  Bo« 
?0UR.  —  Les  dispositions  de  fart.  1326 
du  Gode  civil  relatives  au  bon  pour,  doi- 
vent être  suivies  en  ce  qui  concerne 
l'aval  donné  sur  un  billet  à  ordre  par  un 
non  commerçant. 

(Louis  c.  capitaine  Jacq).  —  Rennes, 
25  février  1880.  I.     12 

5.  —  Compétence.  —  Billet  à  ordre. 
-—  Signatures  de  commerçants  et  de  non 
commerçants.  —  Action  dirigée  contre  un 
non  commerçant.  —  Compétence  com- 
merciale. ~  Les  Tribunaux  de  Commerce 
sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  aux  billets  à  ordre  sur  lesquels  figu- 
rent des  signatures  de  commerçants  et 
ëe  non  commerçants,  tors  même  que  la 
poursuite  est  dirigée  contre  un  seul 
signataire  non  commerçant. 

(Cartex  c.  Banque  de  France).  — 
Paris,  9  mars  1880.  IL    89 

V.  Compétence. 


ËLECTIONS.  —  y.  Tribunal  de  Com- 
merce. 

EMPRUNT    A    LA  GROSSE.   —    V. 

Abandon. 

ENDOSSEMENT.    —    V.     Effets    de 
commerce. 

ENREGISTREMENT.  —  V.  Navire. 


ENLÈVEMENT.   -  V.  Vente. 

ENTREPRENEUR.  —  V.  Louage 
services,  d'ouvrage  et  d'industrie. 


de 


ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS. 
—  V.  Transport  par  terre  et  par  e^n.. 

ERREUR.  -'  V.  Affrètement.  —  Che- 
min de  fer. 


ESCOMPTE.    — 

Effets  de  commerce. 


V.  Compétence.  — 


ESSAI.  —  V.  Vente. 

ETAT.  —  V.  Obligation. 

ETRANGER.  —  V.  Titres  au  porteur. 

EVOCATION  DU  FOND.  —  V.  Appel. 

EXCEPTION.  -   Chemin  de  fer.    — 
Fin  de  non  recevoir.  ^   Jeu  de  bourse. 


EXÉCUTION   VOLONTAIRE.    — 

Compétence. 

EXPÉDITEUR. 

terre  et  par  eau. 


V. 


V.  Transport   par 


EXPERT-EXPERTISE.  —  V.  Assu- 
rances maritimes.  —  Chemin  de  fer.  — 
Vente. 
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EXPLOIT.  —  Olfjet  de   la  demande. 

—  Modifications,  —  Demande  nouvelle. 

—  Matière  commerciale.  —  S'il  est 
loisible  à  un  demandeur  de  modifier,  à 
l'audience,  les  conclusions  de  son  exploit 
d'ajournement,  s'il  peut  augmenter  ou 
restreindre  sa  demande  ou  l'appuyer  sur 
des  moyens  nouveaux,  c'est  à  la  condition 
de  ne  pas  introduire  une  demande 
nouvelle  portant  sur  des  faits  étrangers 
à  la  contestation  originaire  et  sur  lesquels 
le  défendeur  n'a  pas  été  régulièrement 
interpellé. 

Les  dispositions  de  Tart.  61  du  Gode 
de  Procédure  civile,  relatives  aux  exploits 
d'ajournement,  sont  communes  aux  con- 
testations civiles  et  à  celles  qui  doivent 
être  jugées  par  la  juridiction  commerciale. 

(Chemin  de  fer  de  TOuest  c.  Brunel- 
Tiret).  —  Renues,  17  janvier  1880. 
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FAILLITE,  --i.-^  Rapport  à  la  masse, 
>••  Paiement  fait  par  le  failli  depuis  la 
cessation  des  paiements.  —  Bonne  foi  du 
créancier,  —  Il  appartient  aux  Tribunaux 
d'apprécier  souverainement  si  le  créancier 
d'un  failli,  qui  a  reçu  an  paiement  depuis 
l'époque  à  laquelle  a  été  reportée  la 
faillite,  a  reçu  ce  paiemefit  de  bonne  foi, 
ou  si,  connaissant  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  débiteur,  il  a  reçu  dans  lo 
but  de  se  créer  une  situation  privilégiée. 

Ainsi,  le  porteur  d'une  traite  qui  n'a 
pu  en  toaeber  i«  noatant  du  failli  qii*a^ 
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près  protêt,  ne  doit  pas  être  condamné  à 
rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu,  s*il 
a  pu  croire  que  la  position  de  son  débi* 
teur  n'était  que  momentanément. embar- 
rassée; spécialement,  si  l'éloignement  de 
sa  résidence  l'a  empêché  d'avoir  des  ren- 
seignements certains  et  s'il  a  pu  être 
rassuré  par  ceux  que  lui  transmettaiept 
ses  agents. 

(Syndic  Baudot  fils  c,  Fournier).  — 
Nantes,  28  juillet  1880.  I.    200 

...  Ou  si  la  traite  a  été  payée  à  un 
moment  où  la  position  apparente  du 
débiteur  ne  devait  inspirer  aucune  inqoié* 
tttde  an  créancier. 

(Syndic  Baudot  fils  c.  Perré  et  fils).  — 
Nantes,  18  août  1880.  I.    200 

2.  —  Rapport,  —  Paiement  postérieur 
à  la  cessation  des  paiements  du  débiteur. 
—  Paiement  fait  au  moyen  d'un  chèque 
souscrit  par  un  tiers  au  failli.  —  Le 
paiement  fait  par  le  débiteur  depuis 
l'époque  fixée  pour  la  cessation  des  paie- 
ments est  nul  et  doit  être  rapporté,  si 
celui  qui  Ta  reçu  avait  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements. 

Spécialement,  doit  être  annulé  le 
paiement  fait  au  moyen  d'un  chèque 
remis  par  un  tiers  au  failli  sans  afiTecta- 
tion  spéciale  et  remis  ensuite  par  le 
failli  à  son  créancier. 

Celui-ci  alléguerait  en  vain  qu'il  n'a 
pas  reçu  le  paiement  du  débiteur,  mais 
d'un  tiers  payant  en  son  acquit  et  que, 
par  suite,  la  masse  n'est  pas  appauvrie. 

Le  chèque  r^isis  comme  ayatca  par  1« 
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tiefs  an  failli  est,  en  effet,  entré  dans  le 
patrimoine  de  celui-ci;  et,  en  ootre,  la 
preuve  de  Uintention  de  faire  une  nova- 
tion  par  changement  de  débiteur  ne 
résulte  pas  clairement  de  la  remise  du 
chèque  par  le  failli  à  son  créancier. 

(€hatonay  c.  syndic  Baudot) .  —  Ren- 
nes, 25  février  1880.  1.     12 

3.  —  Rapport,  —  Lettres  de  change. 

—  Porteur.  —  Effets  tirés  et  approvi- 
sionnés avant  la  faillite,  —  Renouvelle- 
ment, — -  Négociation.  —  Connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  du  tireur 
lors  de  la  négociation.  —  Le  bénéfi- 
ciaire de  traites  approvisionnées  avant  la 
faillite  du  tireur  ne  doit  pas  le  montant 
des  effets  qu'il  a  entre  les  mains  lorsque 
ces  titres  ont  été  créés  en  renouvelle- 
ment  de  précédents  revenus  impayés.  Il 
ne  doit  remettre  au  syndic  que  les  pre- 
miers effets  renouvelés. 

Mais  il  doit  le  rapport  des  traites 
créées  et  approvisionnées  avant  la  fail- 
lite, ou  leur  montant  s'il  Ta  encaissé,  s'il 
avait  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  du  tireur  au  moment  où  les 
traites  lui  ont  été  négociées. 

(Syndic  Dumont  et  Gie  c.  Debourdeau). 

—  Nantes,  28  février  1880.        I.     184 

4.  —  Provision  non  réalisée  avant  la 
faillite,  —  Négociation.  —  Rapport.  — 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'a 
droit  à  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été 
réalisée  entre  les  mains  du  tiré.  Par 
suite,  le  porteur  de  lettres  de  change 
tirées  en  paiement  de  marebandises  qui 
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n'étaient  pas  encore  livrées  lors  de  la 
faillite,  doit  remettre  les  titres  au  syndic 
ou  rapporter  leur  valeur  s'il  les  a 
encaissés. 

(Même  décision). 

5.  —  Admission  de  créance,  —  Contrat 
judiciaire.  —  Armateur,  —  Faillite,  — 
Assureurs  admis  pour  le  montant  de 
primes  arriérées,  —  Sinistre,  —  Règle- 
ment postérieur  à  Vadmission  à  la  faillite 
de  l'armateur.  —  Retenue  des  primes 
arriérées.  —  L'admission  régulière  d'une 
créance  au  passif  d'une  faillite  forme  un 
contrat  judiciaire  qui,  sauf  les  cas  de  dol 
et  de  fraude,  fixe  dé6nilivement  la  posi- 
tion du  créancier  vis-à-vis  du  failli  et  de 
la  masse.  Spécialement,  les  assureurs 
qui  se  sont  fait  admettre  au  passif  de  la 
faillite  d'un  armateur  pour  le  montant 
des  primes  arriérées  sur  divers  navires, 
ne  peuvent  ensuite  se  payer  par  compen- 
sation en  réglant  un  sinistre  avec  l'ar- 
mateur. 

(Syndic  Leray  c.  syndic  Laforgue- 
Desmangles,  assureurs  de  V Arabie,  syn- 
dic Mignot  et  Mignot).  —  Rennes  , 
24  août  1881.  I.     385 

6.  —  Vente  de  marchatidises.  — 
Défaut  de  livraison  avant  fa  faillite.  — 
Paiement  anticipé.  —  Créance  chiro- 
graphaire.  —  L'acheteur  de  marchan- 
dises qui  ne  lui  ont  été  livrées  qu'après 
la  faillite  en  doit  le  prix  intégral,  sauf  à 
lai,  s'il  a  payé  par  anticipation  avant  la 
faillite,  à  se  faire  admettre  comme  créan- 
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cier  chirographaire  pour  le  montant  de 
son  avance. 

(Syndic  Dumont  et  CiecDebourdeau). 
~  Nantes,  28  février  1880.        1.     184 

7.  —  Propriétaire,  —  Privilège.  — 
yente  et  détournement  da  mobilier  par 
le  failli.  —  Perte  du  privilège.  —  Lors- 
qu'un failli  a  obtenu  un  concordat  par 
abandon,  en  se  réservant  son  mobilier  et 
à  charge  par  lui  de  payer  les  loyers  privi- 
légiés dus  au  propriétaire  de  1  immeuble 
dans  lequel  se  trouvait  le  mobilier,  le 
propriétaire  perd  son  privilège  s'il  ne 
prend  pas  les  précautions  nécessaires 
pour  sauvegarder  ses  droits,  et  s*il 
laisse  le  failli  vendre  une  partie  du  mobi-- 
lier  et  détourner  le  reste. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n!a  aucun 
droit  privilégié  contre  la  faillite;  et, 
notamment  sur  le  prix  de  meubles  dis- 
pendieux à  conserver  vendus  par  le 
syndic  au  début  de  la  faillite,  quoique 
ces  meubles  aient  garni  les  lieux  loués 
lors  de  la  faillite,  alors  surtout  que  la 
valeur  du  surplus  du  mobilier  suffisait 
amplement  pour  assurer  les  droits  du 
propriétaire.  x^ 

(ftuermeleuc  et  Vivier  c.  syndic  Perret 
et  Perret).  —  Nantes,  Il  décembre  1880. 
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8.  —  Compétence.  —  Action  née  de  la 
faillite.  —  Commissionnaire.  —  Privi- 
lège. —  Tribunal  du  domicile  du  corn-- 
mettant  en  faillite.  —  L'action  du 
commissionnaire  contre  la  faillite  du 
commettant  et  tendant  en   définitive  à 
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faire  statuer  sur  le  privilège  du  commis- 
sionnaire, à  raison  des  avances  qu'il  a 
pu  faire  au  commettant,  doit  être* portée 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  failli. 

(Blanchard  fils  c.  syndic  Jardin),  -r- 
Nantes,  7  juillet  1880.  I.     318 

V.  Armateur.  —  Assurances  mari^ 
times. 

FAUTE.  —  V.  Assurances  maritimes. 
—  Chemin  de  fer,  —  Louage  de  ser- 
vices, d'ouvrage  et  d'industrie.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 


FIN    DE    NON    RECEVOIR.    —    V. 

Abordage.  — •  Appel.  —  Chemin  de  fer. 

FONDS  DE  COMMERCE.  — ^V.  Com- 
pétence. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Abordage. 

—  Jours  de  planche.  —  Magasins  géné- 
raux. —  Obligation.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

FORFAIT.  —  V.  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes.  —  Jours  de 
planche. 

FORTUNE  DE  MER.  -  V.  Assurances 
maritimes.  —  Vente. 

FOURNISSEUR.  —  V.  Navire. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Tarif  civil. 

—  Voyage.  —  Partie  plaidante.  — 
Matière  sommaire.  —  Matière  commer- 
ciale. —  L'art.  146  du  tarif  civil  du 
16  février  1807,  qui  alloue  des  frais  de 
voyage  aux  parties,  n'est  pas  applicable 
en  matière  sommaire  et  en  matière 
commerciale. 
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(Douaad  c.  Gravière,  Teuvd  Deeool  i^t 
Lenouard).  —  Nautes,  16  mars  iSSi. 
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Y.  Navire.  -  Respoosabilité.  —  So- 
eiétë.  ^  Vente. 

FRANCHISE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

FRAUDE.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. —  Faillite. 

FRET.  —  V.  Abandon.  —  Courtier 
maritime.  —  Gens  de  mer.  —  Sures* 
taries. 
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GAGE.  —  y.  Magasins  généraux.  — 
Nantissement.  ~  Obligation. 

GAÏN.  -  V.  Vente. 

GARANTIE.  —  V.  Commissionnaire. 
—  Compétence.  —  Vente. 

GARDIENNAGE.  -  V.  Navire.  - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

GENS  DE  MER.  —  1.  —  Frais  de 
rapatriement  et  de  conduite,  —  Ad- 
ministration de  la  Marine.  —  Action 
directe  et  privilégiée,  —  Naufrage,  — 
Frets  antérieurs.  —  Eo  cas  de  gerte 
d'un  navire,  TAdministralion  de  la  Ma- 
rine a  une  action  directe  et  pxivilégiée 
contre  Tarmateur  pour  le  remboursement 
des  frais  de  subsistance,  de  rapatrie* 
ment  et  de  conduite  de  Téquipage  uau* 
fragé. 

Son  privilège  porte,    non  seulement 


sur  le  débris  du  navire,  mais  encore  sur 
le  fret  acquis  an  cours  du  voyage. 

...  à  la  condition,  toutefois,  que  les 
marins  rapatriés  soient  ceux  qui  ont  con- 
couru à  l'acquisition  de  ce  fret. 

Les  tribunaux  apprécient  souveraine- 
ment les  circonstances  de  fait  qui  dé- 
terminent le  commencement  et  la  fin  d'un 
voyage. 

L'Administration  de  la  Marine  ne  peut 
exercer  son  privilège,  pour  être  rem- 
boursée des  frais  de  subsistance,  rapa- 
triement et  conduite  d'un  capitaine  sur 
les  frets  gagnés  par  le  navire  pendant 
toutes  les  traversées  que  le  navire  a 
faites  sous  le  commandement  du  même 
capitaine,  bien  que  le  r6le  d'équipage 
n'ait  pas  changé,  si  à  un  moment  donné, 
tout  l'équipage  a  été  congédié  dans  un 
port  étranger,  et  si  4e  navire  a  entrepris 
une  nouvelle  navigation  avec  un  équi- 
page nouveau,  quoique  avec  le  même 
capitaine  et  le  même  r6le  d'équipage. 

(Administration  de  la  Marine  e.  syn- 
dic Guilbaud).  —  Rennes,  13  janvier 
1880.  I.     49 

2.  —  Capitaine,  —  Salaires.  —  In- 
saisissabilité,  —  Comptes  avec  V arma- 
teur, —  Décès  du  capitaine,  —  Héri^ 
tiers  et  ayants-cause,  —  Avances.  — 
Défaut  d'inscription  au  rôle.  —  Les 
salaires  du  capitaine  sont  insaisissables, 
et  celte  insaisissabilité  des  salaires  du 
marin  subsiste  après  son  décès,  an  pro- 
fit de  ses  héritiers  on  de  ses  ayants- 
droit. 
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Bn  conséquence,  Tarmateur  ne  peut 
se  faire  payer  par  compensation  sut-  les 
salaires  qu  il  doit  au  capitaine,  de  ce 
que  le  capitaine  peut  lui  devoir  par  suite 
de  règlement  de  compte. 

11  ne  peut  non  plus  imputer  sur  les 
gages  qu'il  doit  au  capitaine  les  avances 
qu'il  prétend  lui  avoir  faites,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  régulièrement  apostillées 
au  rôle  d'équipage  par  TÂdminislration 
de  la  Marine,  surtout  si  le  capitaine 
étant  en  compte  avec  l'armateur,  comme 
intéressé  dans  le  navire  et  gérant  de 
l'opération  maritime,  les  avances  n'ont 
point  été  spécialement  affectées  aux  sa- 
laires, mais  plutôt  à  l'intérêt  du  capi- 
taine dans  les  frets  touchés  par  l'arme- 
ment. 

(Mouraud  c.  Administration  de  la  Ma- 
rine et  veuve  Bourge).  —  Nantes, 
29joinl&81.  I.     149 

3.  —  Sommes  dépendant  de  la  succes- 
sion du  capitaine.  —  Saisissabilité,  — 
Comptes  avec  l'armateur.  —  Succession 
bénéficiaire.  —  L'armateur  peut  saisîr- 
arréter  contre  les  ayants-cause  du  ca- 
pitaine décédé  les  sommes  trouvées  en 
sa  possession  lors  de  son  décès,  sauf 
aux  ayants-cause  qui  ont  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  à 
rendre  compte  régulièrement  aux  créan- 
ciers de  la  succession. 

(Même  décision). 

V.  Avaries. 

GRÈVE.  —  V.  Vente. 
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HÉRITIER.  —  V.   Concurrence.   — 
Gens  de  mer.  —  Navire. 

HONORAIRES.  —  V.  Courtier  mari- 
time. —  Société. 

HUILE.  —  V.  Vente. 

HUISSIER.  —V.  Abordage. 

HYPOTHÈQUE.  —   V.  Compétence. 


IMMEUBLE.  —V.  Société. 

INCOMPÉTENCE.  —  V.  Abordage. 
—  Compétence. 

INDEMNITÉ.  —  V.  Capitaine.  — 
Louage  de  services,  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie. —  Magasins  généraux. 

INDIVISIBILITÉ.  —  V.  Jçurs  de 
planche. 

INNAVIGABILITÉ.  -  V.  Assurances 
maritimes. 

INSAISISSABILITÉ.  —  V.  Gens  de 
mer. 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  V.  Pi- 
lotage. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — 
V.  Action  publique. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  — 
V.  Obligation.  —  Vente. 

INTÉRÊTS  DE  NAVIRES.  —  V.  Ca- 
pitaine. —  Nantissement. 


H  JOtJ 

INTBKMÉOIAIRE.  —  V.  Commis- 
sionnaire.  —  Mandai-  —  Obligation.  — 
Vente. 

INTERRUPTION.  —  V.  Abordage.  — 
Navire.  —  Transport  par  terre  et  par 
eaa. 

INVENTION.  —  V.  Concurrence. 


JEU  DE  BOURSE.  —  Billet  souscrit 
en  suite  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  —  Exception  de  jeu,  — 
Rejet,  —  L^exeeption  de  jeu  ne  peut 
plas  être  opposée  lorsque  le  joueur  a 
été  condamné  à  payer  le  montant  do 
pari  par  an  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  et  que  le  billet  pour  laquel 
il  est  ultérieurement  poursuivi  a  été 
souscrit  en  suite  de  ce  jugement. 

(Bidard  c.  Vivier).  —  Paris,  13  mars 
1880.  •  IL     90 

JOUR  COURANT.  —  V.  Jours  de 
planche. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  1.  —  Jours 

ouvrables,  —  Indivisibilité,  —  Connais- 
sement. —  Les  jours  de  planche  courants 
ou  ouvrables  sont  indivisibles. 

La  mention  non  signée  d'un  connais- 
sement portant  que  le  déchargement 
aura  lieu  dans  quatre  jours  et  demi  de 
trav^l,  n'est  pas  obligatoire. 

(Bayley  c.  Maugat,  Jardin  et  Guil- 
lemet et  Richard).  —  Saint-Nazaire, 
24  juillet  i87d.  I.     123 


TABLE.  JWj 

2.  —  J&urs  càunthù:  îi-'jQ^  ou- 
vrables, —  Forfait,  —  Fortft'unâjtun. 
—  Quand  les  jours  de  planche  sont  sti- 
pulés courants  et  non  ouvrables,  il  y  a 
un  contrat  à  forfait  cooUe  leqqel  ne 
peut  prévaloir  ui  le  cas  fortuit,  ni  la 
force  majeure. 

(Vallée  c.  Etienne).  —  Saint-Tîa- 
zaire,  29  janvier  1880.  L    87 

3.  —  Expiration  des  jours  de  plan- 
che lors  du  chargement.  —  Conm- 
sement  sans  réserves.  —  Surestam 
au  déchargement,  —  Kesponsabilité 
du  chargeur.  —  Lorsque  le  cbôfgenr 
a  épuisé  au  chargement  les  jeors  de 
planche  stipulés  par  la  charte-partie,  il 
est  responsable  envers  le  capitaine  des 
surestaries  dues  pour  le  déchargement, 
si,  par  ailleurs,  ayant  refusé  de  meo- 
tionner  sur  le  connaissement  l'expira- 
tion des  jours  de  -pUacbe,  i  Ji'a  pas 
permis  au  capitaine  de  réclamer  ces  ni- 
restaries  au  destinataire. 


(Le  Baron  c.  Morgam).  —  Nanttf, 
12  mars  1881.  L    380 

JOUR  FÉRIÉ.  —  V.  Abordage.. 

JOUR  OUVRABLE.  —  V.  Jours  de 
planche. 

JUGEMENT.  —V.  Abordage.  -  App«I 
—  Jeu  de  Bourse.  —  Société.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  -JC- 
GEMENT  INTERLOCUTOIRE.  -  Sur 
les  caractères  des  jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires.  — ^  V*»  App«l. 
no  1.  ..   ... 
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TABLE. 
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JURIDICTION  DE  CONCILIATION.  — 
V.  Pilotage  • 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.—  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

LETTRE  DE  CHANGE.  >^  Y.  Effets 
de  commerce. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  V.  Chemin 
de  fer.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

LETTRE  MISSIVE.  —V.  Compétence. 
—  Effets  de  commerce.  —  Navire. 

LIBERTÉ    DU    COMMERCE.    —    V. 

Goncurrence. 

LIGITATION.  —  V.  Navire. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Compétence. 

LIEU  DU  PAIEMENT.  —  V.  Gompé- 
Unee« 

LIEU  DE  LA  PROMESSE.  -^  V. 
Affrètement.  —  Compétence. 

LIQUIDATION.  -  V.  Chose  jugée.  — 
Navire;  —  Société. 

LIVRAISON.  —  V.  Compétence.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

LIVRAISON  franco  s<ms  vergues.  — 
V.  Vente. 

LIVRE  DE  COMMANDES.  -  V.  Com- 
pétenea. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  ViMets 
de  commerce. 


LOUAGE  DE  SERVICES,  D  OUVRAOB 
ET  D'INDUSTRIE.  —  1.  —  Durée  indé- 
terminée. —  Fin  du  contrat.  —  Congé, 
Délai.  —  Le  louage  de  services  d*uD6 
durée  indéterminée  peut  toujours  cesser 
par  la  volonté  de  Tun  des  contractants, 
à  la  charge  toutefois  d'observer  les 
délais  de  congé  fixés  par  Tusage  des 
lieux  ou  dérivant  de  la  nature  des  ser-* 
vices  qui  ont  fait  Tobjet  du  contrat. 

(Chabeau    c.    Planson).  —    Rennes, 


16  mars  1880. 
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2.  —  Employé.  —  Patron.  —  Projet 
de  traité.  —  Dédit.  —  Départ  intem^ 
pestif.  —  Indemnité.  —  Lorsqu'un 
employé  est  entré  chez  un  patron  sans 
que  les  conventions  à  intervenir  entre 
eux  aient  été  définitivement  arrêtées^ 
ledit  employé  peut  quitter  son  patron 
sans  avoir  à  lui  payer  le  dédit  stipulé 
par  le  projet  de  traité  en  cas  d'engage- 
ment rompu,  mais  il  lui  doit  néanmoins 
une  indemnité  pour  le  préjudice  causé 
par  son  départ  intempestif. 

(Lévy  et  Cie  c.  Gibbe).  —  Nantes, 
9  octobre  1880.  I.    253 

3.  —  Architecte.  —  Entrepreneur. 
Faute.  —  Responsabilité.  —  La  respon- 
sabilité qui  pèse  de  plein  droit  pendant 
dix  ans  sur  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1792 
du  Code  civil  n'exclut  pas  la  responsa- 
bilité k  laquelle  ils  sont  soumis  en  vertu_ 
des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil, 
dans  le  cas  de  faute  prouvée  contre  eui^^ 

3 


8t  HAS  TUtr; 

4tt*il  É*9^9M  d*ailtoiin  de  maniiés  k 
férfiût  oa  d'aotras  marebés. 

La  reaponsabilitë  deg  arebitecte  et 
catrepnsaeer  B*est  pas  couverte  par  le 
coosentement  ou  les  ordres  demies  sans 
etonaiseaiee  de  «anse  par  an  proprié- 
taire inexpértiieoté. 

(DUfiB  Lenomiier  c.  Meslay) .  —  Ren- 
net,  1?  janvier  1880.  I.     39 

LOYER.  —  V.  Faillite.  —  Navire. 
Veale. 


mn 
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MAGASIN.  -^  MAGASINAGE.  --  V. 
Transport  par  terre  et  par  eaa. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.—  Warrants, 
ïïestritction  de  la  marchandise.  —  In- 
demnité. —  Perte  du  droit  de  gage.  — 
Le  créancier  portenr  d'un  warrant  ne 
peut  exercer  un  droit  de  gage  qne  sur 
ia  marchandise  warrantée  ou  le  produit 
de  la  vente. 

Si  Finderonité  de  Tassurance  peut 
représenter  la  marchandise  de  telle  sorte 
que  le  créancier  puisse  avoir  droit  à 
rindemtiité  aux  lieu  et  place  de  la  mar- 
cliandrse,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la 
marchandise  est  détruite  par  un  cas  de 
fbrce  majeure  dent  les  assureurs  ne 
répondent  pas  (un  incendie  allumé  pen- 
dant une  insutreetion),  et  que  Tindem- 
feité  allouée  au  propriétaire  de  la  mar- 
cba^fdise  tfest  pas  payée  par  les  assu- 
i^^ursV 


(Sseiété  géttéraM  e^  syèdle^fi^frb'  et 

aotres).  —  Cassation,  8  novembre  f'dSO. 

.'  '.      U,  .92 

MAJORITÉ.  —  V.  Gapîtame.  - 
Navire. 

MANDAT.  —  Àgenôe  fiîiéàeVké:  — 
Rmuier.  —  Intermédiûîte  siEUtm.  - 
Abus  de  confiance.  -—  Re$pax99biUPi4  — 
Solidarité.  —  Le  remisier  4' piH  l'être- 
prise  financière  est  un  mandataire  sala- 
rié. Par  suite,  il  est  solidairement  res- 
ponsable des  fautes  commises  par  TageDce 
qui  remploie  dans  les  affaires  qu'il 
traite,  et  doit  être  condamné  solîdiûre- 
ment  avec  Tagcnce  à  réparer  le  préju- 
dice causé  par  les  abus  de  confiance  dont 
il  a  été  l'instigateur  et  le  complice. 

(Vallin  et  Rivet  c.  DHe  Brevet).  — 
Rennes,  17  mai  1880.  •     .       -   .li   .161 

V.  Affrètement.  --  Agent  ^^tifalitge. 
—  Armateur.  —  Compétence.  —  Effets 
de  commerce.  —  Société.  —  Vente. 

MANŒUVRE  DÉLOYALE.  ^  V.  Con- 

currence. 

f  •• .' 

MARCHÉ.  —  Y.  Coiopétenc^,  -- 
Vente.  ,        . 

MARCHÉ  CONTESTÉ,  r^  V^.GeiBpé- 
tence. 

MARINE  MARCHANDE.  -^  V.  Navîrt. 

MARINIER.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

MARQUE.  —  V.  Concnr/finite,  - 
Vente,  ...      |.    .,,,..,,,  ■; 

MASSE.  —  V.  Faillite;:  --/c   pjI  v:<i 
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J!Aa'lJ;RB$  GIVÏLBS.  —  V,  Cûiapé- 
tenca,   . 

MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  V. 
ùompéUnct.  —  Frais  et  dépens.  — 
Société,  —  VcDte. 

-MENTION  *o»pat«r.  —  V.  Effets  de 
comjajerce,  —  Preuve. 

MESURES    CONSERVATOIRES,     — 

V.  Obligation. 

MISE  EN  CAUSE.  «-  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Vente. 

MOBILIER.  —  V.  Faillite. 

MONOPOLE.  ■—  V,  Concurrence. 

N 

M' NANTISSEMENT.  —  Privilège.  — 
CênMtions.  —  Remise  volontaire,  de 
l{qffjet  donné,  en  gage,  -^  Armateur. 
—  Msurances  pour  compte.  —  Qui- 
rataire*  — ..  Avances,  —  Police  aux 
maifis  de  l'armateur.  -^  Pour  que  le 
créancier  gagiste  puisse  se  prévaloir 
du  pifi^ilège  qoe  la  loi  lui  confère,  il 
faut  que  la  chose  engagée  lui  ait  été 
«émisée volontairement  et  à  titre  de  gage, 
et  qu'elle  goit  restée  comme  telle  entre 
ses  mains. 

L'armateur  d'un  navire  qui  Ta  fait 
assurer  pour  compte  dé  qui  il  appartiens- 
dra,  ne  peut  donc  se  prétendre  créancier 
gagiste"  d'un  intéressé  et  eiercer  un 
privilège  sur  les  sommes  à  lui  payées 
par  les   assurtortf  pour  m  f«(nboftrser 


des  avanises  qu'il  a  faites  à  cet  intéressé, 
en  se  fondant  sur  oe  que  la  police  étant 
restée  entre  ses  mains^  kqaÎFataine  lui 
en  a  tranféré  la  possession  àtidre  dt 
nantissement. 

(Syndic  Leray  q>  ^ndic  Laforgafttfie»^ 
mangles,  assureurs  de  VArabifi^ .  syndie 
Migoot  et  MigAott).  -^  Reoneâ^  24  apùt 
1881.  l.    itô 

V.  Magasins  généraux. 

NAUFRAGE.  —  V.  Assurances  mari^ 
times.  —  Navire.  —  Surestaries.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

NAVIGATION  AUX  5/8.  ~V.  Navire. 

NAVIRE, —  1,  —  Marine  marchande^ 

—  Franchise  de  pilotage.   —    Vi$ite, 

—  Mutation  de  propriété  des  naviresi. 

—  Enregistrement.  —  Primes  à  la  cons- 
truction. —  Primes  à  Varmement..  — 
Réquisition  en  cas  de  guerre.  —  Poste. 

—  Correspondances.  —  Transport  gra^ 
tuit.  —  Loi  du  29  janvier  1881  sur  la 
marine  marchande.  II.    61 

2.  —  Marine  marchande.  —  hçi  d^ 
29  janvier  1881.  —  BècrU  réglemen- 
taire. —  Décret  du  17  août  1881  por- 
tant règlement  d'administration  publique 
pour  Tapplication  de  la  loi  du  29  janvier 
1881,  sur  la  marine  marchande.  H.    65 

3.  —  Marine  marchande.  —  Circu- 
laire  ministérielle  du  26  août    1881. 

II.     77. 

4.  —  Marine  marchande, —  Surprime 
d»  navigation,  -t^  Arrâté  mioistériel  du 
^0  août  l^^jlt  relatif  à  la  (uirprima  àd 
navigation.  ^lt   99 
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5.  —  Avances  pour  l'avitattlement.  J 

—  Assurance.  —  Armateur,  ■—  Comptes  ' 
avec  les  intéressés.  —  Lorsque  rarma- 
tcur  a  i'habitudc  de  porter  dans  ses 
comptes  avec  ses  coKntéressés  one  prime 
d'âssoraiice  poar  les  avances  qu'il  peut 
faire  au  navire,  il  ne  saurait  se  départir 
de  cet  usage  sans  prévenir  ses  colnté- 
ressés.  En  conséquence,  l'armateur  qui, 
dans  une  circonstance  spéciale,  fait  des 
avances  pour  ravitaillement  du  navire 
sans  les  faire  assurer,  est  censé  avoir 
voulu  être  son  propre  assureur  et  ne 
peut  réclamer  à  ses  coïntéressés  qu'une 
somme  représentant  la  prime  qu'ils 
auraient  payée  si  les  avances  eussent 
été  assurées. 

(Hautebert  c.  Rousseau).  —  Nantes, 
7  février  1880.  I.     154 

6.  —  Avitaillement.  —  Prescription 
annale.  —  Arrêté  de  compte.  —  Billets 
souscrits  par  le  capitaine.  —  L'action 
en  paiement  de  fournitures  pour  ravi- 
taillement d'un  navire  se  prescrit  par  un 
an. 

Mais  la  prescription  n'est  pas  oppo- 
sable s'il  y  a  eu  arrêté  de  compte  de  la 
part  du  capitaine,  ou  si  ce  dernier  a 
souscrit  des  billets  en  paiement  des 
fournitures. 

(Irasque  et  Cie  c.  Légal  -Chevreuil  et 
frère).  —  Nantes,  11  septembre  1889. 

î.     239 

7.  —  Navigation  aux  5/8.  —  Vivres, 

—  Fourniture.   —  Capitaine.  —  Ar- 
mateur.   —     Recours.     —     Lorsque 


la  navigation  se  fait  aux  5/8,"  là  four- 
niture des  vivres  est  à  la  charge  du- 
capitaine. 

Les  fournisseurs  n'ont  d'action  que 
contre  le  capitaine  et  ne  peuvent  exercer 
aucun  recours  contre  les  armateurs,  s'il 
est  établi  qu'ils  connaissaient'  les  con- 
ditions de  la  navigation  et  qu'ils  ont 
entendu  faire  au  capitaine  un  crédit  per- 
sonnel et  suivre  sa  foi. 

(Même  décision). 

8.  —  Navigation  aux  5/8- —  Naufrage* 
—  Patente.  —  Décharge.  —  La  dé- 
charge de  la  patente  concernant  un 
navire  qui  vient  de  se  perdre  n'est  pas 
un  droit,  mais  une  simple  remise  que 
l'autorité  accorde  suivant  les  circons- 
tances. En  conséquence,  le  capitaine 
naviguant  aux  5/8  ne  peut  prétendre 
laisser  k  la  charge  de  Tarmateur  le 
montant  de  la  patente  depuis  le  sinistre 
du  navire,  sous  prétexte  que  Tarma^èur 
ne  se  serait  pas  fait  décharger.  Le 
capitaine  n'a  droit  qu'à  sa  part  dans  la 
remise  quand  elle  est  réglée  par  l'au-^ 
torité. 

(Hautebert  c.  Rousseau).  —"Nantes, 
7  février  1880.  L.  154 

9.  -^  Prescription  amuile.  ^  lour 
a  quo.  -*  Voyage  fini.  —  Arrivée.  — 
Déchargement.  —  Interruption.  — *  Ré^ 
serves.  —  La  prescription  annale  que 
l'art.  433,  §  1er  du  Code  de  Commerce 
fiait  courir  à  partir  du  voyage  fini,  com- 
mence au  moment  où  le  navire  est  arrivé 
et  déchargé^  et  non  à.  l'époque  fixée 
{M)ur  le  paiement. do  fret* 
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^e  Commerce,  d'après  laquelle  la  pres- 
cription édictée  par  l'art  433  du  même 
Code  est  interrompue,  s'il  y  a  cédule, 
obligation,  arrête'  de  compte  ou  inter- 
pellation judiciaire,  est  essentiellement 
limitative.  En  conséquencoi  les  réserves 
faites  par  l'armateur  et  acceptées  par 
l'affréteur,  lors  du  paiement  du  fret,  de 
l'action  en  paiement  de  surestaries  ou 
contrestaries  ne  sont  pas  interruptives 
de  la  prescription  de  cette  action. 
.  (Dreyfus  c.  Simone  Rocca).  —  Cas- 
sation, 10  novembre  1880.  IL    38 

10.  —  Vente  publique.  —  Frais  de 
vente.  —  Gardiennage.  —  Lorsque 
l'affiche  annonçant  la  vente  publique 
-d'un  navire  porte  que  les  frais  de  la 
vente  seront  à  la  charge  de  Vacheteur, 
il  faut  entendre  par  là,  non  les  frais 
précédant  de  la  vente,  mais  ceux  qui  en 
ont  été  la  conséquence  forcée,  et  par 
suite,  parmi  les  frais  de  gardiennage, 
seulepient  ceux  qui  ont  couru  depuis 
le  jour  où  la  vente  du  navire  a  été  au- 
torisée jusqu'au  jour  où  ladite  vente  a 
eu  Heu. 

11  importerait  peu  que  le  courtier 
vendeur  eût  annoncé  à  tort  avant  la  mise 
en  vente  que  tous  les  frais  de  gardien- 
nage seraient  à  la  charge  de  l'acheteur  ; 
les  renseignements  plus  ou  moins  ofB- 
cieux  donnés  par  le  courtier  ne  peuvent 
prévaloir  sur  les  termes  de  l'avis  de  la 
vente  et  créer  au  profit  du  gardien  et 
à  la  charge  de  l'acheteur  un  droit  qui 
ne  découle  pas  du  contrat. 


(Halgand  c.  Grenct). 
avril   1881. 
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11.  —    Propriétaire  du   navire.  — - 

Responsabilité   des  faits  du  capitaine. 

\  ■  ■      ■ 

—  Vente  du  navire.  —  Est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine,  celui 
qui  est  propriétaire  du  navire  au  mo- 
ment où  s'est  produit  le  fait  qui  donne 
naissance  à  cette  responsabilité..  Le 
propriétaire  n'est  pas  décharge  de  cçtte 
responsabilité  par  la  vente  ultérieure 
du   navire. 

(Thomazeau  c.  Gassard).  —  Nantes, 
2  février  1881.  I.     373 

12.  —  Copropriétaires.  —  Capitaine. 

—  Expédition  dit  navire.  —  Respori" 
sabilité.  —  Chronomètre.  —  FHx  de 
location.  —  î>ette  solidaire*  —  Tout 
propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine  et 
tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition. 

La  location  d'un  chronomètre  au  capi- 
taine étant  un  fait  relatif  à  l'expédition 
du  navire,  les  propriétaires  inscrits  à 
l'acte  de  francisation  doivent  au  four- 
nisseur le  prix  de  location  dudit  chro- 
nomètre, et  ils  sont  tenus  solidairement 
de  cette  dette. 

(Masselin  fils  c.  Legal-Chevreuil  et 
frère,  Alleau  et  Âubert,  Pergeline  et 
syndic  de  Gouyon).  —  Nantes,  4  sep- 
tembre 1880.  L     234 

13.  —  Co-propriété.  —  Société.  — 
Bénéfices, —  Prescription  quinquennale. 
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-*-  Les  bénéfices  indétermioés  réerfhint 
de  reiploitation  en  common  d'on  navire 
ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription 
quinquennale  édictée  par  les  art.  2277 
du  Code  civil  et  64  du  Code  de  Com- 
merce. 

(Veuve  Bojn  c.  capitaine  Boju) .  — 
liantes,  23  juin  1880.  I.    146 

14.  —  Oh-propriété.  —  Majorité,  — 
Licitation^  —  Compromii  de  navigation. 
—  Clauies.  —  Interprétation.  —  Lors- 
que entre  un  armateur,  propriétaire  des 
2/3  d  un  navire,  et  un  capitaine,  proprié- 
taire de  Tautre  1/3,  est  intervenu  un 
compromis  de  navigation  portant  que 
ce  le  capitaine  ne  pourra  être  privé  de  son 
»  commandement  à  moins  de  malver- 
n  sation  ou  d  inconduite,  et  quen  cas 
»  de  décès  de  Tarmateur  ou  du  capi- 
»  taine,  le  navire  pourra  être  conservé 
}}  par  les  héritiers  ou  liquidé  au  mieux 
}}  des  intérêts  communs,  »  Tarmateur 
formant  à  lui  seul  la  majorité,  peut 
provoquer  la  licitation  du  navire  en 
vertu  de  Tart,  220  du  Code  de  Com- 
merce, e(  on  ne  peut  interpréter  les 
ckioses  ci-dessus  du  compromis  de  navi- 
gation dans  le  sens  d'une  dérogation  à 
pet  article. 

(Godefroy  c.  capitaine  Corpo).  — 
|3iennes,^6  juillet  1880.  1,    105 

V.  Abandon.-^  Abordage.  —  Affrète- 
ment. —  Assurances  maritimes.  — 
Courtier  maritime.  —  Gens  de  mer.  — 
Vente. 

NAVIRE  A  VOILES.  —  V.  Abordage. 


ROM.  -*  V.  Concurrence. 

NON  COMMERÇANT.  —  V.  Effets  de 
commerce.  —   Obligation. 

«OVATION-  —  V,  Compétence,  - 
Faillite. 

NULLITÉ.  —  V.  Chemin  de  fer.  - 
Commissionnaire.  -«  Obligation.  -^ 
Société. 


OBLIGATION.  —  1,    ^    dmàitim, 

—  Non  accompUsiementn  —  Faute  per- 
sonnelle du  débiteur»  —  Agent  d'ossu- 
ranceê,  —  Cession  de  clientèle,  — 
Défaut  d'agréement  par  la  compagnie 
d'assurances.  —  Manoeuvres  êucestion- 
naire.  —  La  condition  est  réputée 
accomplie,  lorsque  c'est  le  débiteur 
obligé  sous  cette  condition  qui  en  a 
empêché  Tacccmplissement. 

Mais  il  faut  que  ce  soit  par  son  inter- 
vention directe  et  personnelle  que  le 
débiteur  ait  empêché  la  condition  de 
s'accomplir. 

Spécialement,  Fagont  d'une  Compagnie 
d'assurances  qui  cède  à  un  tiers  partie 
de  sa  clientèle  à  la  condition  que  ce  tiers 
sera  agréé  par  la  Compagnie,  De  pent 
faire  réputer  la  condition  accomplie  qu'en 
établissant  que  le  cessionnaire,  par  ses 
manœuvres  personnelles  et  directes,  s  est 
fait  volontairement  refuser  ptr  ladite 
Compagnie. 

(Terrien  c.  Thouvenin).  —  Nantes, 
19  janvier  1861.  L^  3t» 


m 

T^rivé.  ^^Y"  tf régularité.  —   Commence- 


ment de  preuve  par  écrit.  —  Cautionne- 
ment, —  Aàsence  de  a  bon  pour  »  et  de 
la  somme  en  toutes  lettres,  —  Une 
obligation  n'est  pas  nulle  de  plein  droit 
quBné  Tacte  sous  seing  privé  qui  la 
constate  o^'est  pas  régulier  parce  qu'il  y 
manque  une  des  énonciations  voulues  par 
la  loi  pour  la  perfection  de  Tacte.  Au 
contraire,  Tacte  irrégulier  peut  être  con- 
sidéré comme  un  commencement  de 
preqv^  pw  écrit  s'il  est  sigué  et  s'il 
rend  vraisemblable  la  réalité  de  Tobli- 
gation  prise  par  le  signataire. 

Spécialement,  est  valable  le  caution- 
nement donné  sur  des  billets,  même  par 
un  non  conmerçant,  bien  que  Tengage- 
n^^pt  ne  porte  pas  les  mot9  «  l^on  pour» 
suivis  du  montant  en  toutes  lettres  de 
la  somog^e  cautionnée,  si  l'engagement  de 
cautionner  a  été  pris,  en  connaissance 
de  .cause,  par  une  personne  capable  de 
contracter, 

(FauTel  et  Cinqualbre  c.  Flornoy  et 
Baguin).  —  Nantes,  4  août  t880. 

I.    246 

.3^  —  Inexécution,  —  Dommages-- 
intérêts»  —  Force  majeure.  —  Débiteur» 
—  Preuve.  —  Vente  de  sardines,  — 
Rareté  du  poisson,  —  S'il  n'y  a  pas 
lieu  à  dommages-intérêts  lorsque,  par 
s,uite<  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit,  le  débiteur  a  été  empôcbé  de 
doni^r.-  ou  de  faire  ce  à.  quoi  il  â'était 
^f^l^é,. (C'est  à  lui  qu'il  incombe  de  faire 


Ifi  pr^fe  d^  1^  fûre^; majeure  on  du,  cas 
fortuit  .. 

Spécialement,  le  .veq^Pur  ^  9ardine9 
en  quarts  de  bottes  contenant  de  8  à 
12  poissqns,  doit  des  dommages-intérêts 
à  son  acheteur,  s'il  ne  lui  livre  la  n^^r^n 
chandise  promise,  à  .  moins  qii'il  ne 
prouve  qu'il  n'a  pu  fabriquer  daqs.  l^f, 
conditions  du  marché  par  suite  de  la 
grosseur  extraordinaire  des  sardines 
pendant  toute  la  campagne  5  alors  sur- 
tout que  cette  allégation  de  sa  part  est 
contredite  par  des  faits  notoires. 

(Dame  Rozier  c.  Frochen  frères).  —. 
Nantes,  22  décembre  1880.       l.    266 


4.  —  Fausse  cause,  —  Nullité,  — - 
Vente  par  une  agence  financière  de  titfei 
sans  valeur,  —  Dommages-intérêts,  — 
L'obligation  sans  cause  ou  sur  faussé 
cause  ne  saurait  produire  aucun  effet. 

Spécialement ,  ne  saurait  produire 
aucun  effet  la  vente  faite  par  une 
agence  financière  à  une  personne  illet- 
trée et  ignorante  des  opérations  de? 
banque  et  de  placement,  de  titres  qui 
n'ont  aucune  valeur  sérieuse  et  qui  né 
sont  que  l'imitation,  comme  forme  et 
comme  libellé,  des  titres  cotés  dans  de 
bonnes  conditions. 

En  conséquence,  la  somme  remise  par 
l'acheteur  de  ces  titres  à  l'agence  finan- 
cière ou  à  l'intermédiaire  qui  a  traité  la 
vente  doit  être  restituée  à  l'acheteur. 

Mais  ne  lui  est  pas  due,  à  titre  d0 
dommages-intérêts,  la  somme  qu'il  a 
dû  dépep^r  ,pour  s^  prpcurer,  ^fin  de 


40 


OBU 


les  livrer,  les  titres  et  la  valeur  âériettse 
qu'il  avait  cru  acheter  et  qu*il  avait 
revendus  en  transmettant  à  Fagent  de 
change  une  indication  inexacte. 

11  lui  est  seulement  dû  réparation 
pour  la  perte  d'intérêts  qu'il  a  éprouvée 
et  le  trouble  qui  a  été  apporté  à  ses 
affaires. 

(Vallin  et  Rivet  c.  DHe  Brevet).  — 
Rennes,  17  mai  1880.  1.     161 


5.  —  Terme,  —  Déchéance,  —  Sûre- 
tés spéciales,  —  Gage  général  des 
créanciers,  —  Mesures   conservatoires, 

—  Chemin  de  fer.  —  Cession  du  réseau 
à  l'Etat.  —  Obligataire,  —  Séquestre, 

—  La  déchéance  du  bénéfice  du  terme 
édictée  par  Fart.  1188  du  Code  civil 
contre  le  débitem-  qui  a  diminué,  par 
son  fait,  les  sûretés  données  par  le  con- 
trat à  ses  créanciers,  ne  s'applique 
qu  au  cas  où  des  sûretés  spéciales  ont 
été  stipulées  par  le  contrat  au  profit  des 
créanciers. 

Le  créancier  qui  a  suivi  la  foi  du  débi- 
teur et  auquel  celui-ci  n'a  donné  aucune 
garantie  autre  que  celle  qui  affecte  tous 
les  bieos  d'un  débiteur  à  la  sûreté  de 
ses  engagements,  n'a  aucun  droit  à 
demander,  pendant  l'exécution  du  con- 
trat, des  sûretés  spéciales  qui  ne  lui  ont 
pas  été  promises. 

Des  mesures  qui  changent  absolument 
la  condition  du  débiteur  et  Tobligent  à 
constituer  un  gage  qu'il  n'avait  point 
promis  par  le  contrat,  n'ont  pas  le  carac- 
tère dt  mesuras  purement  conservatohres. 


TABLE.  PAt 

En  conséquence,  le  pM^iéùr  '^^MMi- 
gations  d'une  compagnie  û€  éàevAn  dé 
fer  qui  a  rétrocédé  son  réseau  à  l'fiCat, 
ne  peut  prétendre  que,  ses  droits  se 
trouvant  compromis  par  le  fait  de  cette 
rétrocession,  il  y  a  lieu  pour  lui  de 
demander  à  la  justice  de  prescrire  des 
mesures  telles  que  la  nomination  d'un 
séquestre  entre  les  mains  duquel  seraieni( 
déposées  des  valeurs  destinées  à .  servir 
de  garantie  aux  obligations  dont  il  est 
porteur,  lorsqu'aux  termes  des  statuts, 
lesditos  obligations  n'ont  été  garanties 
par  aucune  sûreté  spéciale* 

(Chemin  de  fer  Nantais  c.  Bocquillon). 
—  Cassation,  10  mai  1881.  I.     97 

Y.  Cautionnement.  —  Compétence. 

OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —V.  Agent 
de  changes. 

OFFRES.  —  V.  Affrètement. 


OPPOSITION.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 
ORGE.  —  V.  Vente. 
OUVRIER.  —  V.  CautionnemeDl*' 


PAIEMENT.  —  V.  Agent  de   cJjaogeK 
—  Compétence.  —  Faillite. 

PAIEMENT  CONTRE .  R^MBOp^- 
MENT.  —  V.  Compétence.  jc.fQ 

PARI.  —  V.  Jeu  de  bourse^-    .,.m 

PATENTE.  —  V.  Navire.  ^  - 


TlBLfi. 

V.  Assu 


F0R 

PEINE  Di&GlPUNAIRB. 

fanoe»  maritimes. 

PERTE.  —  V.  Abordage.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Gens  de  mer.  — 
Nafvire.  —  Titres  au  porteur.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

PILOTAGE-PILOTE  —  Application 
de  l'art.  30  du  décret  du  23  août 
1871.  —  Conciliation  préalable,  — 
L'art.  30  du  règlement  du  23  août  1871, 
sur  le  pilotage  de  la  Loire,  en  prescri- 
vant qiie  les  contestations  seraient  sou- 
mises au  Commissaire  de  Tlnscripiion 
maritime  et  au  Président  du  Tribunal 
de  Commerce,  a  créé  une  véritable  juri- 
diction de  conciliation. 

Ed  conséquence,  les  parties  n'ont  pas 
le  droit  de  saisir  directement  le  Tribunal 
sans  avoir  passé  par  ce  préliminaire. 

(Leport  c.  Richard).  —  Saint-Nazaire, 
B  septembre  1879.  I.    299 

V.  Navire. 

PLAIDEUR.  —  Y.  Responsabilité. 

PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  — 
V.  Compétence. 

POLICE.  —  V.  Assurances  maritimes. 

—  Nantissement. 

PORT  DE  DESTINATION.  —  V. 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

Ï^ORT  ÉTRANGER.  —  V.  Gens  de 
mer. 

PORTEUR.  —V.  Effets  de  commerce. 

—  Faillite. 
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^OîîTBi  — Y.  Navire;     '     ^ 

PRESCRIPTION.  -^  Action  cîvlte,  — 
Délit,  -  L'action  civile  résultant  d'un 
délit  se  prescrit  par  trois  ans.  Mais 
pour  que  cette  prescription  ^oit'  appli- 
cable, il  faut  qu'il  y  ait  eu  délit  certain 
et  constaté  ;  il  faut  en  outre  que  l'action 
prétendue  prescrite  ne  dérive  que  de  ce 
délit. 

(Thomazeau  c.  Cassard).  —^  Nanlfes, 
2  février  1881.  L     373 

Y.  Compétence.  —  Effets  de  com- 
merce. —  Navire.  —  Surestaries.  -^ 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. —  Y.  Pilotage. 

PRÉSOMPTION.  —  Y.  Assurances 
maritimes.  —  Effets  de  commerce*  — 
Preuve. 

PRKUYE.  —  Preuve  littérale.  -^ 
Bon  pour.  —  Somme  en  toutes  lettres. 
—  Absence  de  mention,  —  Commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Présomption:  -^^ 
Lorsque  le  Bon  pour  n'est  pas  aecompa- 
gné  de  la  mention  de  la  somme  en  ionVis 
lettres,  ainsi  que  l'exige  l'art.  1326  du 
Code  civil,  l'acte  ne  forme  pas  par  lui- 
même  preuve  complète  de  l'engagement 
qu'il  énonce,  mais  on  peut  y  voir  nn 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1353  du  Code  civil, 
permet  d'invoquer  des  présomfitiQns  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  à  titre  de 
complément  de  preuve. 

(Louis  c.  capitaine  Jacq).  —  Rennes, 
25  février  1880.  L  ^i1 
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V.  Affiètement.  —  Assurances  ina?i- 
times.  —  Avarie».  —  Effets  de  com- 
merce. — »  Obligation.  —  Vente. 

PRIME.  — V.  Assurances  maritimes. 
— »  Faillite.  —  Navire. 

PRIME  A  L'ARMEMENT.  —  V.  Navire. 

PRIME  A  LA  CONSTRUCTION.  — 
V.  Navire. 

PIIIVILÈGE,  —  V.  Armateur.  — 
Concurrence.  —  Faillite.  —  Gens  de 
mer,  —  Nantissement.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

PRIX-  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

PROCURATION.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. 

PRODIGUE.  —  Imtance  judiciaire.-^ 
Désistement  sans  Vasaistance  du  Conseil 
judiciaire.  —  Nullité.  —  Le  désistement 
d'une  instance  judiciaire  ne  peut  être 
donné  par  un  prodigue,  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire. 

(Fauve!  et  Cinqualbre  c.  Flornoy  et 
Daguin).  —  Nantes,  4  août  1880. 

L    246 
PROMESSE.  —  V.   Compétence. 

PROPRIÉTAIRE.  —  V.  Abandon.  — 
Agent  de  change. —  Faillite.  —  Navire. 

PROTESTATIONS.  —  V.  Abordage. 

PROTÊT.  —  V.  Faillite. 

PROVENANCE.  —   V.  Vente. 

PROVISION.  —  V.  Faillite. 

PUBLICATION.  —  V.  Société* 


QUALITÉ.  ^  y.  Vente. 

QUIRATAIRB.  —  V.  Armateur^  ^ 
Assurances  maritimes.  —  Nantissemeiifi 
—  Navire. 


RADE^  -r-  V.  Abordage,  —  Courtier 
maritime. 

RADOUB.  —  V.  Affrètement. 

RAPATRIEMENT.  —  V.  Gens  de 
mer. 

RAPPORT,  —  V.  Faillite, 

RAPPORT  DE  MER.  -^  V.  Abordage^ 

RATIFICATION.  —  V.  Gowpélepjw., 
-^Louage  de  service^,  d'oitvnagt  . icit< 
d'industrie. 

RÉCOLTE.  —  V.  Vente.  '  "i  ' 

REDRESSEMENT    DE    COMPTE."  i-- 

V.  Compétence.  '  '  ••i^f<'"-J 

RÉFACTION.  —  V.  Vente. 

RÈGLEMENT.  —  V.  Chemin  de  fer. 

RÈGLEMENT  DE  COMPTE.  —  jY.^ 
Appel.  —  Gens  de  mer.  ,   ., , 

RELACHE.  —  V.  Abordage.  -^  Affn^ 
tement.  —  Capitaine.  ••  .j  j  ♦ 

REMISE  DE  DETTE.  —  V.  Compé- 
tence. -    -  .  Jïoq 

REMISIER.  —  V.  Mandat,  '  ni  il 
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RENFLOUEMENT.  —  V.  A9Sorances 
maritimes. 

RÉPARATION.  —  V.  Abandon.  — 
Assurances  maritimes. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  —  V.  Che- 
min de  fer. 

RÉQUISITION.  —  V.  Navire. 

RÉSERVES.  —  V.  Navire,  -^  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

RÉSILIATION.  —V.  Action  publique. 
—  Çoomiissionnaire,  —  Compétence.  — 
Vente, 

RÉSOLUTION.  —  V.  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  —  Plaideur.  — 
Bonne  foi,  —  Procès  raisonnable,  — 
Dépens.  —  Le  plaideur  qui  entreprend 
de  bonne  foi  un  procès  raisonnable  et 
qui  néanmoins  succombe  dans  sa  préten- 
tion, ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  de  son  adver- 
saire. Il  ne  peut  être  condamné  qu'aux 
dépens. 

(Douaud  c.  Gravîèrc,  veuve  Decool  et 
Lenouard).  —  Nantes,  16  mars  1881. 
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V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Agent  de  change.  —  Chemin  de  fer.  — 
leurs  de  planche..  ■—  Louage  de  ser- 
vices, d'ouvrage  et  d'industrie.  —  Man- 
dat. —  Navire.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

RETARD.— V.Surestaries.  r— Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

RETIREMENT.  —  V.  Vente, 


BÉTROCESftlON.  --  V.  QUigation, 

REVENTE.  -^  V.  Vente. 

RÉVISION  DE  COMPTES.  —  V. 
Appel.  —  Compétence.  * 

RISQUES.  —  V,  Assurances  maritimes. 

—  Vente. 

RIVIÈRE.  —  V.  Abordage. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  ---  V.  Gens  de 
mer. 

S 

SAINT-NAZAIRE.  —  V.  Courtier 
maritime. 

SAISlE-ARRÈT.  —  V.  Gens  de  mer. 

SAISIE-CONSERVATOIRE.  -  V. 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

SALAIRES.  —  V.  Gens  de  mer.       ' 

SAUVETAGE.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

SÉPARATION    DE    CORPS,    rr-    Y- 
Compétence. 
SÉQUESTRE.  —  V.  Obligation. 
SIGNATURE.  —  V.  Jours  de  planche. 
SIGNIFICATION.  —  V.  Abordage. 

SINISTRE.  -^  V.  A^arfBces  mari- 
times. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Société  anumme. 

—  Conseil  d'administration.  —  Admi- 
nistrateurs acheteurs  ou  fournisseurs  de 
produits  sociaux,  —  Prohibition.  — 
p^fitutian.  —  Dommage9^in$ér^t  r^- 


44  SOC  TABLE. 

N*est  pas  nulle  la  société  anonyme  dont 
le  Conseil  d'administration  comprend  des 
membres  qui,  nonobstant  la  ptobibition 
édictée  par  Tart.  40  de  la  loi  da  24 
juillet  1867,  ont  pris  ou  conservé  un 
intérêt  dans  une  entreprise  ou  marché 
£ait  avec  U  société  ou  pour  son  compte, 
sans  y  être  autorisés  par  rassemblée 
générale.  Mais  les  administrateurs  en 
faute  encourent  la  destitution  et  peuvent 
être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

(Périer  c.    Société  des  Sucreries  de 
rOuest).  —  Nantes,  26  janvier  1881. 

I.    331 


1.  —  Dissolution  judiciaire.  —  Pu- 
btication  inutile.  —  Dissolution  amiable. 
Liquidateur  nommé  par  jugement.  — 
La  dissolution  judiciaire  d  une  société 
n*a  pas  besoin  d*être  publiée  pour  être 
opposable  entre  les  associés.  La  publi- 
cité qui  s'attacbe  aux  décisions  des  Tri- 
bunaux suffît  et  dispense  ces  actes  de  la 
publicité  spéciale  exigée  par  les  lois 
commerciales. 

La  dissolution  d  une  société  est  judi- 
ciaire, bien  qu*ellc  ait  été  volontairement 
convenue  entre  les  parties,  si  celles-ci 
n'ayant  pu  s'entendre  sur  les  opérations 
de  la  liquidation,  une  instance  a  été 
engaigéd  «t  qq  fîquidateur  nommé  par  le 
Tribunal. 

(fiablot  €•  Itoreau).  —  Rennes,  7  août 
i88a.  1.    211 

3.  —  Compétence.  —  Société.  — 
Liquidateur.  —  Frais  et  honoraires.  — 
Mandat  commercial.  —  Est  commercial 


SPE 

le  mandat  donné  par  des  asspciès  de 
liquider  la  société  commerciale  ayant 
existé  entre  eux.  En  conséquence,  le 
liquidateur  peut  à  bon  droit  porter 
devant  la  jnridiiilion  ooosnlairâ  U -de- 
mande eu  paiement  des  honoraires  et 
des  frais  qui  lui  sont  dos  en. exécution 
du  mandat  qui  lui  a  été  confié. 

(Radigois    c.   veuve  et    Paul  Grande 
jouan) .  —  Nantes,  14  février  1880. 

I,     370 


4.  —  Compétence.  —  Société.  -^ 
Liquidation.  —  Demande  du  liquidateur 
en  autorisation  de  vente  d'ime  'uetne,  — 
Compétence  du  Tribunal  de   Commerce. 

—  Le  Tribunal  de  Commerce  est  com- 
pétent pour  ordonner  la  vente  d'nne 
usine  dépendant  d'une  société  en  liqui- 
dation, alors  surtout  que  les  immeubles 
sont  indispensables  à  l'exploitation  in- 
dustrielle. Le  Tribunal  peut  alors  auto- 
riser le  liquidateur  à  procéder  «à  la 
vente. 

(Liquidateur  Bourcard  c  eurate&r  à 
succession  Bourcard  et  Etienne).  •-^- 
Nantes,  20  novembre  1880.        L    t^O 

V.  Action  publique.  —  Chose  jugée. 

—  Concurrence.  —  Navire. 

SOLIDARITÉ.  -  V.  Mandat.  ^ 
Navire. 

SOUS-ACQUÉREUR.  -  V.  Vente. 

SOUSCRIPTEUR.  —  V.  Effet»/ de 
commerce. 


SPECTACLE  PUBLIC, 
currence. 


V.  Con- 


soft  TABLE. 

STEAMER.  —  V.  Transport  parterre 
et  par  eau. 

.  SUBSISTANCE..  —  Y,  Gens  de  mer. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  Y. 
Cens  de  mer. 

SURESTARIES.  -—  1.  —  Accessoires 
du  fret,  —  Prescription  annale.  — 
L'art.  433',  §  1er  du  Code  de  Commerce 
qui  déclare  prescrites  un  an  après  le 
voyage  fini  toutes  actions  en  paiement 
pour  fr«4  ^u  navire,  s'applique  même 
aux  actions  qui,  sans  avoir  pour  objet  le 
fret,  proprement  dit,  concernent  des 
créances  accessoires  du  fret  et  consti- 
tuent un  complément  de  celui-ci,  et 
spécialement  les  actions  en  paiement  de 
surestaries  et  de  contrestaries  dues  pour 
retard  dans  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement du  navire,  pendant  le  voyage  ou 
aux  lieux  de  charge. 

(Dreyfus  c.  Simone  Rocca).  —  Cas- 
sation, 10  novembre  18âO.  H.     38 

a,  '^r-^iFrei.  —  Àooeêsoires  du  fret.  — 
Naufrage.  - —  L'art.  302,  qui  déclare  le 
fnet  perdu,  en  cas  de  naufragé,  entraîne 
également  la  perte,  des  surestaries  en- 
courues avant  le  départ  ou  pendant  le 
voyage,  les  surestaries  devant  être  consi- 
dérées contre  les  accessoires  du  fret. 

(Bringuier  c.  Régis  et  Cie).  —  Cass., 
9Bf!at^l8gl.  IL     43 

V.  Jours  de  planche.  —  Navire. 

SÛRETÉS.  —  V.  Obligation. 

SURPRIME  DE  NAVIGATION.  —  V. 
•Navire. 
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SURSIS.  —  V.  Action  publique. 
SYNDIC.  —  Y.  Armateur.  —  Faillite. 


TARIF.  —  V.  Chemin  dé  fer.  «-* 
Courtier  maritime.  —  Frais  et  dépens. 

TÉLÉGRAMME.  —  V.  Compétence. 

TEMPÊTE.  — Y.  Abordage.  —  Assu- 
rances maritimes. 

TERME.  —  Y,  Compétence.  —  Obli- 
gation. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  Tierce  op- 
position incidente  devant  un  tripuna^ 
autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugemenf 
auquel  on  forme  opposition,  —  Conclu- 
sions, —  La  tierce  opposition  incidente  it 
une  contestation  dont  un  Tribunal  est  saisi 
peut  être  formée  devant  un  autre  Tribu- 
nal que  celui  qui  a  rendu  le  jugepiQnt, 
pourvu  quMl  soit  égal  ou  supérieur,  par 
une  partie  à  laquelle  le  premiei:  jpge-r 
ment  porte  préjudice,. si  elle  n'a  pas  été 
présente  ou  représentée  à  ce  jugem^t. 

La  tierce  opposition  incidei^te  pei}t„se 
former  par  conclusions  prises  à  la  b^rr f^ 

(Syndic  Maingoet  c.  Lajeunesse'  Marx 
et  autres).  —  Nantes,  7  août  ifiêù,   > 
.     L    206 

TIERS.  —  V.  Abandot.  —  Compé- 
tence. —  Concurrence.  —  Société.^  -^ 
Yente. 

TIERS  PORTEUR.  —  Y.  Compétence. 

TIREUR.  —  Y.  Faillite. 


46  TflA  TABLB 

TITRB.  •-  V.  Fattlite.  — Obligation. 

TITRES  AU  PORTEUR.  —  Titres  au 
porteur  français  perdus  ou  volés,  —  Né- 
gociations faites  à  l'étranger.  —  La  loi 
du  15  JQin  1872  régit-elle  les  négocia- 
tions faites  \  rétranger  de  titres  au  por- 
teur français  perdus  ou  volés  ? 

(Dissertation.)  II,    84 

¥.  Agent  de  ehangft. 

TRAITE.  —  V.  Compétence.  —  Effets 
de  commerce,  —  Faillite.  —  Vente, 

TRAITÉ.  —  V.  Action  publique. 

TRANSACTION.  —  V.  Compétence. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  1 .  —  Etude  sur  les  projets  de 
réforme  des  art,  105  et  108  du  Code  de 
Commerce, 

(PissertatioA.)  U.    1 


1,  —  Steamers,  — Voyageurs,  —  Ma- 
tériel spécial,  —  Accidents,  —  Respon^ 
sabilité,  -—  Si  les  entrepreneurs  de  trans- 
port ne  peuvent  être  tenus  des  accidents 
arrivant  aux  voyageurs  par  suite  du  fonc- 
Cioim«aei»t  normal  do  matériel  affecté  au 
transport,  il  en  est  autrement  lorsque 
CCS  aceid«nt6  8<»t  la  conséquencâ  d'une 
instalkilion  délectoeuBe  ou  d'une  fausse 
manœuvre. 

Spécialement,  le  propriétaire  d'un  stea- 
i^er  doit  indemniser  les  voyageurs  dont 
les  vêtements  ont  été  tachés  et  mis  hors 
d*usage  par  le  fonctionnement  d*un  sys- 
tème spécial  de  ramonage  de  la  cheminée 
mis  maladroitement  en  mouvement  par 
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le  mécanicien,  alors  que  les  royii^e^rs 
étaient  embarqués. 

(Blanc  c.  Oriolle).  —  Nantes,  Î29  dé- 
cembre 1880.  1/  *276 

3.  —  Marinier.  —  Navigation  sur  le 
canal  de  Nantes  à  Brest,  —  Tirant  d'eau 
non  réglementaire,  —  Naufrage,  —  Mar^ 
chandises,  —  Avaries.  —  Force  ma-- 
Jeure.  —  Faute,  —  Responsabilité.  — 
Le  marinier,  naviguant  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest,  qui  charge  son  bateau  à 
un  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  auto- 
risé par  le  règlement  du  29  janvier  1857, 
commet  une  faute  qui  le  rend  respon- 
sable de  l'avarie  arrivée  à  la  marchan- 
dise qu'il  transporte,  par  suite  do  nau- 
frage de  son  bateau. 

Le  marinier  ne  peut,  dans  ce  cas,  in- 
voquer la  force  majeure. 


(Vignard  et  Duvergie  c.  Rocbard),  -*- 
Nantes,  9  juin  1880,  I.    l^â 

4.  --r-  Connaissement,  —  Clause  kn^ 
primée,  —  Interprétation.  —  La  clause 
imprimée  d'un  connaissement  portant  que 
(c  les  marchandises  transportées  doivent 
être  enlevées  dans  les  vingt-quatre  heu^ 
res  et  que,  le  débarquement  effectué,  elles 
séjournent  sur  le  quai  aux  risques  des 
destinataires,  o  doit  être  interprétée  en 
ce  sens,  non  que  le  transporteur  soit 
exonéré  de  toute  surveillance  et  de  toute 
responsabilité  sur  une  marchandise  qu'il 
a  prise  à  sa  cbarge  et  qu  il  n*a  pas  en- 
core livrée,  mais  que  le  deeffaiataire''doit 
supporter  les  frais  de  gardiennage  et  4e 


lA9ga$imfep.Béc666ilë6  par  son  retard  à 
prendre  livraison. 

j(Ptt?an  et  Ci»  c.  Bourgoin  et  Légal). 
—  Nantes,  25  août  1880.  I.     74 

5.  —  Déchet  de  route,  —  Marchan- 
dise mise  en  sacs,  —  Détérioration  des 
kacs.  —  Faute  du  transporteur.  —  Le 
déchet  de  route  doit  en  principe  être 
admis  sur  toute  marchandise  sujette  à 
déperdition,  lorsque  celte  déperdition  se 
manifeste  sur  Tensemble  et  en  dehors 
d'rihe  cause  irapulable  au  transporteur. 

'd'est  ainsi  que  le  transporteur  ne  peut 
prétendre  à  un  déchet  de  route  lorsque 
la  marchandise  a  été  mise  en  sacs,  que 
des  manquants  ont  été  constatés  dans 
certains  sacs  et  que  ces  manquants  pro- 
viennent de  détériorations  causées  à  ces 
sacs  p£[r  la  faute  do  transporteur. 

(Cassard-Choîmet  c.  Klempérer  et 
Bourgoin  et  Légal).  —  Nantes,  26  mai 
i^HO.  I.    89 

6.  —  Laissé  pour  compte,  —  Perte, 
—  Avaries. 

■  Préjudice.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Le  destinataire  ne  peut 
laisser  pour  compte  du  transporteur  la 
marchandise,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
perdue  ou  complètement  détériorée.  Dans 
le  cas  d'avaries  ou  de  retard,  il  y  a  lieu 
d'arbitrer  le  préjudice  éprouvé  par  le  des- 
tinataire. 

r      »    ■ 

(Duzan  et  Gie  c.  Bourgoin  et  Légal). 
—  Nantes,  25  août  J880.  I.     74 

t  : . .  1 7<*  Tran8pi>rt  par  eau.— Prix  du  trans- 
•jpfir^  r^  Arrivée  au  port  de  dutination. 
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—  Détérioration  complète, 

—  Retard. 


—  Terme  du  voyage,  «—  Prolongtition 
nouvelle^  —  Naufrage,  —  Le  Toyegf»  est 
terminé  et  le  prix  du  transport  est  dû 
lorsque  la  marchandise  est  arrivée  soi 
lieu  de  destination  fixé  par.  la  lettre  de 
voiture  ;  et,  si  le  contrat  laisse  au  des^ 
tinataire  le  droit  de  désigner  le  point 
précis  d'un  port  où  le  bateau  qui  trans- 
porte la  marchandise  doit  s'arrêter  pour 
être  déchargé,  ce  ne  peut  être  que  dans 
la  circonscription  de  ce  port. 

En  conséquence,  si,  après  l'arrivée,  le 
destinataire  et  le  patron  du  bateau  con- 
viennent de  faire  trarisporter  la  mar- 
chandise hors  du  port  de  destinatîon, 
c'est  un  nouveau  contrat  qui  est  conclu 
et  le  prix  du  premier  transport  est  dû 
quand  même  par  suite  du  naufrage  du 
bateau  dans  le  nouveau  trajet  qu'il  a  en- 
trepris, la  marchandise  ne  pourrait  être 
livrée  au  lieu  désigné  dans  le  nouveau 
contrat. 

(Terrien  c.  syndic  Ledault  et  Richard). 

—  Nantes,  14  avril  188Ô.         L    ÎB7. 


8.  —  Tranêport  par  eau.  >-*  Privir 
lège.  —  Conservation.  —  Saisie**oomsei^ 
vatoire.  —  Le  privilège  du  voiturier  par 
eau  s'exerce  «p  vertu  de  l'art,  2102  dju 
Code  civil  et  non  en  vertu  de»  nxU  307 
et  308  du  Gode  de  Commerce  relatifs  m 
commerce  maritime. 

Pour  exercer  utilement  son  privilège,  ]e 
voiturier  ne  doit  pas  s'être  dessaisi  de 
la  marchandise  transportée.  On  ne  peut 
considérer  comme  un  dessaisissement  de 
la  marcbaBdis»,  son  8aav«tag«  après  nau- 
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frage,  à  U  diligence  da  destinataire, 
lorsque  ce  sauvetage  a  été  opéré  sons 
réserve  des  droits  do  transporteor,  et 
que  ce1ai*ci  a  fait  pratiquer  une  saisie 
conservatoire  sur  la  marchandise,  dès 
qu'elle  a  été  sauvée  et  avant  qn  elle  fut 
entrée  dans  les  magasins  du  destina- 
taire. 

(Même  décision.) 


9.  -*-  Preêcràption.  • —  Interru^ion. 
Mise  m  cmue»  —  Juffement.  —  Réser- 
ffcf.  —  Le  transporteur  ne  peut  opposer 
4  la  demande  de  l'expéditeur  eo  paiement 
dnprix  de  la  marchandise  avariée  la  près- 
criptim  de  six  mois  édictée  par  Tart.  108 
èa  «Code  de  Cemmerce,  lorsqu'il  a  été 
-jfflténf orenent  mis  en  cause  par  Texpé- 
diteur  dans  une  instance  engagée  entre 
fifilai-^ci  et  le  destinataire,  et  qu'il  a  été 
^lar^  responsable  du  défaut  de  livrai- 
son par  le  jugement  intervenu  et  exécuté 
dans  les  délais  de  Tart.  108. 

En  pareille  circonstance,  la  prescrip- 
tion est  interrompue  par  Tavisagement, 
et  elle  ne  reprend  son  cours  qu'Ji  partir 
du  jugement. 

Le  transporteur  ne  peut,  d'ailleurs, 
opposer  la  prescription  de  Tart.  108  à 
une  demande  qui  n'a  pas  sa  base  dans  le 
tontrat  de  transport,  mais  dans  des  réser- 
ves accordées  à  rexpéditeur  par  un  juge- 
ment auquel  Texpéditeur  était  partie. 

(Vignard  et  Duvergie  c.  Rochard).  — 
Nantes,  9  juin  1880.  1.     193 

V.  Chemin  de  fer.  —Navire.— Vente. 


TABLK.  YEN 

TRAVERSÉE.  -^  V.  Affrètement.  — 
Gens  de  mer.  —  Vente. 

TRIRUNAL  CIVIL.— V,  Compétence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Eiee- 
timu.  —  Courtier  nuiriUme.  —  Les 
courtiers  maritimes  sont  éfigHiles  aut 
fonctions  de  juges  anx  Trtbimaax  de 
Commerce. 

(Thomas  c.  X).  —  Cass.,  14  avril 
1880.  II.    91 

V.  Action  publique.  —  Compétence. 
—  Pilotage. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - 
V.  Action  publique. 


U 

USAGE.  —  V.  Compétence.  — 
Louage  de  services,  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie. —  Navire.  —  Vente.    , 


USINE.  —  V.  Chose  jugée, 
ciété. 


S«f- 


VENTE.  —  1.  —  Preuve.  —  Objet 
d'ornementation.  —  lustre.  —  Eisd 
préalable.  —  Celui  qui  prétend  avoir 
vendu  un  objet  d'ornementation,  tel 
qu'un  lustre,  ne  fournit  pas  la  preuve 
du  marché,  s'il  se  borne  à  établir  que 
le  prétendu  acheteur  a  fait  trans- 
porter le  lustre  k  son  domicile  et  Ta 
préalablement  essayé. 

(Badoel  c.  Gutzeil.)  —  Nantes,i23  oc- 
tobre 1880.  '  i:  éi 
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2.  —  Vente  de  te  choie  d'autrui.  — 
Acheteur  de  bonne  foi.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Celui  qui  sciemment  vend 
fa  chose  d'autrui  doit  des  dommages^ 
interdis  à  l'acheteur  en  réparation  do 
^jttdice  qae  cause  à  celui-ei  la  non- 
lifraisaii  de  la  cbosè  vendae^ 
.  (ftawbry  e.  Prampi^t).  —  Nantes, 
15  décembre  1880.  I.     321 

Z/-^' Vente  pour  compte  d* autrui.  — 
Intermédiaire.  —  Privilège.  —  Com^ 
missionnaire.  —  Compensation.  —  L'in- 
termédiaire à  une  vente  n'a  privilège 
«ur  te.pcU  des  marchandises  qu'il  a 
vendues,  et  pour  le  montant  des  avances 
qu'il  a  faites  que  s'il  a  agi  en  son  propre 
nom.  Il  ne  peut  iavoquer  le  privilège  du 
commissionnaire,  et  n'est  que  manda- 
taire sll  a  stipulé  que  la  vente  était 
ftiite  au  nom  et  pour  compte  d'un  tiers. 

Dans  ces  conditions,  l'intermédiaire 
4a  saurait  avoir  plus  de  droits  que  son 
mandant,  et  l'acheteur  est  fondé  à  com- 
penser avec  le  prix  de  la  vente,  ce  que 
le  vendeur  peut  lui  devoir  ;  et  cela, 
quand  même  le  prix  aurait  été  payable 
aux  nratn&  do  mandataire. 

(Blanchard  fils  c.  Ârends  et  Seidier 
at  syndic,  v«  Saquet  et  fils).  —  Nantes, 
^mars  1880.  I.     157 

4.  —  Revente,  —  Minimum  convenu. 
—  Inexécution.  —  Celui  qui  s'est  en- 
gagé à  ne  pas  revendre  les  produits 
d'une  maison  de  commerce  au-dessous 
d*ua.prix  déterminé  ne  peut  être  relevé 
,d«^  ce(  engagement  par  cela   seul   que 


des  agents  de  la  même  maisen  ven- 
draient au-dessous  du  minimum  eon«- 
venu.  11  doit  établir  en  outre  que  c'est 
avec  l'approbation  de  la  maison  de  com- 
merce que  le  minimum  a  été  enfreint. 

(Gallet-Lefebvre  et  Ci»  c.  Fresnay- 
Allain).  —  Nantes,  1  février  1881. 

I.     329 

5.  —  Charbon.  —  Schiste.  —  D^- 
duction.  —  Livraison  franco  à  bord  à 
Cardiff.  —  Calcul  de  l'excédant  de 
schiste.  —  Lorsqu'un  chargement  de 
charbon  a  été  vend«  firanco  k  Cardiff, 
avec  cette  coodition  que  toute  quotité 
de  schiste  supérieure  à  1  o/o  setait 
déduite  de  la  Êicture,  l'excédeat  <le 
schiste  doit  être  caleuié  eur  le  prix  4a 
charbon  à  Cardiff  et  non  sur  le  fwn:  du 
charbon  rendu  en  France. 

(Price  et  Cî«  c.  Lamprîëre).  — 
Nantes,  12  janvier  1881.  I.    358 

6.  —  Fers  de  ^uède,  —  Usage.  ••- 
Époque  réservée  à  la  navigation.  •*- 
Acheteur.  —  Dimensions  indiquées.  --- 
Stocks  attendus  ou  disponibles.  —  Il  est 
d'usage  constant  que  les  importateurs 
de  fers  de  Suède,  qui  ne  peuvent  faire 
venir  cette  marchandise  que  pendant 
les  mois  réservés  à  la  navigation  (août- 
décembre),  composent  leurs  charge- 
ments des  échantillons  qui  leur  sont  de- 
mandés ;  mais  qu'une  fois  les  fers  re^us 
et  emmagasinés,  ils  ne  peuvent  être 
obligés  de  livrer  d'autres  dimensions  que 
celles  qu'ils  ont  reçBea. 

En  conséquence,  l'acheteur  de  fers  de 
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Suéde  à<ài  faire  eoAnflltr»  à  sod  f  en* 
deur,  avant  l'époque';  des  chargemente 
des  navires  en  Suède,  les  dimensions 
qu'il  entend  avoir,  faute  de  qnoi  il  est 
obligé  de  prendre  ce  qui  se  trouve  dans 
le»  staeks  attendus  ou  disponibles  du 
vendeur,  lors  roèoie  qn  il  ne  rencontre^* 
nait  pas  les  dimensions  qui  avaient  été 
prévues  dans  le  marché. 

(lambon  c.  Ernest  et  Lanoé).  — 
Nantes,  31  juillet    1S80.  I.     309 

7.  —  Clause  :  coût  et  fret.  —  Effets, 
—  La  clause  coût  et  fret  au  port  de 
destination  déroge  an  principe  général 
posé  par  Tart.  1585  du  Code  civil,  en 
ce  que  le  prix  et  les  risques  du  trans< 
port  sont  à  la  charge  de  Tacbeteur. 

(Morvan  c.  Laurent).  —  Rennes, 
11  novembre  1879.  L     5 

8.  —  C/oMS«  .*  coût,  fret  et  assu- 
rance. —  Risques,  —  Détérioration  de 
la  marchandise,  —  Transporteur,  — 
Lorsque  la  marchandise  est  vendue  coâtj 
fret  et  assurance,  les  risques  sont  à  la 
charge  de  Tacheteur,  destinataire  de  la- 
dite marchandise,  il  n'a,  par  suite,  au- 
cune action  contre  le  vendeur  et  doit 
s'adresser  au  transporteur  à  raison  des 
détériorations  éprouvées  par  la  mar- 
chandise, pendant  le  voyage,  par  la 
faute  de  celui-ci. 

(Cassard<Ghoiroet  c.  Klempérer  et 
Bûurgoin  et  L^gal).  -—  Nantes,  26  mai 
1880.  L     89 

9.  «—  Clause  s  eoût,  fret  et  assu- 
f»O0f.  —  Risquée.  -^  Qualité  de  la 


marohmiiiêe  vendue,  --  Lors<}a*liofi 
marchandise  est  vendue  coût,  fret  st- 
assurance,  les  risqors  ordinaires  de  4a 
traversée  sont  à  la  charge  de  racbeteur^ 
destinataire  de  ladite  marchandise  ç  maia 
il  a  le  droit  d'exiger  que,  eenform^nenl 
aux  termes  de  la  convention,  U  eb4Me 
vendue  soit  do  qualité  saine,  loyale  et 
marchande  à  rembarquement. 

(V«   Gentilhomme  fils  aîné  c.  Guille- 
met   et    Richard).    —    Nantes,  2  juin 
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1880. 
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10.  —  UvraisoH  franco  sons  vergues.- 

—  Ven^e  à  livrer  par  navire  désignée 

—  Retards.  —  Avaries.  —  Refus-  4e 
paiement  des  traites,  —  On  doit  assi«- 
miler  à  une  vente  à  livrer  par  navire 
désigné  la  convenfioa  en  vertu  de  la*< 
quelle  le  vendeur  devant  livrer  fnàico 
sous  vergues  au  lieu  de  destinatkm,'a 
pris  à  sa  charge  les  risques  de  la  tnar* 
versée. 

En  conséquence,  le  retard  de  l-anri^ 
vée  du  navire  résultant  de  fortune-  de 
mer  ne  saurait  motiver  la  résiliatien.  ^ 

En  cas  d'avarie,  il  y  a  lien  à  réfac- 
tion ou  à  résiliation,  suivant  l'impor- 
tance de  l'avarie. 

Lorsqu'il  est  certain  que  l'avane 
existe,  l'acheteur  est  fondé  à  refuser 
d'accepter  les  traites  qui  lui  sont  pré- 
sentées et  à  attendre  le  résultat  des 
constatations. 

(Aron  Hirsch  et  John  c.  Normand) .  — 
Nantes,  18  août  1880.  L    2^6 


11. 
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NuiUté.  ^  Qualité  loyale  et  marchande. 
•»«'  Éehatttillon,  —  11  n'y  a  pas  vente 
par  saUe  du  défaut  de  consentement, 
lorsque  le  vendeur  a  entendu  vendre 
des  blés  de  qualité  loyale  et  marchande 
et  que  Tachetenr  n'a  consenti  à  acheter 
que  conforme  à  un  échantillon  spécial. 
'  (Guillemet  et  Richard  c.  Gorbion  et 
Nicou).  —  Nantes,  8  janvier  1881. 

I.    304 

12.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Défaut  de  livraison  à  l'époque  convenue. 

—  Résiliation.  —  Dommages-intérêts, 

—  Force  majeure.  —  Grève  d'ouvriers. 

—  La  vente  doit  être  résiliée  et  des 
dommages-intérêts  doivent  être  alloués 
à  Tacheteur  quand  le  vendeur  n'a  pas 
livré  à  Tépoque  convenue. 

Le  vendeur  ne  peut  invoquer  la  force 
majeure  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pu 
fabriquer  les  marchandises  qui  formaient 
l'objet  du  marché  par  suite  de  la  grève 
des  ouvriers  employés  dans  son  industrie. 

(Thomas  et  Gravoille  c,  Rossel) .  — 
Nantes,  5  janvier  1881.  I.    288 


13.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Chargement.  —  Délai. 
—  Prompt  chargement.  —  Blés  d'Amé- 
rique. —  Lorsqu'un  marché  de  blés 
d'Amérique  porte  que  le  chargement  de 
la  cargaison  vendue  devra  s'effectuer 
promptement,  cela  s'entend  dans  le 
langage  commercial ,  d'un  délai  de 
21  jours. 

(Rey  frères  c.  Alaberte  frères) .  — 
Itenms,  6  janvier  1880.  I.    43 


TABU.  VM  81 

14.  -^  Oblipatiens  du  vendeur.  ^ 
Délivrance.  —  Conserves  alimentaires. 
—  Clause  :  livrable  au  fur  et  à  mesure 
de  la  fabrication.  —  Usage.  -^  Inexé-- 
eution.  —  Dommages-intérêts.  —  Cat-" 
cul.  —  Il  est  d'usage,  dans  le  com-' 
merce  des  conserves  alimentaires,  que 
lorsque  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer 
au  fur  et  à  mesure  de  sa  fabrication ^  ik 
ait  toute  la  durée  de  la  campagne  pour 
effectuer  ses  livraisons  ;  à  moins  que 
l'acheteur  ne  manifeste  tout  d'abord  son 
désir  de  recevoir  le  plus  tôt  possible  et 
n'établisse  un  retard  volontaire  et  cal'* 
culé  de  la  part  de  son  vendeur.  En 
tout  cas,  une  mise  en  demeure  est  né- 
cessaire. 

En  conséquence,  quand  l'acbeleur  n'a 
pas  fait  connaître  son  intention  et  lors- 
que la  vente  est  résiliée  pour  défaut  de 
livraison,  les  dommages-intérêts  dus 
par  le  vendeur  doivent  être  calculés  en 
prenant  pour  base  les  cours  de  la  fin  de 
la  campagne. 

(Dame  Rozier  c.  Frocheu  frères).  — 
Nantes,  22  décembre  1880.        l.    266 


15.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Livraison  tardive.  — 
Résiliation  du  marché.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  Calcul.  —  Si  le  ven- 
deur ne  livre  pas  dans  le  temps  con- 
venu, l'acheteur  peut  demander  la  rési- 
liation du  marché  avec  dommages -inté- 
rêts. 

Les  dommages-intérêts  doivent  4tPe 
ealcolés  sur  la  quantité  dnnima  ^ae^te 
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vendeur  était  tena  de  livrer,  Tacheteor 
n'étant  pas  en  droit  de  compter  sor  one 
quantité  supérieure. 

Les  dommages-intérêts  doivent  com- 
prendre la  somme  représentant  la  pri- 
vation do  gain  que  Tachetenr  eût  pu 
réaliser  ultérieurement  sur  la  revente 
de  la  marchandise,  si  elle  lui  avait  été 
livrée. 

Mais  Tacheteur  n'a  pas  droit  à  des 
dommages-intérêts  pour  réparation  du 
trouble  apporté  dans  ses  affaires,  par 
suite  du  défaut  de  livraison  de  la  mar- 
chandise achetée,  s'il  ne  justifie  pas  de 
ce  chef  d'un  préjudice  certain  et  d'une 
atteinte  portée  à  son  crédit. 

(Rey  frères  c.  Alaberte  frères).  — 
Rennes,  6  janvier  1880.  I.    43 


16.  —  OMigationê  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Qualité  de  la  marchan- 
dise. —  Huile  fine  de  Nice.  —  Récolte 
nouvelle.  —  Usage.  —  Le  vendeur  doit 
livrer  à  l'acheteur  des  marchandises  de 
la  qualité  convenue. 

Dans  un  marché  d'huiles  fines  de  Nice 
livrables  h  la  demande  de  l'acheteur 
jusqu'à  uno  époque  déterminée,  le  ven- 
deur doit,  d*après  l'usage,  livrer  des 
huiles  de  la  récolte  nouvelle,  si  la  de- 
mande de  livraison  est  faite  à  une  époque 
où  ces  huiles  ont  paru  sur  le  marché. 

(Allô  c.  Ceineray).  —-Nantes,  2  fé- 
vrier 1881.  L     343 

17.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Qualité  locale  et  mar- 
chande. —  Refus  par  le  vendeur  d'un 
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ëekmUiHan^  -^  Résiliation.  —  La  vente 
d'une  marchandise  avec  la  désignation  de 
qualité  loyale  et  marchande  n'auiorise 
pas  le  vendeur  à  refuser  un  écbantilioa 
à  Tacheteur. 

En  conséquence,  l'acheteur  est  en 
droit  de  laisser  la  marchandise  pour 
compte  du  vendeur,  si  le  refus  de  celui- 
ci  d'envoyer  un  échantillon  avant  de 
livrer  cause  un  préjudice  à  l'acheteur  eo 
lui  faisant  manquer  la  revente. 

(Giraudeau  c.  veuve  Binsse).  —  Nan- 
tes, 13  novembre  1880.  L    257 


18.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Qualité  loyale  et  mar- 
chande. —  Seigles.  —  Humidité.  — 
Contestation  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. —  Expertise  non  contradic- 
toire. —  Art.  i^^  du  Code  de  Commerce. 
—  Irrégularité.  —  Lorsque  la  qualité 
saine,  loyale  et  marchande  de  la  chose 
vendue  (dans  Tespèce,  des  seigles),  a 
été  promise  non  d'une  façon  relative, 
mais  sans  restriction  ni  réserve,  le 
vendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
les  seigles  de  Tannée  sont  en  générai 
humides  et  d'une  conservation  difficile. 

Dans  une  contestation  entre  acheteur 
et  vendeur  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise vendue,  lacbeteur  doit  solliciter 
contradictoirement  la  nomination  d'ex- 
perts par  le  Tribunal.  11  ne  peut  invo- 
quer les  conclusions  d'une  expertise  non 
contradictoire  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Président,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  106  du  Code  de 
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Gotinnérce,  cet  article  ne  réglant  que  les 
rapports  da  voiturier  et  du  destinataire. 
Il  y  a  lien  cependant  de  conserver 
aax  débats  cette  expertise  à  titre  de 
renseignement. 

(y.euve  Gentilhomme  fils  aine  c.  Guil- 
lemet et  Richard).  ~  Nantes,  2  juin 
1B80.  I.     100 

19.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Inexécution.  —  Résolution. 
—  Dommages-intérêts.  —  Calcul,  — 
Frais  d'expertise*  —  Lorsque  des  mar- 
chandises vendues  ne  sont  pas  de  la 
qualité  convenue  entre  parties,  Facheteur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
avec  dommages-intérêts. 

Ces  dommages-intérêts  doivent  com- 
prendre : 

lo  Les  frais  de  transport  dans  les 
magasins  de  Tacheteur  des  marchandises 
plus  tard  par  lui  laissées  pour  compte; 

lo  Les  loyers  de  ses  magasins  pen- 
dant le  séjour  des  marchandises; 

30  L*indemnité  payée  à  un  sous- 
acquéreur  à  raison  de  la  défectuosité  de 
la  partie  des  marchandises  qui  a  été 
revendue  ; 

40  Les  intérêts  des  sommes  ci-dessus  ; 

50  La  privation  du  gain  qui  eût  pu 
être  fait  sur  la  revente  des  marchandises, 
sauf  déduction  du  prix  de  loyer  des 
magasins  pendant  la  détention  des  mar- 
chandises. Il  y  a  lieu  de  calculer  la  pri- 
vation du  gain  en  tenant  compte  de  la 
gradation  des  prix  suivant  les  époques 
probables  des  reventes. 


Mais  on  ne  peut  faire  entrer  dans  le 
calcul  des  dommages-intérêts  les  frais 
de  Texpertise  ordonnée  par  justice,  ces 
frais  faisant  partie  des  dépens  de 
rinstance  et  ne  pouvant,  avant  décision 
du  Tribunal,  être  mis  à  la  charge  des 
parties. 

(Pierson  c.  Lecoq).  —  Rennes,  18 
août  1879.  'L    65 

20.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  —  Marchandise  d'une  marque 
déterminée.  —  Livraison  d'une  autre 
marque.  —  Qualité  égale  ou  supérieure, 
—  Laissé  pour  compte.  —  L'acheteur 
d'une  marchandise  déterminée  dans  la 
convention  par  une  marque  spéciale  est 
en  droit  de  laisser  pour  compte  dû 
vendeur  la  marchandise  que  celui-ci  lui 
offre,  si  elle  n'est  pas  de  la  marque 
convenue,  quand  même  elle  serait  d'une 
qualité  égale  ou  supérieure. 

(Lamprière  c.  Bourou) .  —  Nantes, 
15  décembre  1880.  L     273 

21.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Marchandise  vendue.  — 
Provenance.  —  Tolérance.  —  Usage,  — 
Si,  en  thèse  générale,  l'obligation  de 
livrer  des  marchandises  de  la  provenance 
promise  s'impose  strictement  à  l'ache- 
teur, il  faut  admettre  dans  la  pratique 
une  tolérance  qui  peut  embrasser  dans 
une  même  provenance  un  arrondissement 
ou  même  un  département. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  les  par-^ 
ties  n^ont   attaché   qu*une   importance 
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secondaire  à  la  proTenanee 
aartoat  en  voe  récfaantilion. 

(Orrière  e.  Etienne).  —  Nantes,  19 
janvier  1381.  I.    324 

12.  —  OMigatiûM  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  apparent.  —  L^bomi- 
dite  ooDStitotionnelle  des  orges  de  la 
r^olle  1878  constitue  an  vice  apparent 
dent  le  vendeor  n'est  pas  tenu. 

(Morvan  c.  Laurent).  —  Rennes,  11 
novembre  1879.  L    5 

93.  —  OMigatione  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Vente  et  échange  d'animaux  domestiquée. 
—  Délai  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
toire*  —  Jour  de  la  livraison.  —  Délai 
franc.  —  Le  délai  de  neuf  jours  im- 
parti par  Tart.  3  de  la  loi  du  90  mai 
1838,  pour  intenter  dans  les  cas  prévus 
à  Tart.  1  Faction  rédbibitoire  en  matière 
de  vente  et  d'écbange  d*animaox  domes- 
tiques, ne  comprend  pas  le  jour  de  la 
livraison. 

Ce  délai  est  franc. 

(Rabillet  c.  Morisson).  —  Nantes,  9 
février  1881.  \.    336 

24.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Vente  et  échange  d'animaux  domestiques. 
-^  Expertise.  —  Si  l'expertise  faite  en 
vMu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai 
1838  sur  les  vices  rédbibitoires  eu 
matière  de  vente  et  d'échange  d'animaux 
domestiques  est  non  contradictoire  et  ne 
fournit  pas  au  Tribunal  les  éléments 
nécessaires  à  éclairer  sa  décision,  une 


nouvelle  expertise  peut  être  ordsimée. 
(Vinet  c.  Portron).  ^  Nantes^  95  mai 
1880.  I.     93 

25.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Vente  d'animaux  domestiques.  —  Exper- 
tise non  contradictoire.  —  Expertise 
nouvelle.  —  En  matière  de  vente  d'ani- 
maux domestiques,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise  pour  la  vérifica- 
tion des  vices  rédhibitoires  prétendus 
par  l'acheteur,  lorsqu'une  première  exper- 
tise a  été  faite  non  contradictoirement. 

(Corrabœof  c.  Leroux).  —  Nantes, 
9  septembre  1880.  L    255 

26.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Défaut  de  retirement  à  l'époque  conve- 
nue. —  Résiliation  de  plein  droit.  — 
L'art.  1657  du  Code  civil  est  applicable 
en  matière  commerciale. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  constant 
que  l'acheteur  devait  prendre  livraison 
dans  un  délai  qu'il  a  laissé  passer,  la 
résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  du  vendeur. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  quand 
l'acheteur  de  vins  livrables  au  domicile 
du  vendeur,  dans  les  fûts  de  l'acheteur, 
n'a  pas  envoyé  les  fûts  au  jour  fixé  pour 
la  livraison. 

(Jeanneau  et  fils  c.  Mabileau).  — 
Nantes,  14  avril  1880.  L    113 

27.  —  Obligations  de  Vaeheteur.  — 
Défaut  de  retirement  à  l'époque  conve- 
nue. —  Faute  du  vendeur.  -^  Exécu- 
tion du  marché.  —  8i  l'art.   1657  do 


yfiM  TABLE. 

CMi9>mM  e#4  applicable  ea  matière  eom* 
lHii9r<^eIet  c'eat  k  la  condition  que  le 
fendepr  fût  prêt  lui-même  à  effectuer 
la  livraison  de  la  marchandise  en  temps 
convenu. 

En  conséquence,  une  vente  de  blé  ne 
doit  point  être  résolue,  parce  que  Tache- 
teur  n'a  pas  pris  livraison  à  Tépoque 
convenue,  s'il  est  constant  que  l'ache- 
teur était  prêt  à  recevoir  la  marchan- 
dise et  que  le  vendeur  n'a  pu  livrer. 

(Desgrés  c.  Guillemet  et  Richard). 
Nantes,  21  avril  1880.  I.     117 


2S.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement,  —  Résiliation,  —  Domma- 
ges-intérêts. —  Calcul.  —  Intérêts 
compensatoires.  —  Lorsque  l'acheteur 
se  refuse  sans  droit  à  opérer  le  retire- 
ment de  la  marchandise,  le  vendeur  peut 
demander  la  résiliation  du  marché  avec 
dommages-intérêts. 

.  Il  convient  de  faire  entrer  dans  le 
ealcul  des  dommages-intérêts  les  intérêts 
du  prix  de  la  marchandise,  dont  le 
retirement  n'a  pas  été  opéré. 

(Mondié  c.  Etienne).  —  Rennes,  30 
novembre  1880.  L    108 

29.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Défaut  d'enlèvement.  —  Revente.  — 
Livraison  directe.  —  Résiliation  des 
deux  marchés.  —  Responsabilité.  — 
Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  à 
un  acheteur  qui  lui-^même  Ta  revendue 
à  un  tiers  et  que  le  premier  vendeur 
livre  directement  à  ce  tiers,  ce  dernier 
qui,  sans  droit,  ne  prend  pas  livraison, 


Vie  $s 

est  responsable  deg  C0n8éqaence&  dam- 
mageables  résultant  de  la  résiliation  de» 
deux  marchés. 

(David  atné  c.  Limouzin  et  Zelling  et 
Cie).  -  Nantea,  23  février  1881. 

L     36$ 
y.  Affrètement.  —  Agent  de  change. 

—  Chose  jugée.  —  Compétence.  — 
Concurrence.  —  Effets  de  commerce^  •«* 
Faillite.  —  Obligation.  — -  Navire:  — 
Société. 

VENTE  A  LIVRER.  --- V.  Compétence. 

—  Vente. 


VENTE  DE  NAVIRE.  -  V.  Courtier 
maritime.  — Navire. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHAN- 
DISES NEUVES,  —  Désignation  par  le 
Tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être 
faite  en  dehors  de  son  arrondissement. 
—  Opposition  des  négociants  faisant  com- 
merce de  marchandises  semblables.  — 
Validité. —  Un  Tribunal  ne  peut  autoriser 
une  vente  publique  de  marchandises  neu- 
ves qu'en  indiquant  le  lieu  de  son  arrondis- 
sement où  la  vente  peut  être  faite.  En 
conséquence,  la  vente  ne  peut  avoir  lieu 
dans  un  autre  arrondissement,  et  les 
négociants  faisant  commerce  de  même 
nature  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
la  vente  ait  lieu. 

(Syndic  Mainguet  c.  Lajeunesse  Marx 
et  Cie).  —  Nantes,  7  août  1880.- 

1.     206 
V.  Compétence. 

VICE  APPARENT.  —V.  Vente. 


TABLE. 
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VICE  PROPRE.  —   V 

maritûnes. 

VICE  RËDHIBITOIRE.  —  V.  Vente. 

VICTUAILLES.  —  V.  Navire. 

VISITE.  -  V.  Navire. 

VOIE  D*EAU.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. 

VOITURIER.  —   V.   Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

VOYAGE.  —  V.  Abordage.  -^  Aflfrè- 
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tement.— Capitaine.  —  Frais  et  dépens. 
—  Gens  de  mer.  —  Navire.  —  Sores- 
taries.  --  Transport  par  terre  et  par 
ean. 

VOL.  ^  Y.  Titres  an  porteur . 

w 

WAGON.  —  Y.  Chemin  de  fer. 

WARRANT.  —  Y.  Magasins  géné- 
raux. 
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DES    LOIS,    DÉCRETS    ET   DÉCISIONS  JUDICIAIRES 
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Année  1879. 

Juillet. 

2i4.  Saint-Nazaire 1.     12i3 

Août. 
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Circulaire  ministé- 
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âlabertd  frères 

AUeau  et  Aubert.^.... 
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Amieux  frères 

Arends  et  Seidler 
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49 
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—     1.  321 

Bayley 1.  124 

Beauflls 1.  216 
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Bidard 2.  90 

Binsse  (Veuve) 1 .  257 
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Cardinal 1 . 
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334 

234 

123 

88 

39 

216 

385 

385 


TABbK. 

Hondié 

Moreau 

Moreau  et  Pic^erit. 

Morgan 

Morgan  et  Bevan.. 

Morisseau 

Morisson 

Morvan 

Mossé 

Mouraud 


Muddic . 
Mullot. . 


N 


Nicou 

Normand 


Oriolle  . 
Orrière , 


Pécliaud 

Pergeline 

Perler 

Perré  et  fils 

Perret 

—   (Syndic) '. 

Peruvian  guano  Company 


Petit 

—  (Dame) 

Pierson 

Pilon  frères  et  C'». 


106 
211 
271 
380 
223 
22S 
836 
5 
271 
149 
350 
58 
129 
132 

304 
29S 

276 
324 

177 
234 
331 
203 
229 
229 

95 
136 
251 
251 

65 
181 
382 


64 

Plansun 

Plessier 

Portron 

Prampart 

Price  et  C*« 

Primois  frères 

Proust  et  Tbibaud. 


TXBU. 


Quernieleuc . 


Rabillet. 


Radigois 

Raymondière  (Veuve) . , 

Régis  et  C" 

Renaud  

Rey  frères 

Richard , 

Rivet 

Rocbard  

Rossel 

Rousseau ', 

Rozier 

—    (Dame) ........ 


Rozo  (Capitaine). 


S 

Saquet    veuve    et    fils 
(Syndic) 1. 


77 
173 

93 
321 
358 
143 
S63 

^9 

80 
336 
370 
173 

43 
2:63 

43 
399 
161 
193 
288 
1S4 

70 

266 

301 

9 


187 


Sevestre  firères. 


Simone-Rocca 

Simoneau 

Société  générale.... 
Sucreries  de  l'Ouest. 

T 

Terrien 


Tertrais 

Thomas , 

Thomas  et  Gravoille. . 

Thomazeau 

Thouvenin , 

U 

Upbam  (Capitaine)... 

V 

Vallée 

Vallin 

Vénard 

Vénereau 

Verbeck 

Verne  (du) 

Vignard  et  Duvergie.. 

Vinet 

Vivier  


Zelling  et  C'«. 


1.  m 

1.  132 

2.  38 

1.  345 

2.  92 
1.  331 

1.  167 

1.  338 

1.  377 

2.  91 
1.  288 
1.  373 

1.  338 

2.  55 


87 
161 
243 
263 
189 
327 
193 

93 
229 

90 


1.     365 


Le  Gérant, 
E.   Genevois. 


irnp.  de  M*  V.C.  Mellinet,  place  du  Pilori.d. 


0 


f^ 


V  As* 


i-^-lr 


^>- 


